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CODE 

RURAL  ET  FORESTIER, 

Contenant  les  Décrets  de  l'Assemblée  Consti- 
tituante  sur  les  biens  ruraux ,  la  police  rurale ,' 
la  chasse  ,  Ja  pêche ,  les  bois  et  forêts  ,  les  contri-, 
butions,  ttc. 

Ouvrage  nécessaire  à  tous  les  cultivateurs ,  fermiers  et 
propriétaires  ,  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics  pré- 
posés à  la  surveillance ,  et  au  maintien  du  régime  actuel 
rural  et  forestier. 


A      PARIS, 

JpE    l'Imprimerie     de    P  R  A  U  L  T» 
Année    1792, 


Siaiuies 


il 


'-^ 


l'v  1967 


•^X'^  .^i^\\  .^^  <; 
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AVERTISSEMENT 

DE    L^  É  D  I  T  E  U  R. 


Les  fondateurs  de  la  liberté  Française  ,  en 
s'occupant  de  la  régénération  de  i'Empire  , 
paroissent  avoir  eu  constamment  pour  objet 
principal  ,  le  bonheur  des  campagnes ,  le  ré- 
tablissement des  droits  sacrés  de  Fliomme  , 
violés  partant  de  loix  et  tant  de  règlemens  ve- 
xatoires  ,  émanés  des  principes  absurdes  de  la 
féodalité  ou  de  la  fiscalité  ,  qui  pesoient  d'une 
manière  si  abusive  sur  la  portion  la  plus  inté- 
ressante de  la  Nation. 

Le  Code  féodal  (  *  ) ,  publié  le  mois  dernier  , 
a  présenté  la  totalité  des  décrets  de  l'Assem- 
blée Nationale ,  qui  ont  délivré  les  campagnes 
du  régime  féodal ,  et  y  ont  substitué  un  régime 


(*)  Ce  Code,  que  le  public  a  accueilli  avec  empres- 
sement, forme  un  volume  in-8?.  de  568  pages,  et 
se  vend  4  livres. 


U'  AVERTISSEMENT. 

qui  se  lie  avec  le  respect  des  propriétés ,  Lx 
liberté  et  l'égalité  qui  font  les  bases  de  la 
Constitution  Française. 

Le  Code  rural  que  je  publie  aujourdliui  y 
coniplette  la  partie  de  notre  nouvelle  consti- 
tution relative  aux  campagnes  ;  présente  la 
collection  coniplette  des  décrets  de  l'Assenir 
blée  Nationale  constituante  ,  sur  la  police 
rurale,  la  circulation  des  grains,  la  contribu- 
tion foncière',  la  juridiction  des  Juges  de  paix , 
l'administration  forestière  ,  et  en  général  tous 
les  décrets  relatifs  aux  propriétés  rurales. 

Cet  ouvrage  est  terminé  par  une  table  des 
matières ,  et  une  notice  des  principaux  ou- 
vrages qui  ont  paru  pendant  le  cours  de  la 
révolution ,  sur  les  différentes  parties  de  l'agri- 
culture, dont  l'Assemblée  Nationale  consti- 
tuante a  réglé  l'administration. 
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DATES  DATES 

des  T  I  T  r.  E     D  E  S     D  E  C  R  L  T  S. 

DÉCRETS. 


delà 

s  A  >"  c  T I  o  y. 


10  août      A^ECRET   pour  le   rétablissement  de    la  iran- 
1789.  quilliié  publique  dans  les  campagnes.  Pag.  i..         14^0^^ 

Il  aoi'/-.          D<!ciet  relatif  à  la  suppression  des  droits  féodaux,  1789. 

des  dîmes  ,  des  justices  seigneuriales  ,  du  casuel 
des  çyrés  de  campagne.  Pag.  6 5  novembre. 

i'^aoïlt.  Décret  surla  libre  circulation  des  grains.  Pag.  11.     zj  septemb. 

^septembre.  Arrêté  pour  la  formation  d'un  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Pag.  12 

iS  scpteml/.    Décret  sur  la  ciicnlation  des  grains.  Pag.  12 5  novcmlire. 

"yi  septemb.    Décret  sur  la  gabelle.  Pag.  i5 • 5  novembre, 

25  septemb.   Décret  sur  les  contributions  des  privilégiés,  pag.  19. 

25  septemb.    Arrêté  pour  exempter  les  curés  et  'vicaires  con- 
.>gruistes ,  de  la  contribution  aux  impôts,  pag.  20. 

25  sepieinb.    Décret  sur  les  impositions  en  général,  et  en  partie 

culier  sur  celles  des  ci-devaut  privilégiés.  P.  20.     27   septemb, 

^5  septemb.    Décret  qui  révoque  l'exemption  d'imposition  ac- 
cordée :(ûx  curés  congruistes.    Page  23 5  novembre. 

^S  septemb.    pécretqixisupprimeles  droiisdefrancs-fie/s.  P.24.    5  novembre. 

ùocto'rr.        Décret  sur  la  libre  circulation  des  grains.  Pag. 24.    5  novemhre. 

2  novembre.  Décret  sur  les  bienô  ecclésiastiques.  Pag.   27......    5  novembre, 

7  novembre.  Décret  pour  la  conservation  des  biens  ecclésiasti- 
ques.   Pag.  28 , 27  novemb. 

16  novemb.     Pçcret  pour  assurer  lajiijrecirculationdes  grains, 

ct.en  défendre  l'exportation.  Pag.  29 2~  novemb. 

2S  novemb.    Décret  interprétatif  de. celui  du  25  septembre  ,  sur 

l'imposition  des  ci-devant  privilégiés.  Pag.  5o.    29  novemb. 

11  décemb.     Décretpourlaconseivationdesloisetforéts.  P.ôi.    27  novemb, 

31  décemb.    Décret  sut  ua  projet  de  dvf  let  conceruaut  l'expor- 
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DATES 

de  la 

s  A>'  CT  IQ>f, 


1790. 

^^  Janvier, 
^février. 


1 1  février, 
zS  février. 


^ifé 


il    mars. 


24  mars. 


14  avril. 
22  avril. 

1  mai. 
5   mai. 


8  mai. 
?i  mai. 


ration  des  grains  ,  et  sur  les  droits  de  minage.  P.  55. 

Décret  pour  Tabolitioa  des  haras.  Page  55 

Décret  qui  fixe  le  mode  de  paiement  de  la  quo- 
tité de  contribution  exigée  pour  être  citoyen 
actif   dans   les  campagnes.   Page   56 ô février. 

Déc-ret  sur  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  1790. 

la  journée  de  travail  exigée  pour  être  citoyen 
actif.  Pag.  37 12  février. 

Décret  concernant  les  bois  de  Franche-comté  , 
affectés  aux  salines  de  Salins  et  de  Montmorot. 
Pî'g.  58 iÇ)  février. 

Décret  sur  l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine 

allemande.   Page  09 , 14  mars. 

Décret  concernant  les  oppositions  mises*^ar  les 
municipalités  à  la  coupe  des  bois  dépendans 
d'établissemens  ecclésiastiques.   Page   4" 26  mars. 

Décret  qui  fixe  les  conditions  pour  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  ,  et  de  la  manière 
de  juger  les  contestations  survenues  sur  des 
limites.    Page  47 2.0  av rit. 

Décret  qui  suspend  toutes  les  opérations  relatives 
aux  échanges  des  domaines.   Page  4S 

Décret  qui  révoque  et  supprime  la  destination  et 
Taffectation  aux  salines  de  Lorraine,  des  bois 
situés  dans  leur    arrondissement.    Page    4f5 —     i5  avril. 

Décrctsurladotationdescurésdecampagne. P.5o.     22  avril. 

Décret  concernant  une  coupe  de  bois  de  l'abbaye 

de  Saint-Ouen.    Page  5i 2   mai. 

Décret  sur  le  dessèchement  des  marais. 

Décret  général  sur  les  principes ,  le  mode  et  le 
taux  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  déclarés 
rachetables  par  les  articles  I  et  II  du  titre  Hj 
du  décret  du   i5  mars.    Page  55 

Décret  pour  la  continuation  du  canal  de  Cha- 
rolois.  Page   55 ..., i6  mai. 

Décret  concernant  le  mode  d'imposition  des 
bois    communaux    eh    usance.    Page    54 5i  wa/, 
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37  mai.  Décret  qui  autorise  les    officiers   municipaux  de  iJjO- 

iTQo.  Conflans   en   Bassigiiy  ,    à  toucher  le  montant 

de  l'affouage  do  leurs  bois  corarauns'.  Pag-  55.       1  juin. 
^  juin.  Décret  contre  les  pertuibatcurs  de  l'ordre  public. 

Pag.  5G "^  juin. 

6  et  j  juin.  Décret  relatif  au  paiement  des  sommes  provenues 

des  ventes  des  bois  des  communautés.  Pag.  65.    23jui/r. 

iZj'uin.  Décret  pour  suspendre  les  poursuites  relatives  à 

des  terrains  afféagés  ea  Bretagne.  Pag.  64 iSjui/i. 

QOjuin.           Décret  pour  autoriser  les  bourgs  et  villages  à  re- 
prendre leurs  noms  anciens.  Pag.  65 ,.■•    "^^  juin. 

^Ç)  juin.  Décret  concernant  le  paiement  des  droits  d'aides 

au  fianc-marclié  de  Ceauvais.    Pag.  66 2.5  juin. 

.27  juin.  Décret    sur   les  foires  franches  ,   et   notamment 

sur  la  foire  de  Eeaucairc.  Pag.  67 1  juillet. 

zS  juin.  Décret  sur  le  paiement   des  impositions  à  raison 

des  Ijicns  domaniaux  ou  ecclésiastiques.  Pag.  68.     10  juillet. 

:>ç)JHrn.          Décret  concernant  le  canal  de  Picardie.  Pag.  6g..    zÇi  juillet. 
6  juillet.        Décret   sur  un  règlement  rédigé  par  le  départe- 
ment de  la   Hautc-Saone  ,   pour  la  police  des 
campagnes.    Pa^^.  70 

^&  juillet.       DécECt  concernant  les  droits  de  voieiie  et  de  plan- 
tation d'arbres  sur  les  chemins  publics.  Pag.  71.     iS  août. 
6  aoilt.  Décret  pour  excepter  des  biens  nationaux  les  glan- 

des masses  de  bois  et  foréis  nationales.  Pag.  75.    23  août. 

la  août.          Déci  et  relatif  aux  subsistances  du  duché  de  Bouil- 
lon. Pag.  77 18  août. 

Il  août.  Décret  qui  fixe   la  manière  dont  se   percevront 

les  fermages,  loyers  et  arrérages  des  biens  ru- 
raux appartenant  au  ci-devant  clergé.    Pag.  78.    24  août. 

ï2  août.  Extrait  de   l'instruction    de    l'Assemblée  Natio- 

nale, sur  les  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistratives ,  quant  à  ce  qui  concerne  plus  par- 
ticulièrement le  régime  des  campagnes.  Pag.  84.    20  août. 

î6  août.  Décret    qui    fixe  les    fonctions  et    la  compétence 

de  la  justice  de  paix.  Pag.  11c 24  août. 

+  7  Moût.  Décret  sur  de*  plaintes  faites  par  des  officiers  des 
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1790. 

24 

crctir. 

24 

août. 

7 

septernb. 

i3  sepiamL. 
i5  septernb. 
22   septàrnb. 

■■'h 

6  octobre. 

7  octobre. 
Il  octobre. 

aï  oct.ubre. 

Si  octolirc^ 
4  no^eml. 


3  3  noi'iî.'Tî,:-. 
JQ  décemb. 
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maîtrises  des  eaus  et  forêts  des  départemens  du  i79<*- 

Calvados  et  de  la  Manche.  Pag.    ii5....; 24  rtoiÎA. 

Décret  relatif  aux  impositions  sur  les  fonds  situés 
sur  le  ban  ou  territoire  ù'Amance.  Pag.  iiG —      S    septernb. 

Décret  sur  le  dessécliement  des  marais.  Pag.  ii8. 

Décret  qui  règle  la  manière  de  se  pour\'oir  pour 
fait  de  contestations  relatives  aux  terrains  piis 
.  ou  fouillés  pour  chemins  ,  canaux  ,  etc.  P.  120.     n   septeiiib. 

Décret  qui  autorise  les  habitans  cl  paroissiens  de 
Vanoze  à  reconstruire  la  maison  presbytérale. 
Pag.   122 21    septeir.b. 

Décret  concernant  la  libre  circulation  intérieure 
des  grains,  et  la  prohibition  deleuresporiaiîô-n. 
Pag.    125 21    septàtnh. 

Décret  qui  ordonne  la  continuation  des  déclara- 
tions et  inventaires  à  l'époque  des  vendanges  , 
et  du  paiement  des  droits  d'aides  ,  droits  ré- 
seivcs  et  tous  autres  droits  sur  les  boissons  et 
vendanges.  Pag.  laS , 27  septetrtb. 

Décret  SUT  les  obstacles  apportés  dans  le  dépar- 
ment  de  rAuJe.àla  ciiculation  des  grains.P.126.     12  octobre. 

Décret  qui  ordonne  la  suspension  de  l'exécution  '  - 

d'unepartiedelaroute  de  jVIelunùNaugis.P.iaS.     \J^  octobre.    ■ 

Décret  qui  autorise  les  apanagisie;  à  faire  cou-. 
per  et  à  exploiter  à  leur  profit  les  coupes  da 
bois  dans  le  cours  de  l'hiver  prochain.  Pag.  128.     19  octobre.. 

Décret  relatif  à  l'administration  des  biens  ruiaux 

et  autres  déclarés  domaines  nationaux.  P.    129.      5  octobre^ 

Décret  relatif  au.-i  foires   de  Nantes.  Pag.  142.       7  octobre. 

Décret  q;ii  supprime  la  commission  établie  par 
arrêt  du  conseil  pour  juger  le  sieur  Gineste  , 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de  Castres  , 
■relativement  à  l'incendie  de  la  foret  domaniale 
d'Espiue.    Pag.   144 jo  noi'emb. 

Décret  sur  la  contribution  foncière.  Pag.  i45....      1  dicert)Ô„ 

Eil.-ait  du  décret  sur  la  législation  domaniale.  247.      j  dijceinb. 

pécret   su»    les    moyens     de     pouiyoir    piovi-. 
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Î)ATES  DATES 
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S.ÉCRETS.  SANCTION. 

1790.  soiicjnent  à    la  conservation  des  bois.  P.  248.    26  «te.  1790. 

b6  décemb.    Décretconceinanilcdessèclicmcntdes  marais. 253.      5  janvier. 
27  décemb.    Décret    concernant     le     rapport      des    gardes  ,  l'Qi- 

pour  délits  commis  dans   les  bois.   Pag.  263.       o  janvier. 
9.5  j'an'.'ier      Décret   relatif  à   la    vepte   et    adjudication     des 

3791-  bois    nationaux.    Pag.  264 ig  j'aiivier. 

»7  janvier.     Décret    relatif  aux  fonctio;:s   qu'exerce  la    gen- 
darmerie nationale  dans  les  campagnes.  P.  265.     i6  février. 
22  janvier.     Décret    relatif    aux    réparations     à     faire    aux 

digues  de   Dol.     Pag.  272 '2.Ç) février. 

3  jàvrier,  Décret  relatif  aux  baux  faits  ,  ou  qui  seront  laits 
par  les  corps  ,  communautés  ,  etc.  auxquelsl'ad- 
ministration   de  leurs  biens  a  été  laissée  pro- 

YÏsoirement.  Pag.  270 \\  févrl^r^ 

l&  février.      Décret  portant  que' les  fcimifrs  des  Liens  ratlo- 
iiauK,  dont    le   prix    du  bail    est  en    denrées, 
ainsi  que  les  redevables  des  rentes  de  même  na- 
ture, seront  tenus  de  les  payeren  argent.  P.  275.    25  févrl 
a  mars.        Décret  qui  excepte  les  cultivateurs  et  propriétaires 

cultivateurs  de  l'obligation  de  se  pourvoir  de 

■T.             /.                < 
patentes.     Pag.   276 17  mars, 

\(jeli-7na/s.  Décret  relatif  à  la  contribution  foncière.  P.  276.     10   avril. 

29  mars.  Décret  relatif  à  la  liberté  de  cultiver  ,  fabriquer 
et  débiter  le  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.     Pag.    278 27  mars, 

07  mars.         Décret  sur  les  mines  et  minières.    Pag.  27g 

•(O  mars.  Décret  pour  empêcher  le  rétablissement  de  la 
corvée  ,  et  qui  charge  plusienrs  comités  de  pré- 
senter leurs  vues  sur  la  législatio.n  des  chemins. 
Pag.    27g 

ai  avn/.  Décret  qui  ajourne  un    projet   sur   la  propriéié 

du  cours  d'eau  ,  sur  la  liberté  des  irrigations  , 
et  sur  la  conservation  de  la  pèche.  Pag.  280., 

2i  mai.  Décret  qui  approuve  le   projet  d'arroscnient  des 

vallées  d'.\rc,  Marignane  et  Marseille.  Pa^.  281.    27  mai, 
5  j'uîn.  Décret  relatifaux  propriétés  territoriales.  P.  aSï.     12.  juiiit 

f  Juin,  Décret    relatif  à    la  retenue  que    le*  dcLitçurs 
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SANCTION, 


de   rentes    sont  autorisés    à  faire.     Pag.   285.     lojuini-j^x. 
Dt^ret  relatif  aux  mines  et  minières.  Pag.  286.     2.8jui/lat. 
Décret    concernant     l'èvaluacion    et    la     cotisa- 
tion à  la  contribution  foncière  des  bois  et  forêts, 
^  et  des  terrains  exploités  en  touibières.  P.  5o5.     20  juxUei. 

19  juillet.  Extrait  du  décret  sur  la  police  municipale  cor- 
rectionnelle ,  et  dispositions  qui  intéressent 
particulièrement  les  campagnes.  Pag.  Soy...  2.^  juillet. 
5  août.  Décret  relatif  à  l'acquittement  des  dettes  des 
villes  et  communes  ,  et  sur  les  moyens  de 
pourvoir     à    leurs    besoins.      Pag.    541 10  aoiît. 

i5  septemb.  Décret    sur    l'administration    forestière.  P.  547.    29  septemb. 

\5  septemb.    Décret  relatif  auK  bauK  emphytéotiques.  P.  401.     16  octobre^ 

16  septemb.  Décret  qui  fixe  les  règles  à  suivre  pour  les  plans 
à  faire  en  vertu  des  articles  XXI  et  XXX 
du    décret   des  4  et  21  août   1791.    Pag.  4i3.    ^Z  septemb. 

26  septeJiib.  Décret  relatif  à    la  libre  circulation  des    grains 

et  des  subsistances  dans  tout  le  royaume.  P.  416.     28  septemb. 

28  septemb.    Décret    concernant  les  biens    et   usages   ruraux 

et  la   police  rurale.    Pag.  41g 6  octobre,. 
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CODE    RURAL, 

o  u 
RECUEIL   CHP.ONOLOGIQUE 

DES     DÉCRETS 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

CONSTITUANTE, 

Oui    intéressent    plus    particulièrement    le    régime 
des  campagnes. 


DÉCRET 

Pouj'   le   rctahlls sèment    de   la   traiiqiùlUté 
piihllque  dans  les  campagnes. 

Du   lo   aoiit  178g. 

Lj' ASSEMBLÉE  NATIONALE  Considérant  que  les 
ennemis  de  la  nation  ayant  perdu  l'espoir 
d'empêcher  par  la  violence  du  despotisme  la 
régénération  publique  et  l'établissement  de  la 
liberté ,     paroissent    avoir    qonçu   le    projet 


â  Décret  du   lO  août  lySg. 

criminel  de  ramener  au  même  but  par  la  voie 
du  désordre  et  de  l'anarcliie  ;  qu'entre  autres 
moyens  ils  ont ,  à  la  même  époque  et  presque 
le  même  jour  ,   fait  semer  de  fausses  alarmes 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ,  et 
qu'en  annonçant  des  incursions  et  des  brigan- 
dages qui  n'existoient  pas  ,  ils  ont  donné  lieu  à 
des  excès  et  à  des  crimes  qui  attaquent  égale- 
ment les  biens  et  les  personnes  ^   et  qui,  trou- 
blant l'ordre  universel  de  la  société,   méritent 
les  peines  les  plus  sévères  ;   que  ces  hommes 
ont  porté  1  audace   jusqu'à  répandre  de  faux 
ordres  ,   et  même  de  faux    édits  du  roi  ,  qui 
ont    armé    une   portion   de    la   nation   contre 
l'autre ,  dans  le  moment  même  où  l'assemblée 
nationale  portoit  les   décrets  les  plus  favora- 
bles à  l'intérêt  du  peuple  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'effervescence  gé- 
nérale ,  les.  propriétés  les  plus  sacrées  et  les 
moissons  mêmes  ,  seul  espoir  du  peuple  dans 
ces  temps  de  disette  ,  n'ont  pas  été  respec- 
tées ; 

Considérant  enfm  que  l'union  de  toutes  les 
forces  ,  l'inlluence  de  tous  les  pouvoirs  ,  l'ac- 
tion de  tous  les  moyens  et  le  zèle  de  tous 
les  bons  citoyens,  doivent  concourir  à  répri- 
rmei:  de , pareils  désordres  ; 
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Arrête  et   décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume  ,' 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  , 
veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique; et  que  ,  sur  leur  simple  réquisition  , 
les  milices  nationales  aiilsi  que  les  maré- 
cliaussées  ,  seront  assistées  des  troupes  ,  à 
l'effet  de  poursuivre  et  d'arréler  les  perturba- 
teurs du  repos  public,  de  quelque  état  qu'ils 
puissent  être  ; 

Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises 
aux  tribunaux  de  justice  ,  et  interrogées  in- 
continent ,  et  que  le  procès  leur  sera  fait; 
mais  qu'il  sera  sursis  au  jugement  et  à  l'exé- 
cution à  l'égard  de  ceux  qui  seront  prévenus 
d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes ,  et  les 
instigateurs  des  pillages  et  violences  soit  sur 
les  biens ,  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  ce- 
pendant copies  des  informations  ,  des  interro- 
gatoires et  autres  procédures  seront  successi- 
vement adressées  à  l'assemblée  nationale  ,  afin 
que  ,  sur  l'examen  et  la  comparaison  des 
preuves  rassemblées  des  différens  lieux  du 
royaume  ,  elle  puisse  remonter  à  la  source 
des  désordres ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs 
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de  ces  complots  soient  soumis  à   des   peines 

exemplaires    qui  répriment    efficacement    de 

pareils  attentats  ; 

Que  tous  attroupemens  séditieux  ,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  même 
sous  prétexte  de  chasse  ,  seront  incontinent 
dissipés  par  les  milices  nationales  ,  les  maré- 
chaussées et  les  troupes  ,  sur  la  simple  réqui- 
sition des  municipalités  ; 

Que  dans  les  yilles  et  municipalités  des 
campagnes  ,  ainsi  que  dans  chaque  district  des 
i^iiuides  -villes  ,  il  sera  dres-sé  un  rôle  des  hom- 
mes sans  aveu  ,  sans  métier  ni  profession  et 
fians  domicile  constant  ,  lesquels  seront  dé- 
sarmés ,  et  que  les  milices  nationales  ,  les 
maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  partir 
culièrement  sur  leur  conduite  ; 

ÇhxQ  toutes  ces  milices  nationales  prêteront 
iierment  entre  les  mains  de  leur  commandant, 
de  bien  et  fidèlement  servir  pour  le  maintien 
delà  paix,  pour  la  défense  des  citoyens,  et 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ;  et 
que  touies  les  troupes  ,  savoir  ,  les  officiers  de 
tout  Ljrade  et  soldats  prêteront  serment  à  la 
nation  et  au  roi ,  chef  de  la  nation  ,  avec  la 
solennité  la  plus  auguste; 
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Que  les  soldais  jureront  en  présence  du 
régiment  entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais 
abandonner  leurs  drapeaux,  d'être  lidèles  à  la 
nation  ,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  se  conformer 
aux  règles  de  la  discipline  militaire; 

Que  les  officiers  jureront  à  la  tête  de  leurs 
troupes  ,  en  présence  des  ofiîciers  munici- 
paux^ de  rester  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et 
à  la  loi^  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui 
seront  sous  leurs  ordres  ,  contre  les  citoyens  , 
si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  officiers  ci- 
vils ou  municipaux  ,  laquelle  réquisition  sera 
toujours  lue  aux  troupes  assemblées  ; 

Owe  les  curés  des  villes  et  des  campagnes 
feioiiL  lecture  du  présent  arrêté  à  leurs  pa- 
roissi.-^ns  réunis  àstns  l'église  ,  et  qu'ils  em- 
pj0ir(mt  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  cons- 
tamment donné  des  preuves  ,  l'influence  de 
leur  ministère  ,  pour  rétaljlir  la  paix  et  la  tran- 
quillité publique  ,  et  pour  ramener  tous  les 
citoyens  à  l'ordre  et  à  l'obéissancTî  qu'ils  doi- 
vent aux  autorités  légitimes. 

ca  luajesté  sera  suppliée  de  donner  l'es  or- 
dres nécessaires  poui'  la  pleine  et  entière  exé- 
cuùon  de   ce  décret  ,  lequel   sera    adrcr^sé  à 
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toutes  les  villes ,  municipalités  et  paroisses  du 

royaume,  ainsi  qu'à  tous  les  tribunaux  ,  pour 

y  être  lu ,  publié  ,  a^ffiché  et  inscrit  dans  les 

registres. 

Sanctionne  le  \l\  du  même  mois^ 

DÉCRET 

B.elatifà  la  suppression  des  droits  féodaux , 
des  dîmes  ,  des  justices  seigneuriales ,  du 
casuel  dos  curés  de  campagne  ,    etc. 

Du  11   août  1789, 

Art.  I'^'^.  L'assemblée  nationale  détruit 
entièrement  le  régime  féodal ,  et  décrète  que 
dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que 
çensueis  ,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte 
réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  person- 
nelle ,  et  ceux  qui  les  représentent ,  sont  abolis 
sans  indemnité  ;  tous  les  autres  sont  déclarés 
rathetables  ,  et  le  p  ix  et  le  mode  du  rachat 
seront  fixés  par  l'assemblée  nationale,  Ceux 
desd  ts  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par 
ce  décret  ,  continueront  néanmoinê  à  être 
perçus  jusqu'au  reinboursement. 
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IT.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  des  colom- 
biers est  aboli  ;  les  pigeons  seront  enfermés 
aux  époques  fixées  par  les  communautés  ,  et 
durant  ce  temps  ils  seront  regardés  comme 
gibier  ,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrein. 

III.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli  ,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire 
détruire  ,  seulement  sur  ses  possessions  ,  toute 
espèce  de  gibier  ,  sauf  à  se  conformer  aux  loix 
de  pohce  qui  pourront  être  faites  relativement 
à  la  sûreté  publique.  Toutes  capitaineries  , 
même  royales  ,  et  toutes  réserves  de  chasse 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
pareillement  abolies  ;  et  il  sera  pourvu  par 
des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû 
aux  propriétés  et  à  la  hberté  ,  à  la  conserva- 
tion des  plaisirs  personnels  du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au 
roi  le  rappel  des  galériens  et  dQS  bannis  pour 
simple  fait  de  cliasse  ,  l'élargissement  des  pri- 
sonniers actuellement  détenus  ,  et  l'aboKtion 
des  procédures  existantes  à  cet  égard. 

I\ .  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont 
supprimées  sans  indemnité  :  et  néanmoins  les 
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anciens  ofiiciers  de  ces  justices  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourva 
par  l'assemblée  nationale  ,  à  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

V.  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  rede- 
var.ces  qui  en  tiennent  lieu  ,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  connues  et  perçues, 
même  par  abonnement  ,  possédées  par  les 
corps  séculiers  et  réguliers  ,  par  les  bénéiîciers  , 
les  fabriques  et  tous  gens  de  main-morte  ,  même 
par  l'ordre  de  j\:Ialte  et  autres  ordres  religieux 
et  militaires  ,  mémo  celles  qui  auroient  été 
abandonnées  à  des  laïques  ,  en  remplacement 
et  pour  option  de  portions  congrues ,  sont 
abolies  ;  sauf  à  aviser  aux  movens  de  subvenir 
d'une  autre  manière  à  la  dépense  du  culte 
divin ,  à  l'entrelien  à^^  ministres  des  autels  , 
au  soulagem.ent  des  psuvres^  aux  réparatidns 
et  reconstructions  des  églises  et  presbvières  , 
et  à  tous  les  établissemens  ,  séminaires  ,  écoles, 
collèges  ,  hôpitaux  ,  communautés  et  nutres  , 
à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuellement 
affectées. 

Et  cependant  ,  jusqu^i  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu,,  et  que  les  anciens  possesseurs  soient 
entrés  en  jouissance   de  leur  remplacement. 
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l'assemblée  nationale  ortioime  que  lesdites 
dimes  continueront  d'être  perçues  suivant  les 
loix  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dimes  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  elles  sont  raciietables  de  la 
manière  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  ;  et 
jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet  ,  ras- 
semblée nationale  ordonne  que  la  perception 
en  sera  aussi  continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuel- 
les ,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient ,  quelle  que  soit  leur 
origine ,  à  quelque  personne  qu'elles  soient 
dues^  gens  de  main-morte ,  domaines  ,  apana- 
gistcs  ,  ordre  de  Malte ,  seront  raciietables  ;  les 
champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dé- 
nomination ,  le  seront  pareillement  au  taux 
qui  sera  fixé  par  l'as.':einblée.  Défenses  sont 
faites  de  plus  à  l'avenir  créer  aucune  rede- 
vance non  remboursable. 

\\1\.  Les  droits  casueîs  des  curés  de  cam- 
pagne sont  supprimés  ,  et  cesseront  d'être 
payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  Taug- 
mentation  des  portions  congrues  et  à  la  pension 
des  vicaires  ,  et  il  sera  fait  un  règlement  pour 
lixer  le  sort  des  ciu'és  de*  villes. 
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IX.  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou 
réels  en  matière  de  subsides  ,  sont  abolis  à 
jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  ci- 
toyens et  sur  tous  les  biens ,  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  forme  ;  et  il  va  être  avisé 
aux  moyens  d'effectuer  le  paiement  propor- 
tionnel de  toutes  les  contributions ,  même 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  d'imposi- 
tion courante. 

X.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté 
publique  étant  plus  avantageuses  aux  provinces, 
que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouis- 
soient ,  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à 
l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  l'empire  j 
il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges  particu- 
liers des  provinces  ,  principautés  ,  pays  ,  can- 
tons ,  villes  et  communautés  d'habitans  ,  soit 
pécuniaires ,  soit  de  toute  autre  nature ,  sont 
abolis  sans  retour  ,  et  demeureront  confondus 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français. 

Sanctionné  le  3  novembre  178g. 
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DÉCRET 
Sin^  la  libre  circulation  des  grains. 

Du  2g  août  178g.    Séance  du  soir. 

L'assemblée  nationale  décrète  1^.  que  la 
vente  et  circulation  des  grains  et  farines  se- 
ront libres  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

2^.  Que  ceux  qui  feront  transporter  des  grains 
ou  farines  par  mer ,  seront  tenus  de  faire  leur 
déclaration  exacte ,  par- devant  la  municipalité 
du  lieu  du  départ  et  du  chargement ,  et  de 
justifier  de  leur  arrivée  et  de  leur  décharge- 
ment aux  lieux  de  leur  destination ,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  desdits  lieux  ; 

3^.  Que  l'exportation  à  l'étranger  est  et  de- 
meurera provisoirement  d(^fendue. 

Sanctionné  le  27  septembre, 

ARRÊTÉ 

pour  la  formation  d'un  comité  d' agriculture 
et  de  commerce. 

Du  2   septembre  178g.  Séatice  dit   soir. 
L'assemblée  zstationale  décrète    qu'il  sera 
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formé  un  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
qui  s'occupera  dès-à-présent  de  tous  les  objets 
relatifs  à  ces  deux  sources  fécondes  de  la  pros- 
périté publique  ,  pour  en  faire  le  rapport  après 
la  constitution  ,  et  lorsque  l'assemblée  pourra 
se  livrer  à  cette  portion  de  ces  travaux;  que 
l'élection  des  membres  de  ce  comité  sera  faite 
par  généralité ,  et  que  chacune  d'elles  nom- 
mera  un   député. 

DÉCHET 


Sur  la  circulaiion  des  grains. 


Du  iS  sepLembro  j7'")9-   Séance  da  soir: 

Lassemklée  iN'ATi02%rALE  convaincuc  d'après 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le  comité  des. 
subsistances  ,  que  la  sûreté  du  peuple  relati- 
vement aux  besoins  de  première  nécessité  ,  et 
sa  sécurité  à  cet  égard  ,  si  nécessaires  à  l'entier 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  sont 
essentiellement  aîtacliées  en  ce  moment  à  une 
exécution  rigoureuse  de  son  décret  du  2.9  août 
dernier ,  décrète  : 

To.  Que  toute  exportation  de  grains  et  fari- 
nes à  l'étranger ,    et  toute  opposition  à  leur 


Décret  du    18  sefitemhre   178g.  i5 

vente  et  libre  ciTCuîarion  dans  l'inténenr  du 
rovfiiinie,  seront  considérées  comme  des  ailen- 
tats  contre  la  snreté  et  la  sécurité  ua  peupît^ , 
et  qu'en  conséquence  ceux  qui  s'en  rendront 
coupables ,  seront  poursuivis  extraordinaire- 
nient  devant  les  juges  ordinaires  à.QS  lieux  , 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

2o.  Ç^^ciQ  ceux  qui  feront  transporter  de^ 
grains  et  farines  dans  l'étendue  de  trois  lieues 
des  frcnîiores  du  rovanmc  ,  autres  néanmoins 
que  les  frontières  maitimes,  seront  assujettis 
aux  formalités  prescrites  pour  les  transports 
par  mer  ,  par  l'article  il  du  décret  du  29  août 
denier. 

5o.  (Jue  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  sera 
tenu  de  donner  bonne  et  suffisante  caution 
devant  les  ofilciers  municipaux  du  lieu  du 
départ ,  de  rapporter  le  certilicat  de  déclara- 
tion ,  signé  et  visé  des  officiers  municipaux 
des  lieux  de  la  destination  et  déchargement, 
lescjueîs  certificats  et  déclarations  seront  dé- 
livrés sans  frais  ,  et  que  faute  de  rapporter 
lesdits  certificats  et  déclarations  ,  dans  tel  délai 
qui  sera  fixé  par  les  officiers  municipaux  des 
lieux  du  départ,  suivant  l'éloignement  des 
lieux    du    déchargement  ,    il    sera    prononcé 
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contre  les  contrevenans  ,  par  les  juges  ordi-^ 
naires  ,  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
grains  et  farines  déclarés. 

40.  Que  ceux  qui  contreviendront  à  l'article 
ÏI  du  décret  du  âg  août,  et  à  l'article  III 
ci -dessus,  encourront  la  peine  de  la  saisie 
des  grains  et  farines,  et  de  leur  confiscation, 
les  frais  de  saisie  et  de  vente  prélevés  ,  au 
profit  des  hôpitaux  des  lieux  ;  et  sera  au  sur- 
plus la  connoissance  des  contraventions  pré- 
vues par  les  deux  articles  ci  -  dessus  ,  attri- 
buée aux  juges  ordinaires,  lesquels  y  statue- 
ront sommairement  et  sans  frais. 

5<^.  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  importé 
dans  le  royaume  des  blés  venans  de  l'étranger, 
et  qui  en  auront  fait  conslater  l'introduc- 
tion ,  la  qua;itité  ,  la  qualité  et  le  dépôt  par 
les  municipalités  des  lieux ,  auront  la  liberté 
de  les  exporter  bi  bon  leur  semble,  en  se 
conformant  aux  régies  et  formalités  établies 
pour  les  enîrepô:s. 

Sera  Sa  iV  ajesté  suppliée  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  la  pleine  et  entière  exé- 
cution du  présent  décret  et  de  celui  du  29 
août  dernier  ,  dans  toutes  les  villes  et  mu- 
nicipalités, paroisses  et  tribunaux  du  royaume. 


Décret  du  23  septembre  1789;  i5 

et  d'enjoindre  trés-expresscment  à  tous  les 
officiers  de  police  ,  municipaux  et  autres ,  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  au  commerce  intérieur  des  grains  et 
farines  la  liberté,  la  sûreté  et  protection,  et 
requérir  les  milices  nationales ,  maréchaus- 
sées ,  et  même  au  besoin  les  autres  trou- 
pes militaires  pour  prêter  main  forte  à  l'exécu-:- 
tion  de  ces  mesures. 

Sanctionné  le  5   novembre  17S9. 

DÉCRET 

Sur  la   gabelle. 

Du  23  septembre  178g.  Séa?ice  du  soir: 

L'assemblée  nationale  prenant  en  considé- 
ration les  circonstances  publiques  relatives 
à  la  gabelle  et  autres  impôts ,  et  les  propo- 
sitions du  roi,  énoncées  dans  le  rapport  du 
premier  ministre  des  iinances  ,  du  27  août 
dernier  ;  considérant  que  par  son  décret  du 
17  juin  dernier  ,  elle  a  maintenu  ,  dans  la  forme 
ordinaire ,  la  perception  de  toutes  les  impo- 
sitions qui  existent ,  jusqu'au  jour  de  la  sé- 
paration de  l'assemblée    ou  Jusqu'à  ce  qu'il 
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y  ait  été  autrement  pourvu  ;  considérant  que 
l'exécution  de  ce  décret  importe  essentielle- 
ment au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la 
fidélité  des  engagemens  que  la  Nation  a  pris 
sous  sa  sauve-garde;  voulant  néanmoins  uenir, 
tintant  quil  est  en  elle  ^  au  secours  des  con- 
tribuables ,    en    adoucissant  dès-à-présent   le 

■régime  des  gabelles ,  elle  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ^ 
veilleront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  droits  subsistans  ,  que  tous  les  ci- 
toyens seront  tenus  d' acquitter  avec  la  plus 
grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  ré- 
tablissement des  barrières  et  des  employés , 
et  pour  le  maintien  de  toutes  les  percep- 
tions. 

JI.*  La  gabelle  sera  supprimée  aussitôt  que 
le  remplacement  en  aura  été  concerté  et  assuré 
avec  les  assemblées  provincifiles. 

III.  Provisoirement ,  et  à  compter  du  pre- 
mier octobre  prochain  ,  le  sel  ne  sera  plus 
payé   que  trente  livres  par  quintal ,  poids   de 

marc  , 
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tnarc ,  ou  six  sols  la  livre  de  seize  onces  , 
dans  les  greniers  de  grandes  et  petites  ga- 
belles. 

Les  provinces  qui  payent  le  sel  un  moindre 
prix  ,    n'éprouveront    aucune     augmentation. 

IV".  Les  réglemens  qui  ,  dans  plusieurs 
villes  ,  bourgs  et  paroisses  des  provinces  d© 
grandes  gabelles ,  ont  établi  ie  sel  d'impôt , 
n'auront  plus  lieu  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain. 

y.  Les  réglemens  qui ,  dans  les  mêmes 
provinces  ,  ont  soumis  les  contribuables  im- 
posés à  plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de 
capitation ,  à  lever  amiuellement  dans  les 
greniers  de  leur  ressort ,  une  quantité  déter- 
minée de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu 'de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration  ,  n'auront 
plus  lieu  également ,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain. 

VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grandes 
gabelles  ,  jouira  comme  il  en  est  usé  dans 
celles  de  petites  gabelles  et  dans  celles  de 
gabelles  locales  ,  de  la  liberté  des  appi'ovi- 
sionnemens  du  sel  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  d,e  sa 
provijtîce  quil  voudra  choisir. 
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VII.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel 
emploi  que  bon  lui  semblera,  soit  de  menues, 
soit  de  grosses  salaisons  ,  le  sel  qu'il  aura 
ainsi  levé  ;  il  pourra  même  fiiire  à  son  choix 
les  levées  ,  soit  aux  greniers ,  soit  chez  >es 
regrattiers.  Il  se  conformera  pour  le  transport, 
aux  dispositions  du  règlement  ^  qui  ont  été 
suivies  jusqu'à  présent, 

VIII.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies 
et  supprimées.  Il  est  défendu  aux  employés 
et  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans  les 
maisons  et  lieux  fermés  ,  et  d'y  faire  aucime 
recherche  ni  perquisition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les 
faux-sauniers  coupables  du  premier  faux-sau- 
nage ,  et  non  payées  par  eux ,  ne  pourront 
plus  être  converties  en  peines  afflictives  ;  et 
quant  aux  faux-sauniers  en  récidive,  les  loix 
qui  les  soumettent  à  une  procédure  crimi- 
nelle et  à  des  peines  afflictives  ,  sont  égale- 
ment révoquées  ;  ils  ne  pourront  être  con. 
damnés  qu'à  des  amendes  doubles  de  celles 
encourues  pour  le  premier  faux -saunage. 

X.  Les  Commissions  extraordinaires  et  leur* 
délégations  ,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient 
établies   pour  connoitre  de  la    contrebande , 
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sont  dès-à-présenl  révoquées  ;  en  conséquence 
les  contestations  dont  lesdites  commissions 
connoissent,  seront  portées  par-devant  les  tri- 
bunaux qui  en  doivent  connoitre. 

Sanctionne  le  3  noveinhre  1780. 

DÉCRET 

Sur  la  cantribiitîon  des  privilégiés. 

Dit   26  septembre  17^89. 

■  L'assemblée  NATIONALE  décrète,  i'^.  que  la 
contribution  que  les  privilégiés  ont  demandée 
à  payer  proportionnellement ,  à  la  décharge 
des  contribuables  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  ,  a  été  acceptée  et  votée  au  profit  et 
soulagement  des  contribuables  dans  chaque 
province. 

20.  Que  le  brevet  des  impositions  ordi- 
naires  de  1790  ne  sera  point  augmenté  de 
la  somme  à  répartir  sur  lesdits  ci- devant  pri- 
vilégiés, (i'^oyez  ci-après  le  dcsrct  sur  Ic^ 
impositions  en  ^éùéral). 

B  2 
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ARRÊTÉ 

Pour  exempter  les  curés  et  vicaires  con^ruistei 
de  la  contribution  aux  i?7ipôts» 

Du  20  septembre  17S9.  Séance  du  soir. 

L'assemblée  ts'ationale  arrête  que  les  curés 
et  vicaires  congruistes  ,  ou  qui  n'étant  point 
à  la  portion  congrue,  n'ont  qu'un  revenu  équi- 
valent, sont  exemptés  de  l'imposition  des 
privilégiés  j  jusqu'au  moment  où  leur  traitement 
sera  augmenté.  (V'oyez  au  26  de  ce  mois.) 

DÉCRET 

Sur  les  impositions  en  général ,   et  en  particu-, 
lier  sur  celles  des  ci-devant  pri-vilè^iès. 

Du  25  septembre   1789.  Séance  du  soir. 

L'assemblée  nationale  considérant  combien 
il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat,  au  maintien 
de  l'ordie  et  au  rétablissement  du  crédit,  que 
le  recouvrement  des  deni'^rs  publics  ne  boit 
interrompu  sous  aucun  prétexte  ;  persistant 
dans    soa    décret   du   17   juin  dernier  ,    par 
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lequel  elle  a  déclaré  que  les  impôts  et  contri- 
butions continueroient  d'être  levés  pendant  la 
présente  session^   de  la  même  manière  qu'ils 
l'ont  été   précédemment  ;  et  reconnoissant  la 
nécessité  de  faire  travailler  promptemeiit  aux 
rôles   d-e  1790,   dans  la  même  forme  que  ci- 
devant  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  faire  jouir 
îes  contribuâmes  ,  du  nouveau  mode  d'imposi- 
tion qu'elle  ordonnera  pour  1791,  et  dont  elle 
Yeut  avec  maturité    combiner  la  répartilion  ; 
persistant   également    dans  son  décret  du   1 1 
août    dernier ,    dont    l'article   JX    a    ordonné 
qu'il    seroit  avisé   aux  moyens  d'effectuer  la 
paiement  proportionnel   de   toutes  les  contri- 
butions ,    même    pour  les    six    derniers   m3i3 
de  l'imposition  courante .  qui.  pour  ce  qui  con- 
cerne les  impositions   ordinaires ,   finit  au  5o 
septembre   178g  ,  elle  a  ordonné  et  décrété- j 
ordonne   et   décrète    ce   qui   suit  : 

Art.  I**^.  Les  rôles  des  imnosiiions  del'anrK's 

1. 

1789  et  àes  années  antérieures  arriérées ,  seront: 
exécutés  et  acquittés  en  entier  dans  îes  termes 
prescrits    par  les  règlemens. 

II.  Il  sera  fait  dans  chaque  communauté-, 
im  rôle  de  supplément  des  im-positions  ordi- 
naires et  directes  autres  cjue  les  vingtièmes , 

B  3" 
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pour  les  six  derniers  mois  de  raniiée  1789, 
à  compter  îu  premier  avril  dernier,  jusqu'au 
00  septemlire  suivant  ,  dans  lequel  seront 
compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les 
privilégiés  qui  possèdent  des  biens  en  franchise 
personnelle  ou  réelle ,  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés ,  exploitations  et  autres  facultés  ;  et 
leur  cotisation  sera  faite  dans  la  nicnie  pro- 
portion et  dans  la  même  forme  qui  auront 
été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  de 
la  même  année,  vis-à-vis  des  autres  contri- 
bua];les. 

lîl.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles 
de  supplément  seront  destinées  à  élre  réparties 
en  moins  imposé  sur  les  anciens  contri- 
buables en  1790,    dans  chaque  province. 

IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  imposi- 
tions  de  1790,  les  ci-devant  privilégiés  seront 
cotisés  arec  les  autres  contribuables ,  dans  la 
même ,  proportion  et  dans  la  même  forme, 
à  raisori  de  toutes  leurs  propriétés ,  exploita- 
tions et  autres  facultés. 

V.  A  comftienper  du  premier  janvier  1790, 
tous  les  Rbonnemens  sur  les'  vingtièmes ,  ac- 
cordés à  divers  particuliers ,  sont  expresfeé- 
îneat    révoqués  ,   et   aucun    contribuable    ne 
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pourra  se  soustraire  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,   à   celte    imposition. 

YJ.  L'assemblée  nationale  fera  connoitre 
dans  le  courant  de  1790,  la  forme  qu'elle 
aura  définitivement  adoptée  pour  la  conver- 
sion et  la  répartition  générale  des  impositions 
de  1791 ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  qu'un 
seul  et  même  rôle  d'imposition  pour  tous  les 
contribuables,  sans  aucune  distinction  ni  pour 
les  personnes ,  ni  pour  les  biens. 

Sanctionné  le  9.7  septembre  et  promulgué 
le  5  novembre   1789. 

DÉCRET 

Ç^ui  révoque  V exemption  cV imposition  aceor^ 
dée   aux  curés  consrruistes* 

Da  26  septembre  17B9. 

Sur  la  demande  faite  par  un  membre  du 
clergé  au  nom  de  MM.  les  curés  à  por- 
tion congrue,  que  V exemption  à  eux  accordée 
par  le  décret  de   la  veille,  n  eût  pas  lieu  ; 

L'assemblée  nationale  a  accepté  cette  re- 
nonciation ,  et  a  décrété  que  la  loi  sur  les 
impositions  s'étendra  à  tous  les  curés  à  portion 

tî4 
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congrue    dans   toute   l'étendue   du    royaume.? 
J^romulgué  le  3  novembre  178g. 

DÉCRET 

Qid  supprime    les  droits  de  francs-ftefsi, 

Du  28  septembre  1789. 

L'assemblée  nationale  décrète ,  i®.  que 
conformément  aux  décrets  du  4  août,  les  droits 
de  francs-fiefs   sont  abolis. 

2".  L'abolition  des  droits  de  francs-fîefs  ou- 
•verts ,  et  la  cessation  de  toute  recherche  et 
poursuite  sur  cet  objet. 

Sanctionné  par  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  ,  promulgué  le  5  no^-einbre  178g, 

DÉCRET 
Sur  la  libre  circulation  des  grains* 

Du  5  octobre  1789^ 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  que  j^îu- 
sieurs  particuliers  et  même  quelques  muni- 
cipalités ,  s'opposent  à  l'exécution  des  décrets 
des  29  août  et  18  septembre  derniers,  au  pré-: 
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judice  d'autres   municipalités  et    de  l'intérêt 
général   du  royaume.: 

Décrète  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  seront  tenues  d'exécuter  et  faire 
exécuter  les  décrets  des  29  août  et  18  sep- 
tembre derniers  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  déclarés  perturbateurs  de 
l'ordre  public  :  en  conséquence^  autorise 
loutes  personnes,  et  notamment  celles  qui 
sont  cliarg.^es  de  commissions  de  leurs  muni- 
cipalités pour  acheter  des  grains  et  farines, 
à  réclamer  le  secours  du  pouvoir  exécutif 
et  la  force  militaire ,  pour  procurer  liberté  et 
sûreté  dans  les  marchés^  et  pour  faciliter 
le  transport  des  bleds  et  farines  achetés, 
à  la  charge  de  faille  préalablement  constater 
le  refus  et  les  contraventions  ,  par  le  premier 
ofilcier  public  sur  ce  requis. 

Ordonne  que  le  comité  des  recherches  sera 
tenu  de  faire  toutes  les  informations  néces- 
saires contrs  les  auteurs,  fauteurs,  complices, 
adhérens  et  instigateurs ,  de  quelcjue  état  et 
condition  qu'ils  puissent  être,  qui  ont  ap- 
porté ou  apporteroient  quelque  obstacle  à  la 
hbre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume,  ou  qui  favoriseroient  l'exporta- 
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îion  à  l'étranger  ;  pour,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait  à  rassemblée  nationale,  être  sta- 
tué ce  qu'il   appartiendra. 

Ordonne  en  outre ,  qu'il  sera  affiché  dan* 
tous  les  marelles  du  royaume,  des  placards 
contenant  les  défenses  portées  par  les  décrets 
de  l'assembL'e  nationale,  d'exporter  aucuns 
blés ,  grains  et  farines  hors  du  royaume , 
à  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du 
repos  public  ,  et  qu'il  sera  écrit  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée  nationale  une  lettre  cir- 
culaire à  toutes  les  municipalités,  pour  les 
inviter  à  procurer  et  faciliter  la  circulation 
des  grains  et  farines  ;  que  M.  le  président 
engagera  de  plus  les  municipalités  des  envi- 
rons de  Paris ,  à  faire  porter  du  pain  dans 
la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arron- 
dissemens. 

L'assemblée  a  statué  de  plus  que  le  roi 
sera  instamment  supplié  d'envoyer  le  présent 
décret,  ensemble  ceux  déjà  faits  concernant 
les  subsistances  ,  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume  ,  pour  être  inscrits  sur  leurs  registres , 
publiés  et  affichés ,  comme  aussi  de  prendre 
toutes   les    mesures    nécessaires  pour   l'exé- 
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cution   pleine    et    enlière   du   préseut   cLcret. 
ProiniiJ^uê    le  5  novembre    1789. 

DÉCRET 

j 

Sur  les  biens  ecclésiastiques. 
Du   2  novembre   17S9. 

L'assemblée   nationale   décrète  : 

i*^.  Que  tous  Ie3  biens  ecclésiastiques  font 
à  la  disposition  de  la  nation^  à  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable,  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  provinces. 

Q.".  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la 
religion ,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dota- 
tion d'aucune  cure,  moins  de  douze  cents 
Livres  par  année,  non  compris  le  logement 
et  les  jardins  en   dépendans. 

Promuli^uè    le  i  novembre   1789. 
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DÉCRET 

Pour  la  conservation  des  biens  ecclésiastiquesm 
Du  7  novembre  1789. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Les  biens  ecclésiastiques,  les  produits  et 
récoltes,  et  notamment  les  bois,  sont  placés 
sous  la  sauve-garde  du  roi,  des  tribunaux, 
assemblées  administratives  ,  municipalités , 
communes  et  gardes  nationales,  que  l'assem.'* 
blée  déclare  conservateurs  de  ces  objets, 
sans  préjudicier  aux  jouissances  des  titulaires  ; 
et  tout  pillages,  dégâts  et  vols,  parllculiére- 
inent  dans  les  bois ,  seront  poursuivis  contre 
les  prévenus,  et  punis  sur  les  coupables,  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts ,   et  autres  lois    du  royaume. 

Les  personnes  de  toute  qualité,  coupables 
de  divertissement ,  soit  d'effets,  soit  de  titres 
attacliés  aux  établissemens  ecclésiastiques, 
seront  punies  des  peines  établies  par  les  ordon- 
nances contre  le  vol,  suivant  la  nature  des 
circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

Sans  préjudice   des  poursuites   qui  seront 
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'faites  par  las  officiers  des  maîtrises  clans  les  ' 
matières  de  leur  compétence ,  les  juges  ordi- 
naires sont  tenus  de  poursuivre,  par  pré- 
vention avec  les  maîtrises ,  les  personnes 
prévenues  de  ces  délits ,  et  donneront  ainsi 
que  les  procureurs  du  roi  des  maîtrises , 
connoissance  à  l'assemblée  nationale  des  dé- 
nonciations qui  leur  seront  apportées,  et  des 
poursuites    qu'ils   feront  à  cet  égard. 

Il  sera  particulièrement  veillé  par  les  of- 
ficiers des  maîtrises ,  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règle- 
mens,  à  peine  d'être  responsables  à  la  nation 
de  leur  négligence. 

Sanctionné  le  27  du  même  mois. 

DÉCRET 

Pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains^ 
et  en   défendre  V exportation. 

Du   16  novembre    178g. 

L'assemblée  nationale  persistant  dans  ses 
décrets  des  29 août,  18  septembre  et  5  octobre 
derniers,  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  et  farines  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  la  défense  d'en  exporter  hors  du  royaume, 
«décrète  ; 
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Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  confisca- 
tion portée  dans  l'article  IV  de  son  décret 
du  28  septembre,  des  grains  et  farines  saisis 
en  contravention,  le  produit  de  la  confîsca- 
lion  appar;iendra  pour  les  deux  tiers  ,  à  ceux 
qui  auront  fait  la  saisie  et  la  dénonciation, 
ou  à  ceux  qui  auront  saisi  et  arrêté  les  grains 
et  farines  ,  s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur , 
les  frais  de  saii^ie  et  vente  prélevés  ;  le  sur- 
plus sera  appliqué  au  profit  des  hôpitaux  ou  des 
pauvres  des  lieux  où  la  saisie  aura  été  faite.  ■ 

L'assemblée  statue  de  plus  que  le  roi 
sera  instamment  supplié  d'envoyer  le  présent 
décret  à  tous  les  tribunaux ,  municipalités 
et  corps  administratifs  du  royaume,  pour 
être  inscrit,  publié  et  afficlié,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  a*-, 
aurer  la  pleine  et  entière  exécution. 
Sanctionné  le  27  dit   même    mois.  ' 

DÉCRET 

Interprétatif  de  celui  du    25   septend^re  sut 

V imposition  des  ci-devant  privilégiés. 

Du  28  novcmbi'e  1780.  Sèa72ce  du  soir. 

Sur  le  rapport  fuit  par  le  comité  des  fi- 
nances ^  d.' wie d iffcuhé élevée  su  Champagne ^ 
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y'clativenient  à  V hiierprétation  et  exécution 
(lu   25    septembre   1789. 

L'assembl:ée  nationale  a  décrété  d'abord ," 
que  la  question  n'inléressoit  pas  la  Cliam- 
pngne  seulement ,  mais  qu'elle  devenoit  géné- 
rale pour  tout  le  royaume. 

•  A  décrété  en  outre  que  l'article  II  de  son 
décret  du  25  septembre  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'en  con- 
séquence tous  les  ci-devant  privilégiés  seront 
imposés  à  raison  de  leurs  biens  ^  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  et  pour  1790,  non 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  mais  dans  celui 
où  lesdits  biens  sont  situés  :  et  sera  le  présent 
décret  présenté  incessamment  à  la  sanction 
du  roi  ,  et  envoyé  sans  aucun  délai,  aux 
municipalités  et  autres  corps  administratifs. 
Sanctionné  le   29  du  même  mois. 

DÉCRET 

Pour  la  consercation  des  bois  et  forêts. 
Du  n  décembre  1789. 

L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  considéraut  qu'il 
importe  non-s'eulement  à  l'Etat ,  mais  à  tous  les 
liabitans  du  royaume,  de  veiller  à  la  conser- 
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vation  et  de  maintenir  le  respect  dû  à  toutes 
les  propriétés  ,  et  notamment  à  celle  des  bois, 
objet  de  premier  besoin  ;  avertie  par  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts,  des  délits  multi- 
pliés qui  se  commettent  jour  et  nuit  par  des 
particuliers ,  et  même  avec  armes  ,  et  par  at- 
troupement, soit  dans  les  forêts  royales,  soit 
dans  les  bois  des  ecclésiastiques,  des  commua 
nautés  d'iiabitans  ,  et  de  tous  particuliers  da 
royaume,  ainsi  que  sur  les  arbres  plantés  sur  les 
bords  des  chemins;  jusiement  effrayée  des  sui- 
tes funestes  que  de  tels  délits  doivent  nécessai- 
rement entraîner  pour  la  génération  actuelle  et 
pour  celles  à  venir,  par  la  disette  des  bois, 
que  Aqs  siècles  peuvent  à  peine  régénérer  \ 

A  décrété  et  décrète, 

lo.  Que  lesdites  forêts  ,  bois  et  arbres  sont 
mis  sous  la  sauve-garde  de  la  nation ,  de  la  loi, 
du  roi ,  des  tribunaux  ,  des  assemblées  admi- 
nistratives, municipalités,  communes  et  gardes 
nationales  ,  que  l'assemblée  déclare  expressé- 
nient  conservateurs  desdits  objets,  sans  pré- 
judice des  titres  ,  droits  et  usages  des  com- 
niunautés  et  des  particuliers ,  ainsi  que  d,QS 
dispositions  des  ordomiances  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts. 

2o.  Défend  à  toutes   communautés  d'iialà- 

tans. 
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taiis,  sous  prétexte  de  droit  de  piopriété  , 
d'usurpation^  et  de  tout  autre  quelconque, 
de  se  mettre  en  possession  par  voie  de  fait 
d'aucun  des  bois,  pâturages  ,  terres  vagues  et 
vaines,  dont  elles  u'auroient  point  eu  la  pos- 
session réelle  au  4  août  dernier  ,  sauf  auxdites 
communautés  à  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit ,  contre  les  usurpations  dont  elles  croi- 
roient  avoir  droit  de  se  plaindre. 

3".  Décrète  que  toutes  coupes,  dégâts,  vols 
et   délits  commis   dans    îesdits    bois ,    forées  , 
sur  les  arbres  des   chemins  et  lieux  publics  , 
dans  les  plantations  et  pépinières,  seront  pour- 
suivis contre  les  prévenus,  et  punis  sur  les  cou- 
pables ,  des  peines   portées  par    l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  ,  et  autres  lois  du  royaume. 
4".  Défond  à  toutes  personnes  le  débita   la 
vente  et  l'achat   en  fraude   des   bois   coupés 
en  délit,    sons   peine    contre   les  vendeurs  et 
acheteurs  frauduleux^  d'être  poursuivis  çeion 
la  rigueur  des  ordonnances;  décrète  que  parles 
gardes  des  bois  ,  maréchaussées  et  huissiers  sur 
ce  requis  ,  la  saisie  desdits  bois  coupés  en  dé- 
lit ,  sera    faite  ;    mais    la    perquisition  desdits 
bois  ne  pourra  l'être  qu'en  présence  d'un  of- 
ficier municipal^   qui  ne  poaira  s'y  refuser. 
5".  Enjoint   au   niini^stère  pubhc    de    pour- 
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suivre  les  délits  ;  autorise  eti  conséquence  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  ,  et  tous  autres 
juges  ,  à  se  faire  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
eution  de  leurs  ordonna^ces^,  jugemens  et 
saisies  ,  par  les  municipîdités,  gardes  nationales 
et  autres  troupes ,  pour  arrêter  et  désarmer  , 
et  repousser  les  déîinquans  dans  lesdites  fo- 
rêts et  bois  ,  à  peine,  en  cas  de  refus  desdites 
municipalités  requises  .  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

6°^.  Autorise  tous  lesdits  juges  et  municipa- 
lités à  faire  constituer  prisonniers  tous  ceux 
qui  seront  trouvés  en  flagrant-délit,  tant  de 
jour  que  de  nuit. 

Décrète  enfin  que  le  présent  décret  sera 
présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi , 
et  qu'il  sera  supplié  de  domier  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  son  exécution  dans  l'éten- 
due du  royaume  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  envoyé 
dans  tous  les  tribunaux  ordinaires ,  maîtrise3 
des  eaux  et  forêts ,  et  municipalités  ,  et  qu'il 
sera  lu  au  prône  de  toutes  les  jxiroisses,  publié 
et  afiiché  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
notamment  dans  les  lieux  qui  avoisinent  les- 
dites forêts  et  bois. 

SanctiGuné    par  lettre-patentes   du    mênia 
mon. 


il 
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DÉCRET 
àS"///'  un  projet  de  décret  concernant  V expor~ 

Latloti  des  qrains,  et  sur  les  droits  de  minage > 
Du  22  décembre  1780,  Séance  du  .soir. 

.Après  avoir  entendu  la  lecture  d' un.  pri- 
de  décret  présenté  par  le  comité  des  rapports  j 
sur  V exportation  des  grains , 

L'assemblée  katioxale  a  décrété ,  1".  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  eur  la  pciîie  du 
rapport  du  comité  qui  propose  ô.qs,  règlemens 
très-sévères  ,  et  enire  autres  de  décerr.er  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  nianqueroient 
aux  décrets  de  rassemblée  ,  qui  intercîi.-ent 
Texportation  des  grains ,  et  qui  en  ordonnerit 
la  libre  circulation  daris  le  royaume. 

OP.  Que  les  comités  .de  féodalité  ,  de  com- 
inerceet  d'agriculture  préseiiteroientàl'assem^ 
blée  des  projets  de  décret  sur  les  moyens  de 
supprimer  sans  injustice,  les  droits  de  mi- 
nage ,  hallage  ,  péage  ,  étdàge  ,  lèydé  ef 
autres  droits  semblables.. 

D  É  C  L  E  T 

Pour  V abolition  des   haras. 

Eu   2g  janvier  ivg'o. 

L'ASSEMJîLéE  NATIONALE  décrète  que  les  dé- 
penses des    haras  sont  supprimées  à  compter 
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du  premier  janvier  courant  ,  et  qu'il  sera 
pourvu  à  la  dépense  et  entretien  des  chevaux^ 
en  la  forme  accoutumée,  jusqu'à  ce  que  les 
assemblées  de  département  y  ayent  pourvu. 

DÉCRET 

Çlui  fixe  le  mode  de  paiement  de  la 
quotité  de  contribution  exi'^ée  pour  êti  e 
citoyen  actif  dans  les  campagnes. 

Du  r.  février  1790. 

AiiT.  YJ.  (f)  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des 
contributions  territoriales  ,  dans  ceux  où  l'on 
ne  perçoit  aucune  contribuiion  directe  ,  spit 
parce  qu'elle  a  été  convertie  en  impositions 
indirectes,  soit  par  toute  autre  cause,  il  est 
décrété  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de 
l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui  réuniront 
d'ailleurs' les  autres  conditions  prescrites   par 


(^)  Cet  article  fait  parde  du  décret  qui  rl('lerminé  Jes 
i'ormalités  à  observer  pour  la  transcription  des  Ijulleiins 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  ,  le  mode  de 
paiement  de  la  quotité  de  contribution  exigée  pour  être 
citoyen  actif,  la  forme  de  prestation  du  serinent  j  atiio- 
t'que  ,  et  Fixe  les  bornes  du  pou-»  oir  des  comités  pcvma- 
uç,ns  et  électoraux. 
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les  d  rcrets  de  rassemblée  ,  seront  i(''pnt;'.s 
oitoycRS  actifs  et  cligibles  ;  excepté  dtms  les 
villes  ,  ceux  qui  ii'aynîit  ni  propriétés  ,  ni  fa- 
ciîllés  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profes- 
sion, ni  métier;  et  dans  le^  campagnes  ,  ceux. 
qui  n'auront  aucune  propriété  foncière  ,  ou 
qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  une  mé- 
tairie de  5o  liv.  de  bail. 

Sanctionné  Je  5  du  mcnin  mois. 

P  É  C  R  E  T 

Sur  la'  ilétennination  de  là  Dulcur  locale 
de  la  iournée  de  travail  exiijce  pour  être 
citoyen  actij. 

Du  II  février  i^go. 

L'assemblée  îvATîGKALE  déclare,  en  confor- 
mité de  l'article  IV  du  décret  du  9.  du  pré- 
sent mois  ,  que  la  détermination  de  la  valeur 
locale  de  la  journée  de  travail  d'après 
laquelle  doit  se  former  la  liste  des  citoyens 
actifs  5  a  dû  et  doit  être  faite  défini iivenient 
dans  les  lieux  où  les  anciens  officiers  munici- 
paux sont  restés  en  possession,,  des  fonctions 
municîpaîes  ,  par  ces  (rfficiers  conjointement 
avec  les  comités  librement  élus  ,  et  par-tout 
ailleurs  par  les  i:euls  comités  libiement  élus  , 
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sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune 
rëclamaiion  contre  ccîte  détermination,  pourvu 
néanmoins  qu'aux  termes  du  décret  du  i5 
janvier  deruior,  elle  n'excède  pas  vingt  sous 
pour  chaque  journée  de  travail. 

A  l'égard  des  communtiutés  où  il  n'v  a 
point  d  oiiiciers  municipaux  ni  de  copiités  , 
révaluation  de  la  journée  de  ^^r^ivail  ^era  faite 
parles  syndics,  collecteurs,  consuls,  tréso- 
riers ,  ou  j'utres  fiaixaut  les  fonctions  niunici- 
pales  ,  so.i;^  queique  dénomination  q'^e  ce  soit, 
sans  que  du  présent  décret  l'cii  puissç  induire 
qu'il  y  ait  lieu  de  lecornmencer  aucune  des 
^'lections  qui  se  trouve'  ont  faites. 

Et  sera  le  préseit  décret  porté  dans  le  jour 
à  l'accepLation  du  roi ,  pour  être  incessamment 
fidressé  aux  tribunaux  ,  corps  administralifs 
et  municipalités. 

Sanciionue  le  \-x  du  manie  mois. 

DÉCRET 

Concernant  des  hais  de  Franclie-ronitc  affiictcs 
aux  salines  de  Salins  et  de  NLontmoroc. 

Du   20  février  179Q. 
L"ASsr:vTr.T.iiE  nationale  ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  ,   sur  les 
féçîamations    qui    l\ii  çnt   été    adressées  pcir 
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plusieurs    communautés    de    Franche-comté  ,. 
dëcrèle  ce  ({ui  suit  : 

Art.  J>^  L'affectation  et  la  destination  aux 
salines  de  iSalins  et  de  Mouîjnorot ,  des  bois, 
soit  en  taillis  ,  soit  en  futaie  ,  appartenans  aux 
communautés  situées  dans  les  trois  lieues  for- 
mant lancien  arrondissement  de  ces  salines  , 
sont  revocfuées  et  supprimées. 

II.  L'exploitation  et  la  délivrance  des  coupes 
de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins  comme 
à  l'ordinaire  dans  les  bois  desdites  com.mu- 
nautés  ,  pour  le  service  des  salines  de  1791  ,  et 
cette  dt^livrance  sera  payée  à  raison  de  6  liv. 
Li  corde. 

III.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  conservation 
ou  la  suppression  de  la  saline  de  Montmorot , 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  du  département 
ait  manifesté  et  motivé  son  avis  à  cet  égard. 

Le  présent  décret  sera  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi. 

Sanctionné  le  26  du  même  mois, 

DÉCRET 

Sur  r exportation  des  lois  dans  la  Lorraine 

Allemande. 

Du  27  février  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  que  quel- 
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ques  adjudicataires  de  bois  situés  dans  In.  Lor- 
raine Allemande  éprouvent  <\^?>  difficultés  pour 
l'exportation  de  ces  bois  à  l'éiranger,  quoique 
la  faculté  leur  en   ait    été    assurée  par  leurs 
adjudications  ,     décrète  que  jusqu'à    ce  qu'il 
ait    été   statué    sur    la     liberté    ou  la   défense 
de  l'exporiaiion ,  d'après  les  demandes  et  les 
rensei^nemens  {j,ç.s  assemblées  administratives 
de  la  province  ,  la  liberté  de  l'exportation  doit 
continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine  Alle- 
mande ;   renvoie  en  conséquence  au  pouvoir 
exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des  adju- 
dications subsistantes  ,  par  les  voies  de  droit. 
Sanctionné  le  \l\  mars  1700. 

DÉCRET 

Concernant  les  oppositions  niis^es  par  les  mu- 
nicivalités  à  la  couve  des  hais  dépendans 
d' établi s%emens   ecclésiastiques. 

Du  II  mars  1790. 

Sur  ce  qui  a  été  exposé  de  la  part  du  co- 
mité ecclésiastique  et  de  celui  des  domaines, 
que  des  municipalités  donnant  à  certains  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  une  interpréta- 
tion contraire  à  leur  véiitable  sens,  ont  rais 
opposition    à  des  coupes  de  bois  dépendans 
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d'ôtablissemens  ecclé.si.istiqiies ,  quoiqu'elles 
avent  été  autorisées  clans  les  formes  légales 
avant  1709;,  ou  dans  le  couranc  de  cette  an- 
née avant  le  mois  de  novembre  dernier, 
ce  qui  trouble  des  marcbés  contractés  sous 
la  foi  publique ,  suspend  des  approviçionne- 
mens  nécessaires ,  et  donne  lieu  à  des  recours 
en  garentie  qu'il  est  important  de  prévenir  : 

L'assemblée  natioivale  décrète  que  les 
coupes  exrraordinaircs  des  bois  des  ecclé- 
sifis tiques ,  autorisées  et  adjugées  dans  les 
formes  légales,  antérieurement  à  la  publication. 
du  décret  du  2  novembre  dernier,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troubL'es  ])ar  aucim  corps  ni 
individu,  sous  prétexte  des  décrets  des  ?. , 
17  et  27  novembre  et  n  décembre  17^9; 
ordonne  en  conséquence  que  les  adjudica- 
tions desdites  coupes  seront  exécutées  non- 
obstant les  oppositions  des  municipalités  ou 
d'autres  corps  ou  individus  >  à  la  charge  néan- 
moiîîs  aux  adjudicataires  de  verser  dans  la 
caisse  de  Fadministration  des  domaine.?,  le 
prix  des  adjudications ,  ducjuel  il  ne  sera 
disposé  que  d'après  l'avis  des  assemblées  de 
district  ou  de  département^  ou  de  leurs  di- 
rectoires. 

Il    r.era    sursis    par    prcyision  .    et  jusqu'à 
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ce  qu'il  ait  1 1 j  aulrement  ordonné,  à  toutes 
Jfis  permissions  et  adjudicaiions  dd  cou[)es 
extraordinaires  des  Lois  dépendans  d'ctab  is- 
semens  ecclésiastiques.  Et  sera  le  présent  dt' 
cret  incessamment  présenté  à  la  sanction 
royale.    (Voyez  à  la  date  du  20  de  ce  iiiois^J 

D  É  C  Pi  E  T 

Concernant  la  conservation  desforôts  et  bois 
ecclésiastiques   et  domaniaux. 

Eu  18  mari  î^yo.   Séance  du  soir. 

-  L'assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  des  domaines 
et  de  son  comité  ecclésiastique ,  sur  le  décret 
du  11  de  ce  mois,  Toulant  comprendre  dans 
une  seule  et  même  loi  les  dispositions  né- 
cessaires pour  prévenir  et  arrêter  les  abus 
relatifs  aux  bois  et  forets ,  dans  la  posses- 
sion desquels  la  nation  peut  être  dans  le  cas 
de  rentrer,  ou  dont  elle  pourroit  avoir  à  dis- 
poser,  a   décrété   et   décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Il  sera  provisoirement  sursis  par 
les  apanagistes,  engagistes ,  donataires,  con- 
cessionnaires et  tous  d-tenteurs  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  domaines  de  la  couronne  , 
et  par  tous  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont    point    consommés ,    à  toute    coupe    de 
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futaie  dans  lesdits  bois  et  forêts  compris  dans 
Jes  échanges  non  consommés  ,  à  peine  de  con- 
fiscation des  bois  coupés,  et  de  mille  livres 
d'amende  pour  toute  coupe  au-dessous  d'un 
arpent,  et  de  mille  livres  par  arpent  pour 
toute  coupe  excédante  ,  sans  préjudice  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  coupes  extra- 
ordinaires, autorisées  et  adjugées  dans  les 
formes  légales  ,  jusqu'au  jour  de  la  publicatioa 
du  présent  décret. 

IJ.  Il  sera  pareillement  sursis  à  toute  per- 
mission, adjudication  et  exploitation  de  coupes 
extraordinaires  de  Lois  dépendans  d'établis- 
semens  ecclésiastiques,  sans  préjudice  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  coupes  extra- 
ordinaires autorisées  et  adjugées  dans  les 
formes  légales,  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  ;  à  la  cliarge  par  les 
adjudicataires  de  verser  dans  la  caisse  dei'ad- 
jninistration  des  domaines ,  le  prix  àes  ad- 
judications, dont  il  ne  sera  disposé  que  d'après 
l'avis  des  assemblées  de  district,  do  départe- 
ment ou  de  leur  directoire  ,  ou  pour  le 
paiement  des  dépenses  extraordinaires  faites 
avant  la  publication  du  présent  décret,  con- 
formément aux  arrêts  et  lettres  patentes  qui 
les  ont   autorisées. 
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JIj.  Les  opraiagistes,  engagistes,  conces- 
siortriftlres  des  bois  et  foréîs  domaniaux,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  et  les  échangistes 
(ioiit  les  échanges"  ne  sont  pas  conroirrniés, 
îiinsi  que  tous  béncficiers  ou  autres  pvosscs- 
scurs  ou  administrateurs  des  bois  et  forets 
ecclésiastiques  ,  rie  pourront  faire  des  coupes 
de  faillis  dans  lesdites  forêis  que  conformé- 
ment ai<x  aménagemens  ;  et  à  défaut  des 
procès-verbaux  d'aménagemens ,  lesdits  taillis 
T7e  pourtorit  être  cotipés  qu'à  l'âge  auquel 
ils  ont  accoutumé  de  Tétre. 

IV.  Les  personnes  désignées  en  l'article 
précédent  ne  pourront  commencer  l'eiploita- 
lion  der.dites  coupes  ,  qu'après»en  avoir  ob- 
tenu la  permission  des  maîtrises  ou  autres 
juges  compétens  ;  et  cette  permission  ne  sera 
délivrée  qu'après  la  coiiiraunicàtioiî  de  la 
demande  au  district  de  la  situation  des  bois, 
ou  à  son  directoire ,  à  la  municipalité  on 
aux  municipalités  à(t^  liens,  eit  atteiluant 
rétablissement  des  districts,  à  peine  de  coil- 
£'scaîion  des  bois  coupés,  et  de  cinq  cents 
livres  d  amende  pour  loiite  coupe  au  dessous 
d'un  arpent^  et  de  cir.q  cents  livres  par  ar- 
pent pour   toui3  coupe  excédante. 

y.   Toute    exv^loiLation  des  taillis  ci-dessus 
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désignés,  actuellement  commencée,  et  ijoii. 
conforme  aux  procès-vei  oaux  d'an^éi^xigL'incii.j, 
ou  à  défaut  de  procès- verbaux  d'aménagé-, 
mens,  au-dessous  de  i'àge  ordinaire  des  çoupe^ 
précédentes,  sera  suspendue  aussitôt  après 
la  publication  du  présent  décret,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  précédent,  et  les 
bois  actuellement  coupés  en  contravention , 
seront  saisis  et  vendus  à  Ja  diKgençe  dtis 
officiers  de  maîtrises  ou  autres  juges  corn- 
pétens,  et  les  deniers  versés  dans  la  caisse 
de  l'administration  des   domaines. 

Vî.  Il  ne  pourra  être  abaitu  aucuns  arbres 
épars  sur  les  biens  domaniaux  dont  les 
échanges  ne  sont  point  consommés,  ni  sur 
le>  biens  ecclésiastiques,  qu'autant  quç  les- 
dits  arbres  seront  sur  le  retour  et  dépérissans, 
et  après  avoir  obtenu  la  permission  preccriie 
en  l'article  lY,  à  peine  de  conii-caîion  ce: 
arbres  coupés,  et  d'une  amende  qui  ne  ponrr£\ 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  deà 
aibres. 

Vil.  Les  apanagistes ,  engagiste  s,  conces- 
sionnaires des  bois  et  forêts  dornaniaux,  les 
échangistes  de  ces  méincs  bois  ,  dont  les 
échanges  ne  sont  pas  consommés ,  tous  dé- 
tenteurs des  bois  domaniaux ,  à  quekjUQ  titre 


40  Dccreù  du  18  mars  1790. 

que  ce  soit ,  les  administrateurs  clés  bois  ei 
forets  dépendans  d'établissemens  ecclésiasti- 
ques ,  ne  pourront  arracher  lesdits  bois,  ni 
faire  aucun  défrichement ,  ni  en  changer  la 
nature  ,  sous  peine  de  quinze  cents  livres 
d'amende  par  arpent.    " 

yUl.  Toutes  ]es  dispositions  ci-dessus  se- 
ront exécutées  dans  les  provinces  Beîgtques  , 
comme  dans  toutes  les^  autres  parties  du 
royaume  ;  et  les  officiers  des  maîtrises  des  eaux 
et  fo:  éts  des  Thèmes  provinces ,  sont  autorisés 
provisoirement  à  exercer  concurremment 
avec  les  juges  ordinaires ,  toute  juridiction 
sur  les  bois  ecclésiastiques  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  auxquelles  les  gens  de  main-morte 
desdit  s  provinces  pourroient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abattis  des  bois  non  parvenus  à  ma- 
turité ,  qu'ils  pourroient  avoir  ci-devant  faits 
en  contravention  à  la  loi  qui  leur  ordonnoit 
d'exploiLer  ieuis  bois  en  bons  pères  de  fa- 
luiiie. 

IX.  Les  municipalités  sont  chargées  dé 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret ,  et  les 
procureurs  des  communes  ,  de  dénoncer  leâ 
contraventions  aux  tribunaux  qui  doivent  eu 
Connoitre. 

L'assemblée  charge  son  président  de   pré- 
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senter  incessamment  le  présent;  décret  à  la 
sanction  royale. 

Sanctionné  le  g6  du  même  mois* 

DÉCRET 

Qni^xe  les  conditions  pour  exercer  les  droits 
de  citoyen  actif  ^  et  la  manière  de  juger 
les  coiistestatiuns  survenues  sur  des  li- 
mites. 

Du  20  mars  1720. 

Art.  YI.  (*)  La  condition  du  domicile  de 
fait,  exigée  pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
actif  dans  une  assemblée  de  commune  ou 
dans  une  assemblée  primaire,  n'emporte  que 
l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  can- 
ton, une  habitation  depuis  un  an,  et  de  déclarer 
qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun 
autre   endroit. 

VIT.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
viteurs à  gages  ,  les  intendans  ou  régisseurs. 
Les  ci  devant  feudistes  ,  les  secrétaires  ,  les 
charretiers  ou  maitres-valets  de  labour  em- 
ployés par  les  propriétaires  ,   fermiers  ou  mci- 

(^)  Cet  article  et  les  suivaas  font  partie  du  dccrec 
coricernaiit  lYligibilité  aux  assemblées  administratives, 
la  lîiai'que  ui'^tinctive  des  ofuciers  mudicipaux,  etc. 
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tayers  ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  aulres  con- 
ditions exigées. 

YIII.  Les  limites  contestées  entre  les  com- 
munautés ,  seront  réglées  par  les  administra- 
tions de  district;  et  à  l'égard  des  héritages  qui 
par  suite  de  ces  prétentions  respectives,  au- 
roient  été  imposés  sur  plusieurs  rôles ,  les 
administrations  de  district  ordonneront  et  fe- 
ront faire  la  radiation  des  taxes  sur  le  rôle 
des  communautés  dans  le  territoire  desquelles 
ces  héritages  ne  sont  pas  situés,  ainsi  que  la 
réimposition  au  proiit  des  propriétaires  ou  fer- 
liiiers  qui  auroient  payé  ces  taxes,  quand  leur 
o])position  n'auroit  pas  été  formée  dans  le  dé- 
lai iixé  par  les  anciens   règlemens. 

Sanctionne  le  20  avril  1790. 

DÉCRET 

Oïd  suspend   toutes  les   opérations    relatives 
aux  èclianges  des  domaines. 

Du  24  mars  1790. 

L'assemblée  nationale  ^  après  avoir 
ouï  son  comité  des  domaines,  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  toutes  opérations  relatives  aux 
échanges  des  domaines  do  îa  nation  ,  non- 
coj:sommés  ,  et  notamment  à  i'expédiiion  et 

au 
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au  sceau  de  toutes  lettres  do  ratification  de  ces 
échanges  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'assemblée. 

DÉCRET 

Q^iii  révoque  et  suppruue  la  destination  et  V af- 
fectation aux  salines  de  Lorraine  ,  des  hois 
situés  dans  leur  arrondissements 

Du  5o   mars    1 790.    Séance  du  %oir. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  sur 
les  réclamations  des  députés  de  Lorraine  et 
des  É  vécliés  ,   a  décrète   ce   qui  suit  : 

Art.  V"^.  L'affectation  et  la  desination  aux 
salines  de  Dieuze,  Moyenvie  et  Château-Salins^ 
des  bois  appartenans  aux  communautés  et 
aux  propriétaires  ,  et  ceux  dépendans  des  bé- 
néfices situés  dans  rairondissement  cle  ces 
salines ,  sont  révoquées  et  supprimées. 

II.  L'exploitation  et  la  délivrance  à^s  coupes 
de  l'année  mil  sept  cent  c|uatie-viiigt  dix, 
seront  faites  néanmoins  comme  à  i'ordiuaiTe, 
dans  les  bois  desdites  communautés ,  pour  le 
service  desdites  sahnes  de  mil  sept  cent 
quatre  vingt  onze. 

D 
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lli.    Le    prëseii!;  décreî:  sera  incessaminent 
présenlé   à  la   sanction    du   roi. 

Sanctionne  fe  1^)  avril  1790. 

DÉCRET. 

Sur   la    dotation    des     cures    de    carnvct'fiie. 
Du   1 4   avril   i  'j<jO. 

L'as6embî.ée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*"'.  L'administration  des  biens  décla- 
rés parle  déciet  du  "i  noveribre  dernier,  être 
à  la  disposition  de  la  nation  ,  sera  et  demeu- 
rera dès  î;i  présente  année,  confiée  aux  ad- 
ministratioas  de  départemens  et  de  districts  , 
ou  àleurs  directoires^;,  sous  les  règles,  les  excep- 
tions ci  les  modifications  qui  seront  expliquées. 

Jî.  Dorénavant,  à  compter  du  premier  jair 
vier  de  la  présente  année ,  le  traitement  de 
îous  les  éclésicTsiiques  sera  payé  en  argent , 
aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 
ment Çxziés.  IséanmoiL'S  les  curés  des  campagnes 
continueront  d'administrer  provisoirement  les 
iV>ni]s  territoriaux  attachés  à  leurs  bénéiices  , 
à  la  cliarge  (Xew  compenser  les  fruits  avec 
Icnr^  traitoinens  ,  et  de  faire  raison  du  surplus, 
s'il  y  a  lieu. 


J 
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.  ni.  Les  climes  de  toute  espèce,  etc.  (P'^oycz 

le  Code  féodal ,  édition  de  Prauh,  pai^e  56.^ 

Sanctionîié  le   2.1  du  inénie  înois. 
D  É  C  Pt  E  T 

Concernant  une  coupe  de  bois  de  l'abbaye  d» 
Sairit'Ouen. 

Du    22   Avril    J  790.    Scaiice    du   soir. 

L'assemblée  natio2n"ale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  des  domaines  et  ecclé- 
siastique, déclare  qu'il  doit  être  permis  à  l'ac- 
quéreur du  quart  de  réserve  de  l'abbaye  de 
Saint-Ouen  de  Ptouen ,  de  continuer  et  para- 
cîiever.  l'exploitation  de  ladite  réserve  ,  à  la 
cliaige  par  lui  de  verser  dans  la  caisse  de 
l'administration  des  domaines  ,  ce  qui  reste 
dû  sur  le  prix  de  la  vente  ,  aux  termes  portés 
par  le  contrat  du  i5  janvier  17<S8,  sauf  aux 
administrations  dans  le  ressort  desquelles  les 
bois  dont  il  s'agit  sont  situés,  à  poursuivre 
par  les  voies  de  droit ,  contre  le  cardinal  de 
Loménie  ,  la  restitution  des  sommes  qu'il 
peut  avoir  reçues  sans  cause  légitime^  et  eu 
vertu  d'un  titre  illégal. 
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DÉCRET 
Sur  le  dessèchement  des  mai^aîs. 

Du  premier  mai   1790.  Séance  du  soir. 

L'assemblée  kationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Chaque  assemblée  de  département  s'og^ 
cupera  des  moyens  de  faire  dessécher  les 
marais ,  les  lacs  et  les  terres  de  san  terri- 
toire habituellement  inondés,  dont  la  con- 
servation dans  l'état  actuel ,  ne  seroit  pas 
jugée  d'une  utilité  préférable  au  dessèche- 
ment pour  les  particuliers  ou  les  communautés 
dans  l'arroncassement  desquelles  ces  'terres 
sont  situées ,  en  commençant  autant  qu'il 
sera  possible ,  les  améliorations  par  les  marais 
les  plus  nuisibles  à  la  santé ,  et  dont  le  sd 
pourroit  devenir  le  plus  propre  à  la  produc- 
tion àes  subsistances  ;  et  chaque  assemblée 
de  département  emploîra  les  moyens  les 
plus  aventageux  aux  communautés  pour  par- 
yenir  au  desséckement  de  lem'S  marais. 


à 
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DÉ  CRET     GÉNÉRAL 

Sur  les  principes^  le  inode  et  le  taux  du 
rachat  des  droits  seigneuriaux ,  déclarés 
rachetahles  par  les  articles  I  et  II  du  titre 
III   du   décret  du    i5    mars. 

Du  3  mai  1790. 

Voyez  le  Code  féodal ,  édition  de  Prault,' 
page  45. 

DÉCRET 

Pour  la  continuation  du  canal  de  Charolois^ 

Du  S    mai    1.790. 

L'assemblée  nationale ^  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  ses  comités  des  domaines  ,  des 
finances ,  de  commerce  et  d'agriculture , 
a  décrété   et  décrète   ce   qui   suit  : 

Art.  I*^  Il  sera  fourni  par  le  trésor  pu- 
blic^ provisoirement  et  à  titre  d'avance,  une 
somme  de  six  cent  mille  livres  pour  être 
employée  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal 
de  Charolois  ,  sauf  à  statuer  ultérieurement 
par  qui  la  dépense  doit  en  être  supportée. 

II.  Le  paiement  de  cette  somme  de  six 
cent  mille   livres  se   fera  de   mois  en  mois, 
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en  six  termes  égaux  rie  cent  mille  livres 
chacun,  dont  le  premier  es l  fixé  au  premier 
juin  prochain,  et  il  sera  effectué  auxdites 
époques  entre  les  mains  de  l'administrateur 
comptable  qui  sera  indiqué  par  le  directoire 
du  déparlement  de  Saône  et  Loire. 

III.  Ladiie  somme  de  six  cent  mille  livres 
sera  appliquée  en  totalité  au  paiement  d.Ç:S 
travaux  qui  restent  à  faire  au  canal,  et  nulle 
portion  n'en  pourra  être  distraite  ,  même  sous 
prétexte  d'acquitter  les  dépenses  précédentes, 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  au  reni- 
b(/Ln\sement  Aes,  avances  ci-devant  faites  par 
les    entrepreneur^^. 

Sanctionné  le  16  du-  même   mois. 

DÉCRET 

Concernant   le    mode  d^ imposition    des    bois 
coniniunaux-  en  usance. 

Du   2  I  inai    I  7v)0. 

L'assemelée  nationale  ,  sur  le  rapport  de 
6on  comité  des  finances  ,  pour  prévenir  les 
fausses  interprétations  donn  es  à  ses  décrets 
des  QÔ  septembre,  go  novembre  et  17  dé- 
cembre 1789  ,  corîcernant  les  impositions  , 
déclare    que     par     lesdits  '  décrets    ^^q    n'a 
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enîrndu  .apporter  niiCiin  cliangemeiit  à  la  ma- 
nière dont  les  bois  communaux  en  irsance 
doivent  être  distribués  entre  ceux  qui  y  ont 
droit  ;  en  conséquence  ,  elle  ordonne  que 
dans  les  lieux  où  les  bois  étoient  en  partie 
distribués  au  marc  la  livre  ,  et  où  les  fenni'  rs 
et  cultivateurs  pavoient  ci-devant  les  tailles 
pour  les  biens  par  eux  exploités,  et  où  1  on  a 
imposé  les  propriétaires  non  réîidans  au  lieu 
et  place  de  leurs  fermiers;  ceux-ci,  quoique 
non  compris  dans  îe  rôle  ,  comme  ils  Tétciont 
antérieurement  ,  continueront  néanmoins  d'a- 
voir la  portion  dt=;  bois  qui  devoit  leur  arriver 
dans  \e.z,  distiibulion>s  au  marc  la  livre. 
Sanctloiiné  le  ji  du  lucme  niois. 

DÉCRET 

Qiii  autorise  les  offuriers  muuicipaiix  do 
Confiais  eu  Bassigay  ,  à  toucher  le  juo?l- 
tatit  de  rajfuuaf'e  de  lt;urs  bois  coniuiuns. 

Du    17    mal   1750. 

L'assemelée  \  ationale  ,  sur  le  rapjjort  de 
son  comité  des  iinances ,  vu  la  délibération 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Contlan;> 
en  i'assigny  ,  autorise  lesdits  officiers  munici- 
paux à  toucher  cliez  le  caissier  de  iNeufcliâteau, 

D    :, 
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la  somiTie  deS^gliv.,  provenant  d'un  affouags 
de  leurs  bois  communs  ;  plus  ,  la  somme  de 
Goo  liv.  ,  le  tout  argent  de  Lorraine  ,  déposée 
çliez  le  receveur  des  domaines  et  bois  de 
Nancy,  provenant  des  dommages  -  intérêts 
ad'Uf^'és  à  la  commune  ,  à  raison  des  délits 
commis  dans  ses  fo?éts ;  pour  îesdites  sommes  , 
(être  employées  au  soulagement  des  pauvres 
de  ladite  ville  ,  à  charge  de  rendre  compte  de 
l'emploi. 

Sancbionnè  le  premier  juin  1790. 

D  É  C  Fv  E  T 

Contre  les  verturbateurs  de  l'ordre    public» 

L'U    2  juin    1 790. 

L'assemblée  yA'iiONALE  ,  informée  et  pro- 
fondément affligée  des  excès  qui  ont  été 
commis  par  des  troupes  de  brigands  et  de 
voleurs  Jans  les  dépautemens  du  Cher ,  de  la 
ÏSiièvre  et  de  l'Allier ,  et  qui  se  sont  étendus, 
jusques  dans  celui  de  la  Corrèze  ;  excès  qui  , 
en  attaquant  la  tranquilUté  publique ,  les  pro- 
priétés et  les  possessions,  la  sûreté  et  la  clô- 
ture des  maisons  et  des  héritages  ,  la  liberté  si 
nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des  grains 
^t  subsistances  ,  répandent  partout  la  terrçur  ^ 
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înenacsnt  même  la  \ie  des  ciioyens ,  et  ame^ 
neroie]it  promptement  ,  s'ils  n'étoient  répri- 
més ,  la  calamité  de  la  famine  ;  excès  eniin 
qui ,  par  la  contagion  de  l'exemple  ,  par  des 
insinuations  perfides ,  par  Iq.  publication  de 
faux  décrets  de  l'assemblée  national-e ,  ont 
entraîné  quelques-uns  des  bons  et  honnêtes 
Il abi tans  de  la  campagne,  dans  des  violences 
contraires  à  leurs  principes  connus  ,  et  capa-r 
blés  de  les  priver  pour  long-temps  du  bonheur 
que  l'assemblée  nationale  travaille  sans  cesse  à 
leur  procurer  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens 
d'empêcher  les  désordres  ;  l'un  ,  en  éclairant 
coniinueliement  les  boas  citoyens  et  les  hon- 
nêtes CENS  ,  que  les  ennemis  de  la  constitution 
et  du  bien  public  essaient  continuellement  de 
tromper  ;  l'autre  ,  en  opposant  aux  brigands  , 
d'un  côté,  des  forces  capaljles  de  les  conte- 
nir ,  dun  autre  côté  ,  une  justice  prompte  et 
sévère  qui  punisse  les  chefs  ,  auteurs  et  insti- 
gateurs de  troubles,  et  effraye  les  méchans  qui 
pourroient  être  tentés  de  les  imiter  :  ouï  la 
rapport  à  elle  fait  au  nom  de  son  comité  de 
constitution  et  de  son  comité  des  recherches , 
flécrète  ce  qui  suit  : 

Art,  I  »■,  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple 
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des  vil^e^.  ou  des  campagnes  à  des  voies  ôa 
fait  et  violences  contre  les  propriétés  ,  posses- 
sions et  clôtures  des  héritages  ,  la  vie  et  la 
sûreté  des  citoyens  ,  la  perception  des  impots, 
la  liberté  de  vente  et  de  civculaîion  des  denrées 
et  subsistances  ,  sont  déclarés  ennemis  de  la 
constitution  •,_  des  tfavaux  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  de  la  nation  et  du  roi  ;  il  est  enjoint  à 
tous  les  noKXÊTES  or.xs  d'en  f;iire  la  dénoncia- 
tion aux  municipalités  ,  adininir^i rations  de 
département ,  et  à  l'assemblée  nationale. 

II.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à 
entreprendre  sur  le  pouvoirlégislaîii  ô.cs  T\e- 
présentans  de  la  Nation  ,  en  proposant  des  rè- 
îilemeîTs  quelconques  sur  le  }>rlx  tlQs  denrées  , 
la  police  cliampét''e  ,  l'évalrvaîion  des  dom- 
mages ,  le  prix  et  la  durée  des  baux ,  et 
les  droits  Fnc:és  de  la  propriété  et  antres 
matières  ,  sont  égnlcment  déclarés  ennemis  de 
la  constitution ,  et  il  est  enjoint  de  les  dé- 
noncer :  tons  les  règlement  semblables  sont 
déclarés  nnh   et   de    nul   cfiet. 

in.  Tous  ceux  qni  se  prévaudront  d'aucuns 
prétendus  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
non  revêtus  des  form.es  prescrites  parla  consti- 
tution, et  non  publiés  par  les  officiers  qui 
sont   chargés  de  cette  foncficn,  sont  déclarés 
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ennemis  de  la  constitution ,  de  la  nation  ,  et 
du  roi  ;  il  est  enjoint  de  les  dénoncer,  et  ils 
seronL  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  ,  aux  termes  de  l'arlicle  premier  du 
décret  du    c>3    février  dernier. 

IV.  Les  curés  ,  vicaires  et  desservans  qui 
se  refuseront  à  fnire  au  prône,  à  liante  et 
intelL'gii.le  voix,  la  jniblication  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale  accept-'-s  on  sanc- 
tionnés par  le  roi,  sont  déclarés  incapables 
de  remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif; 
à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  procès-verbal, 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
de  la  réquisition  faite  aux  curés ,  vicaires 
et  desservans,    et  de   leur    refus. 

V.  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs  de 
porter  aucune  espèce  d'armes  ni  bAtons  dans 
!es  assemblées  primaires  ou  électorales  ;  il 
est  enjoint  aiiX  maires  et  of/lciers  munici- 
paux d' V  veiller ,  tant  en  empccliant  les  citoyens 
de  partir  armc's  pour  le  chef-lieu  du  canton, 
qii'en  obligeant  à  l'arrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actifs  des  différentes  paroisses, 
de  déposer  les  armes  qu'ils  pourroient  avoir,. 
et  leurs  bAtons.  avant  d'entrer  dans  l'assem- 
blée ;  il  est  expressément  défendu  de  porter 
aucune  e'p'''i..e  d'armes  dans  le?  églises  ,  dans 
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les  foires ,  marchés  et  autres  lieux  de  ras- 
semÎ3lement,  sans  préjudice  des  gardes  char- 
gées  du   maintien  de  la  police. 

VI.  Tout  citoyen  qui ,  dans  une  assem- 
bL'e  primaire  ou  électorale ,  se  portera  à 
linéique  violence ,  fera  quelque  menace ,  en* 
gage:a  quelque  acte  de  révolte,  exclura  ou 
proposera  d'exclure  de  l'assemblée  quelque 
citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif,  sous  le 
prétexte  de  son  état,  de  sa  profession  ,  et  sous 
tout  aufrc  prétexte  ,  sera  jugé  à  l'instant  par 
l'assemblée  n'.énie,  condamné  à  se  retirer, 
et  privé  de  son  droit  de  suffrage.  Les  kon- 
i«êtes  Cens  et  les  amis  de  la  constitution 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion   du    présent   article. 

VIL  Les  ofiiciers  municipaux,  tant  du  chef- 
îieu  que  des  paroisses  dont  les  habitans 
composeront  les  assemblées  primaires  ;,  se 
concerteront  ensemble  pour  avoir  une  force 
suffisante  à  l'effet  de  maintenir  !a  tranquil- 
lité publique  et  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus,  dans  le  lieu  des  assemblées,  sans 
néanmoins  qu'aucun  homme  armé  puisse 
entrer  dans  ces  assemblées,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  du  28  mai  dernier, 

VIIL  Tous  les    citoyens  ,    quel    que    soit 


t)écret   du    2  juin    1790.  61 

leur  état  et  profession,  les  laboureurs,  fer- 
miers ot  métayers  ,  les  f  ommerçans  et  mar- 
chands de  grains  tt  subsiiitan(X'S ,  toute  pro- 
priété et  toute  possession  rctti^île  son  placés 
SOUS  la  sauvegarde  c-t  protection  de  la  loi, 
de  la  constitution  ,  du  foi  et  de  l'as.sern'^.ica 
nationale ,  sans  préjudice  ,  soit  des  ai;r:<îns 
que  chacun  pourra  porter  devant  les  tribunaax, 
soit  des  précautions  que  les  corps  municipaux 
ou  administratifs  prendront  pour  assurer  , 
d'une  manière  paisible^  la  subsistance  du  peu- 
ple. Tous  ceux  qui  contreviendront  au  pré- 
sent article ,  seront  reconnus  et  dénoncés  par 
les  HONTsÊTES  GET\S  ,  commc  ennemis  de  la  cons- 
titution et  des  travaux  de  l'assemblée  nationale, 
de  la  nation  et  du  roi. 

IX.  Ceux  qui  se  permettront  àQS>  excès 
ou  outrages  à  l'égard  des  officiers  municipaux, 
des  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict, et  des  juges,  seront  rayés  du  tableau 
civique,  déclarés  incapables  et  privés  de  tout 
exercice  des  droits  de  citoven  acîif ,  en  puni- 
tion d'en  avoir  violé  les  devoi-s. 

X.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  oa 
commettront  des  voies  de  fait  et  des  violen- 
ces, soit  contre  les  propriétés  cl  possessio!is 
actuelles ,  soit  contre  les  persomies ,  et  par- 
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ticuliéremeiit  quant  aux  chefs  cle^  éiiieuîes  , 
et  sur-tout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pa- 
reils attentats  ,  ils  seront  arrêtés ,  constitués 
prisonniers ,  et  punis  selon  toute  la  rigueur 
des  loix  ,  sans  préjudice  de  Texécuiion  de  la 
loi  martiale,  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu  ,  suivant  le  décret  du  3i  octobre  dernier. 

XI.  Tous  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune qui  auront  pu  empêcher  les  dommages 
causés  par  ces  violences  ,  en  demeureront 
responsables  ,  aux  termes  de  l'.article  Y  du  dé- 
cret du  £25  février  dernier. 

XII.  Les  gardes  nationales,  qui  ne  sont 
que  les  citoyens  actifs  eux-mêmes  et  leurs 
enfans,  armés  pour  la  défense  de  la  loi;  les 
troupes  réglées ,  les  maréchauss.ées  déféreront 
sans  ÛL-Iai  à  toutes  réquisitions  qui  leur  seront 
faites  par  les  corps  administratifs  et  nmnici- 
paux ,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
du  respect  pour  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale ,  qS\q?,  veilleront  particulièrement  sur 
le  bon  ordre  dans  les  asscndjiées  qu'il  est 
d'usage  de  former  en  divers  lieux  pour  célébrer 
la  fête  de  cliaque  paroisse  ,  ou  pour  louer  les 
domesliques  de  campagne. 

.    SancLioniié  le  5  du  même  mois. 
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D  É  C  U  E  T 

Relatif  au   paiement  des  sommes  proveanes 
des  ventes  des  Lois  des  communautés. 

Des   6  et  7  juin. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministratioii  des  domaines,  et  tous  déposi- 
taires du  prix  des  domaines  et  bois  ,  même 
les  anciens  receveurs  généraux  des  domaines 
etbois,  supprimés  en  1777,  leurs  héritiers  ou 
représentans  ,  tant  poî'.r  le  {tuarc  de  réserve 
des  communautés  ecclésiastiques ,  que  des 
communautés  laïques  ,  seront  tenus  de  verser 
dans  les  caisses  d^Qs  recv-sveurs  des  districts, 
sur  les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par 
les  directoires  des  départemens,  les  sommes 
provenues  des  ventes  de  bois  des  commu- 
nautés qui  sont  actuellement  en  sa  possession  , 
lesquelles  sommes  ne  seront  employées  rjar 
les  municipalités  que  d'après  la  destination 
qui  en  sera  faite  par  lesdits  directoires  de 
département,  de  i'avis  du  directoire  de  dis- 
trict, précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  des  municipalités. 

Sajictionnc  le  sj  du  munie  mois. 
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DÉCRET 

Pour  suspendre  les  poursuites  relatis'cs  à  déà 
terrains  affectées  en  Bretagne. 

Du   I  5  juin  I  790, 

L'assemblée  nationale,  instruite  des 
yives  poursuites  judiciaires  qui  se  iont  dans 
plusieurs  lieux  du  royaume ,  et  uotainment 
dans  le  district  de  Paimbœuf,  dépanemcnt 
de  la  Basse- Loire,  à  l'occasion  des  débats 
cpii  ont  rt'ceninient  eu  lieu  sur  les  terrains 
alféagés  et  les  marais  desséchés  depuis  quel- 
ques années  ; 

Décrète  que  son  président  se  retirera 
vers  le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  que  les 
procédures  relatives  aux  dédommagemens 
cjui  peuvent  être  dus  à  raison  des  dégâts 
sur  les  terrains  afféagës  et  les  marais  dessé- 
chés dejuiis  queîqiies  années  ,  seront  suspen- 
dues ;  de  commettre  les  directoires  de  dis- 
trict pour  régler  lesdits  dédommagemens  dans 
les  différens  cantons  du  royaume  où  ces  dé- 
gâts ont  eu  lieu  ;  à  l'effet  de  quoi  les  direc- 
toires de  districts  pourront,  s'il  est  besoin, 
nommer  parmi  les  membres,  des  commissaires 
fjui  se  transporteront  sur  les  lieux  ,  véri/Ieront 

les 
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les  dégâts  ,  apprécieront  les  indemnités  ;  et 
aussitôt  après  le  paiement  de  celles-ci^  les 
procédures  demeureront  absolument  éteintes 4 

De  commettre  le  premier  juge  du  tribu- 
nal existant  dans  chaque  ville  de  districts ,  ou 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  du  tribunal  de  la  ville  la  plus 
voisine,  pour  régler  sans  frais,  les  mémoires 
des  procédures  déjà  faites,  afin  que  le  mon- 
tant en  soit  réparti  et  payé  de  la  même  manière 
que  les  indemnités. 

L'assemblée  nationale  enjoint  générale^ 
ment  à  tous  les  citoyens  trompés  qui  ont 
commis  des  dégâts ,  le  respect  pour  les  pro- 
priétés qui  sont  toutes  sous  la  garde  de  la 
loi,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  dans  les  tribunaux 
par  les  voies  légales,  s'ils  croient  avoir  des 
droits  sur  les  prairies  ,les  terrains  afféagés  q% 
les  marais  desséchés. 

SajicCionné  /e  iS  du  même  jiiois, 

DÉCRET 

Pou?^  autoriser  les  villes  ,  lourds  et  liillacréi 
à  reprendre  leurs  noms  anciens. 

Du  20  juin  1790. 

L'assemblée    nationale    décrète    que    îea 
yilles,  bourgs,  villages  et  paroisses  auxquels  les 
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ci-devant  seigneurs  ont  donné  leurs  noms  dçï 
famille ,  sont  autorisés  à  reprendre  leurs  noms 
anciens. 

Sanctionné  le  2.'5  du  même  mois. 

DÉCRET 

Concernant  le   paiement  des    droits  d'aides 
au  franc-marché  de  Beau^'ais. 
Du   26  juin  1790. 
L'assemblée  TsATiONALE,  après  avoir  entendra 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  les  droits   d'aides    tels  qu'ils  ont  été   ci- 
devant  perçus  à  Beauvais  sur  les  bestiaux  les 
jours  de  franc-marché  ,   continueront  de  l'être 
sur  le  même  pied,   sur  les  bestiaux  vendus 
et  destinés   pour  ladite   ville  ,    faubourgs    et 
autres   lieux   sujets    en  dépendans. 

Et  qu'à  l'égard  des  ventes  faites  à  toutes 
personnes  étrangères  auxdits  lieux  sujets, 
elles  seront  exemptes  de  tous  droits  générale- 
ment quelconques ,  à  moins  que  les  acheteurs 
n'y  fassent  entrer  les  bestiaux  provenans  des- 
dits  achats. 

L'assemblée,  nationale  recommande  à  la 
municipalité  ,  de  maintenir  le  régime  et  la 
police  établie  de  tous  temps  dans  les  francs- 
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ïtiarcliés  dudit   Beauvais,  et    d'avoir   la  plus 
grande    surveillance    po.ur    le    maintien    dea 
exercices  de  tous  les   autres    droits  d'aides, 
et  la   suite   de  leurs  recouvremens. 
Sanctionné   le  28  du  même   mois^ 

DÉCRET 

^ur  les  foires  franches  ,  et  notamment  sur  la 
foire  de  B eaucaire^ 

Du  27  juin  1790. 

L'assemblée  natiois^ale  ,  considërant  que  la 
franchise  accordée  aux  foires  franches  ,  est 
plutôt  une  faveur  pour  le  commerce  du 
royaume  ,  qu'un  privilège  particulier  à  une 
ville  ,  décrète  : 

Qu'il  ne  sera  rien  innové ,  quant  à  présent, 
à  ee  qui  concerne  les  foires  franches  ;  qu'elles 
continueront  avec  les  mémCvS  exemptions  do 
(droits  que  par  le  passé  ; 

Que  les  anciennes  ordonnances  i^cnduefî 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police, 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur 
et  particulièrement  que  le  tribunal  que  la 
commune  de  Beaucaire  établissoit  pour  juger 
01  preiiaière  instanae  les  contestations  ,  contt- 
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niiera  ses  fonctions  comme  par  le  passé ,  ert 
se  conformant  au  surplus  ,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Sanctionné  le  2  juillet    1 790. 

DÉCRET 

Sur  le  paiement  d&s  impositions  à  raison  cle$ 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques. 

Du  28  juin  1790. 

L'assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  iînances  ,  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  chaque  jour  à  raison 
du  paiement  des  impositions  de  1789  et  1790  , 
principalement  à  l'égard  des  ecclésiastiques 
et  bénéilciers  ,  désirant  les  terminer  et  les 
prévenir ,    décrète    que     les    impositions    de 

1789  seront  payées  par  ceux  qui  ont  fait 
la  récolte  de   ladite    année  ;    que   celles    de 

1790  seront  acquittées  pat  ceux  qui  jouiront 
en  l'année  présente  ,  sans  entendre  préjudicier 
aux  usages  locaux  ,  ou  aux  clauses  des  baux 
qui  concernent  les  fermiers  entrans  ou  sor- 
tans  ;  déclare  en  conséquence  ,  que  les  im- 
positions assises  sur  les  biens  domaniaux  ou 
teccléôiastiqujes  affgrrtié^  j  serant  payées  par  les 
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fermiers  ,  soit  à  leur  propre  décharge  ,  soit  en. 
déduction  du  prix  des  baux ,  et  sauf  à  recou- 
vrer s'il  y  a  lieu  ;  et  à  l'égard  des  biens  qui 
ëtoient  exploités  par  les  ecclésiastiques  ,  les 
impositions  en  seront  acquittées  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  régir  ,  pour  être  ensuite 
allouées  dans  le  compte  des  revenus. 
Sanctionné  le   10  Juillet  1790. 

DÉCRET 

Concernant  le  canal  de  Picardie. 
Du  29  juin  1790. 

L'ASSE''.îia:.F,E  NATIONALE  ,  sur  le  rapport  de 
son  oomité  à^s  finances ,  considérant  qu'il  est 
du  plus  grand  avantage  pour  l'état ,  l'agricul- 
ture et  le  commerce  ,  d'entretenir  la  Kbre 
circulation  du  canal  de  Picardie  ou  de  Croisât , 
décrète  : 

3®.  Que  l'écluse  de  Voyaux  près  de  Liez  , 
placée  sur  le  caiial  de  Croisât  qui  commu- 
nique de  la  Somme  à  l'Oise ,  sera  incessam- 
ment reconstruite  conformément  au  devis 
dressé  par  le  sieur  Laurent  de  Lionne  ,  direc- 
teur dudit  canal ,  sous  l'inspection  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aisne  ; 

2"*.  Qu'il  sera  procédé  incessamm.ent ,  tanc 

E  3 
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au  parachèvement  qu'à  l'élargissement  de 
l'écluse  de  Sempigny-sur-Oise  ;  ladite  écluse 
destinée  à  éviter  le  ressaut  des  bateaux  dans 
cette  par  lie  ,  et  conformément  au  devis  qui 
sera  dressé  par  le  même  directeur  ,  sous  l'ins- 
pection du  département  de  l'Oise  ,  dont  dépend 
ladite  écluse. 

5".  Les  fonds  nécessaires  auxdits  ouvrages 
seront  fouinis  provisoirement  par  les  receveurs 
des  départemens  de  l'Aisne  et  de  l'Oise ,  cliacuii 
par  moitié  ,  sauf  à  statuer  ultérieurement  par 
qui  la  dépense  sera  définitivement  supportée , 
soit  par  le  trésor  public  ,  soit  par  lesdits  dé- 
partemens ;  sauf  aussi  à  régler  dans  quelles 
proportions  lesdits  départemens  y  contribue» 
ront^  s'il  y  a  lieu.  Les  deniers  seront  fournis  à 
fur  et  mesure  A^s  ouvrages  ou  des  termes  qui 
seront  pris  avec  les  adjudicataires ,  ensuitç 
des  enchères  faites  en  la  forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  2.6  juillet  1790. 

DÉCRET 

$ur  un  règlement  rédigé  par  le  directoire  da 
département  de  la  Haute-Saone  pour  l(i 
police  des  campagnes. 

Du  6  juillet.  Séance  du  soir. 

Um  membre  du  comité  d.Qs  rapports  ayaïî.t 
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proposé  à  l'assemblée  de  rendre  exécutoire 
par  son  approbation,  un  règlement  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Saone  pour 
la  police  des  campagnes  ; 

L'assemblée  a  ordonné  le  renvoi  du  projet 
de  règlement  aux  comités  des  domaines  , 
d'agriculture  et  de  commerce  ,  pour  proposer 
incessamment  mw.  projet  de  loi  à  rassemblée 
sur  la  police  des  campagnes. 

DÉCRET 

Concernant  les  droits  de  çoierie  et  de  planta-, 
tiens  d'arbres  sur  les  chemins  publics. 

Du  2.G  juillet  I  ^Qo. 

Sur  le  rapport  des  comités  de  féodalité, 
d'agriculture  et  des  domaines  réunis  ; 

L'assemblée  nationale    décrète  ce   qui  suit: 

Art.  I«r,  Le  régime  féodal  et  la  justice  sei- 
gneuriale étant  abolis  ,  nul  ne  pourra  doréna- 
vant,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  titres,' 
prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  de  voierie 
sur  les  cbemins  publics  ,  rues  et  places  de 
villages  ,    bourgs  ou  villes.. 

II.  En  conséquence ,  le  droit  de  planter 
des  arbres  ,  ou  de  s'approprier  les  arbres 
mêmes  sur  les  cliemins  publics  ,  rues  et  places 
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ê.e5  villages  ,  bourgs  ou  villes ,  dans  les  lieux 

où   il   étoit  attribué  aux    ci  devant    seigneurs 

par   les   coutumes  ,    statuts  ou    usages  ,    est 

aboli. 

III.  Dans  les  lieux  énoncés  dans  l'article 
précédent,  les  arbres  existans  actuellement 
sur  les  chemins  publics  ,  rues  et  places  de 
■yiUages  _,  bourgs  ou  villes  ,  continueront  d'être 
à  la  disposition  des  ci-devant  seigneurs  qui  en 
ont  été  jusqu'à  présent  réputés  propriétaires  , 
sans  préjudice  des  droits  des  particuliers  qui 
auroient  fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs 
propriétés,  et  n'en  auroient  pas  été  légalement 
<3épossédés  par  les  ci-devant  seigneurs. 

IV.  Pourront  néanmoins  les  arbres  existans 
actuellement  sur  les  rues  et  chemins  publics, 
être  rachetés  par  les  propriétaires  riverains  , 
chacun  vis-à-vis  sa  propriété  ,  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle ,  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les 
parties  ,  sinon  d'ofiice  par  le  juge,  sans  cru'en 
aucun  cas  cette  estimation  puisse  être  infd-« 
|-ieure  au  coût  de  la  plantation  des  arbres. 

V.  Pourront  pareillement  être  rachetés  par 
les  communautés  d'habitans  ,  et  de  la  manière 
çi-dessus  prescrite  ,  les  arbres  existans  sur  les 
places  public|ues  des  yiiles  ,  bourgs  ou  villages^ 
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Vl.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront  en 
tous  îenips  aunttre  et  vendre  les  arbres  dont 
le  rnchat  ne  leur  auroit  pas  été  offert ,  après 
en  avoir  averti  par  afiiehes  ,  deux  mois  à  Fa- 
vance,  les  propriétaires  riverains  et  les  com- 
munautés d  habitans  ,  qui  pourront  respective- 
ment ,  et  chacun  vis-à-vis  sa  propriété  ou  les 
places  publiqvies  ,  les  racheter  dans  ledit  délai. 
VU.  Ne  sont  compris  dans  l'article  III  ci- 
dessus  ,  non  plus  que  dans  les  subséquens  ,  les 
arbres  qui  pourroient  avoir  été  plantés  par  les 
ci-devant  seigneurs  ,  sur  les  fonds  mêmes  des 
riverains  ,  lesquels  appartiendront  à  ces  der- 
niers ,  en  remboursant  par  eux  ,  les  frais  de 
plantation  seulement. 

\  III.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans 
les  articles  ly  et  VI  ci-dessus,  les  plantations 
faites  ,  soit  dans  les  avenues ,  chemins  privés 
et  autres  terrains  appartenans  anx  ci-devant 
seigneurs  ,  soit  dans  les  parties  de  chemins 
publics  qu'ils  pourroient  avoir  achetées  des 
riverains  ,  à  l'effet  d'agrandir  lesdits  chemins 
et  d'y  planter  ;  lesquelles  plantations  pourront 
ét;e  conservées  et  renouvelées  par  les  pro- 
priétaires desdites  avenues  ,  chemins  privés  ,' 
terrains  ou  parties  de  chemins  publics  ,  en  sa 
conformant  aux  régies   établies  sur  les  incer- 


74  Décret  âii  26  juillet   1790. 

valles  qui  doivent  séparer  les  arbres  plantés 

d'avec  les  héritages  voisins. 

IX.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière, 
sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  dits 
royaux. 

X.  Et  pour  pourvoir  au  remplacement  de 
ceux  qui  auroient  été  ou  pourroient  élre  abat- 
tus ,  les  administrations  de  département  seront 
tenues  de  proposer  au  corps  législatif  les  me- 
sures qu'elles  jugeront  les  plus  convenables, 
d'après  les  localités  et  sur  l'avis  des  districts, 
pour  empêcher  ,  tant  de  la  part  des  riverains 
et  autres  particuliers ,  que  des  communautés 
d'habitans  ,  toute  dégradation  des  arbres  dont 
la  conservation  intéresse  le  public  :  cependant 
l'assemblée  nationale  déclare  nuls  et  attenta- 
toires à  la  puissance  législative  ,  les  arrêts  gé- 
néraux du  parlement  de  Douai  des  12  mai  et 
3i  juillet  1789  ,  en  ce  qu'ils  ont  rendu  les 
communautés  d'habitans  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal ,  responsables  de  plein  droit  de  tous  les 
dommages  qu'éprouveroient  les  propriétaires 
de  plantations  :  fait  défenses  de  donner  à  cet 
égard  aucune  suite  tant  aux  procédures  faites, 
qu'aux  jugemens  rendus  en  conséquence  desdits 
arrêts. 

£anccio?i?îé  par  lettres  patente^  dn  i5  aoûti'j^O: 
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DÉCRET 

Pour  excepter  de  la  -vente  des  biens  natio' 
naiix  ^  la  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
nationales. 

Du  6  août    1790. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  domaines, 
de  marine,  des  finances  ,  de  l'aliénation  des 
Liens  nationaux,  de  commerce  et  d'agriculture; 

Considérant  que  la  conservation  des  bois  et 
forets ,  est  un  des  objets  le  plus  important  et 
le  plus  essentiel  aux  besoins  et  à  la  sûreté  du 
royaume  ;  et  nue  la  nation  peut  seule ,  par  un 
nouveau  rëo;ime  et  une  administration  active 
et  éclairée,  s'occuper  de  leur  conservation, 
amélioration  et  repeuplement ,  pour  en  former 
en  méme-tamps  une  source  de  revenu  public, 
décrète  ce  cpai  suit  : 

Alt.  I''"'.  Les  grandes  masses  de  bois  eC 
forêts  nationales  sont  et  demeurent  excep- 
tées de  la  vente  et  aliénation  des  biens  na^ 
tionaux  ,  ordon,nées  par  les  décrets  des  i4 
mai  y   23  et  26  Juin  derniers. 

■  JL  Tous  les  bocpietaux,  toutes  les  parties 
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de  bois  nationaux  éparses  ,  absolument  isolées, 
et  éloignées  d»    mille    toises   des   autres  bois 
dune  grande  étendue,    qui  ne  pourroient  pas 
supporter  les  frais  de  gardes  ,   et  qui  ne  seront 
pas    nécessaires  pour  garantir  les   bords    A^^ 
fleuves ,  torrens  et  rivières  ,  pourront  être  ven- 
dues et  aliénées  suivant  les  formes  prescrites 
par  lesdits  décrets  ,  pourrai  qu'elles  n'excèdent 
point  la  contenance  de  cent  arpens    mesure 
d'ordonnance   du    royaume  ,    sauf  à   prendre 
l'avis  àç^s  assemblées    de  département  ,  pour 
la  vente  des  parties  de  bois  dont  la  contenance 
excéderoit  celle  de    cent   arpens.  Quant  aux 
bois  et  forêts  de  ladite  contenance  ,  qui  ,  par 
leur  position  et  la  nature  du  sol,  peuvent  pro- 
duire des  bois  propres  à  la  marine,  ils  ne  pour- 
ront être  aliénés   qu'après  avoir  eu  l'avis  des 
administrations  des  départemens,  quiprendront 
celui  à^s  districts  dans  lesquels  ils  sont  situés. 
II.  L'assemblée  nationale   cliarge  les  cinq 
comités  réunis  de  lui  présenter  incessamment 
le  plan  d'un  nouveau  régime  et  administration 
des  bois  ,  et  de  réforme  de  la  législation  Ae^s 
forets  ,  dont  elle  reconnoit  l'urgente  et  indis- 
pensable nécessité. 

Sanctionné  par  lettres  patentes  du  q!5    die 
Tnême  mois. 


Dàcî^et  du    ii    août   1790.  ^^ 

D  Ê  C  P.  E  T 
Helatjfaux  subsistances  du  duché  de  Bouillon, 
Du   11    août  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches ,  dé- 
crèie  que  les  décrets  prohibitifs  de  l'exporta- 
tion des  grains  ne  seront  point  applicables  au 
duché  de  Bouillon;  en  conséquence,  autorise 
ses  habitans  à  extraire  en  nature  et  à  importer 
chez  eux  le  produit  de  leurs  fermes  ,  comme 
aussi  à  continuer  de  s'approvisionner  ainsi 
et  comme  par  le  passé  ,  sur  les  marchés  de 
la  ville  de  Sedan  ;,  où  ils  se  pourvoiront  de 
toutes  sortes  de  grains  nécessaires  à  leurs 
besoins  ,  ain^i  qu'ils  seront  £iy.és  ,  pour  cha- 
que année  ,  par  le  directoire  du  département 
des  Ardennes  ,  s'il  y  échet ,  en  temps  de  non- 
exportation  ;  et  dans  le  cas  d'insuffisance  re- 
connue sur  les  marchés  de  la  ville  de  Sedan, 
par  la  municipalité  ,  pour  subvenir  à  l'appro- 
visionnement desdits  habitans  ;  l'assemblée 
nationale  autorise  le  directoire  dudit  dépar- 
tement ,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité, 
à  fixer  pour  les  achats  du  duché  de  Bouillon, 
tels  cantons  de  son  terrÀloire  qu'il  jugera  con- 
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venir  ,  et  encore  à  prescrire  les  formalités 
de  l'exportation  ,  d'après  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Sedan,  lui  donnant  tout  pou- 
voir à  cet  effet  :  au  surplus,  ordonne  que  son. 
président  se  retirera  par-devers  le  Pi.oi  ,  à  l'ef- 
fet de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois^* 

DÉCRET 

Qui  fixe  la  manicre  dont  se  percevront 
les  fermages  ,  loyers  et  arrérages  des 
biens    ruraux    appartenans  au    ci-  devaiiC 


clergé. 


Du   11   août  1790. 


Art.  XXVIT.  (*)  Les  receveurs  de  district 
sont  et  demeurent  cîiargés ,  à  peine  de  respon- 
sabilité ,  de  faire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  tous  les  fermages ,  loyers  ,  arrérages 
et  toutes  autres  dettes  actives  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  échues  actuellement, 
même  avant  le  premier  janvier' 1790 ,  et  qui 


('")  Cet  article  et  les  suivans  font  paitie  du  décret 
du  11  août,  relatif  à  la  liquidation  et  au  paiement  du 
traitement  du    clergé  actuel. 
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«cherront  par  la  suite  ;  et  néanmoins  les  ti- 
tulaires particuliers  dont  les  revenus  forment 
une  niasse  individuelle ,  et  les  membres  des 
corps  qui  avoient  une  bourse  particulière, 
ou  qui  partageoient  les  fruits^  pourront  lou- 
cher directement  des  fermiers  et  débiteurs, 
les  fermages  et  arrérages  échus  avant  le 
premier  janvier  1790,  même  ceux  représenta- 
tifs des  fruits  crûs  en  l'année  1789  et  les 
précédentes ,  à  quelque  époque  qu'ils  soient 
dus,  en  justiEant  qu'ils  ont  acquitté  le  pre- 
mier tiers  de  leur  contribution  patriotique ,' 
ensemble  toutes  les  charges  bénéiiciales  autres 
que  les  réparations  à  faire  ,  pour  l'acquit  des- 
quelles ils  n'ont  reçu  aucune  somme  de  leurs 
prédécesseurs  ;  pourquoi  ils  seront  tenus  de 
déclarer  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  pu- 
bhcation  du  présent  décret ,  aux  directoires 
de  district,  qu'ils  entendent  user  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  présentement  accordée  da 
requérir  dans  le  mois  et  d'obtenir  ensuite 
une  ordonnance  de  vérification  de  l'acquit 
des  obligations  ci-dessus  ,  du  directoire  du 
département  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  chef-lieu  du  bénéfice  ;  laquelle  ordon- 
nance sera  rendue  sur  l'avis  du  directoii'e 
du  district. 
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XXVIII.  L'assemblée  ayant  déclaré  nàtîd-^ 
nales  toutes  les  dettes  passives  légalement 
contractées  par  le  clergé  ,  et  entendant  y 
comprendre  celles  qui  seront  reconnues  sui- 
vant les  règles  qui  seront  incessamment  déter-^ 
minées ,  légitimem.ent  contractées  par  les 
corps  ,  maisons  et  communautés  séculières  et 
régulières  ,  dont  l'administration  a  été  reprise 
en  vertu  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier  , 
déclare  pareillement  nationales  toutes  les 
dettes  actives  des  mêmes  corps ,  maisons  et 
communautés  :  en  conséquence  ,  il  ne  pourra 
être  ordonné  par  aucun  administrateur  , 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  districts 
auxdits  corps  ,  maisons  et  communautés  , 
aucun  paiement  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  ert  l'article  XXXYI  du  pré-: 
sent  décret. 

~  XXIX.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
tricts ,  seront  payées  par  les  débiteurs  ,  no- 
nobstant toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
existantes  entre  leurs  mains ,  lesquelles  tien- 
dront entre  celles  desdits  receveurs. 

XXX.  Les  fermiers  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées ,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes 
de  même  nature  ,   seront  tenus  de   payer  en 

argent, 


\ 
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argent,  d'après  l'évaluation  des  denrées, portée 
dans  ie  tableau  dépo.sé  au  greffe  de  la  justice 
royale  du  lieu ,  au  moment  de  l'échéance  des 
termes  ;  et  il  leur  sera  donné  pour  faire,  leur 
paiement ,  un  délai  de  trois  mois  après  l'é- 
cliéance  des  termes. 

XXXI.    Les  fermiers   et  locataires  princi- 
paux paieront   au   receveur  du  district   dans 
lequel  se  trouvera  le  chef  lieu  du  bénéfice  ou 
de  l'établissement  des  corps  dont  ils  tiendront 
les   biens  ,   quelque   part  qu'ils   soient  situés'. 
XXXïI.  Cependant,  s  ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  même  bénéficier  ou  d'un  même  corps  ,  à 
des  prix  distincts  et  séparés  ,  pour  des  biens 
dépendans   du   même   bénéfice   ou  du  même 
corps  ,  et   situés   dans  différens   districts  ,    ou 
dépendans  de  plusieurs  bénéfîces,et  situés  dans 
des  districts  différens  ,  ils  paieront  au  receveur 
du  district   de   la    situation   des  biens ,    sous 
l'exception  énoncée  en  l'article    XXVII ,  la- 
quelle aura  également  lieu  pour  les  articles 
suivans. 

XXXin.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier 
des  biens  dépendans  de  plusieurs  bénéfices 
situés  dans  différens  districts,  et  si  les  baux 
ne  contiennent  pas  des  prix  distincts  et 
séparés  ,  ils  paieront  au  receveur  du  district 

F 
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où  se   trouvera   le   bénéfice    du    plus    grand 

produit. 

XXXIV".  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été  par  le  bail  ,  délégués  à  payer  au  bailleur 
lui-même,  paieront  au  fermier  principal,  à  la 
charge  de  donner  préalablement  au  receveur 
de  district,  connoissance  du  sous-bail  ;  et  celui- 
ci  ,  de  l'avis  du  directoire ,  pourra  faire  entre 
les  mains  des  sous-fermiers,  telles  saisies-arrêts 
ou  oppositions  qu'il  jugera  convenables  pour 
là  sûreté  des  deniers. 

XXXY.  1  ous  les  autres  débiteurs  paieront 
au  receveur  du  district  de  l'établissement  du 
coros  ou  du  chef  lieu  du  bénéfice  ,  de  la  même 
manière  qu'ils  éioient  tenus  de  payer  auxdits 
bénéiîciers  et  auxdits  corps. 

XXXYI.  Lesdits  débiteurs  ,  à  l'exception 
des  redevables  de  cens  et  rentes  seigneuriales 
et  foncières  ,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la 
quinzaine ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  au  secrétariat  des  districts 
indiqué  par  l'article  XXXII  ci-dessus  ,  ce 
qu'ils  devront. 

XXXYII.  Seront  pareillement  tenus  les 
fermiers  ,  locataires  ,  preneurs  à  bail  emphy- 
téotique ,  et  tous  autres  concessionnaires 
ou  prétendiins  droit  de  jouir  des  biens  natio- 
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tiâux,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  de  dcclarcr 
dans  le  même  délai  ;  savoir ,  les  fermiers  et 
locataires  ,  au  secrétariat  àes  districts  où  ils 
doivent  payer,  suivant  les  articles  XX\  lîl , 
XXIX  et  XXX  ;  et  les  autres  ,  au  secrétariat 
des  districts  où  se  trouveront  les  chefs-lieux 
d'établissement  des  corps  ou  des  Iiénélicés 
dont  lesdirs  biens  dépendront ,  comment ,  en 
vertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir  ;  de  repréj 
senter  et  faire  parapher  leurs  titres. 

Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis 
payer  quelques  sommes  à  titre  de  pot  de-vin  , 
signé  quelques  promesses  ou  billets  en  augmen^ 
talion  du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

XXXVIII.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur 
déclaration  ,  et  ceux  qui  seront  convaincus 
d'en  avoir  fait  une  fausse ,  ou  d'avoir  recelé  la 
promesse  de  quelques  pots-de-vin ,  seront  et 
demeureront  de  plein  droit  déchus  de  toute 
jouissance ,  et  seront  condamnés  en  une  amende 
de  la  valeur  des  sommes  qu'ils  auroient  re- 
celées. 

XXXIX.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-vin 
qui  resteront  à  payer ,  seront  divisées  en 
autant  d'années  que  celles  pour  lesquelles  les 
baux  auront  été  faits  ;  et  ce, qui  sera  déterminé 
pour  les   années  antérieures  à  l'année   1790, 
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ou  pour  être  représentatif  des  fruits  de  1789  , 
sera  payé  auxdits  bénéiiciers ,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'articie  précédent. 

Sanctionné  le  o.^  du  nicnie  mois, 

EXTRAIT 

De  r instruction  de  V ^Assemblée  nationale,  sur 
les  fonctions  des  assemblées  administratives^ 
quant  à  ce  qui  concerne  plus  particulici^e- 
ment  le  régime  des  campagnes. 

Du  12  août  1790. 

Les  intendans  ou  régisseurs ,  les  ci-devant 
feudistes ,  les  secrétaires  ,  les  charretiers  ou 
maitres-valets  de  labour  employés  par  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  ou  métayers ,  ne  sont  pas 
réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages  ,  et 
"îont  actifs  et  éligibles  ,  s'ils  réunissent  d'ail-- 
/eurs  les  conditions  prescrites.  Décret  du  26 
juin   1790. 

Les  curés  ,  vicaires  et  desservans  qui  se  re- 
fuseroient  à  faire  au  prône  ,  à  haute  et  intelli- 
gible voix  ,  la  publication  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi ,  sont  incapables  de  remplir  aucune 
fonction  de  citoyen  actif;  mai*  il  faut  que  la 
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réquisition  et  le  refus  soient  constatés  par  un 
procès-verbal  dressé  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune.  Décret  du  1  juin  1790. 

Domaines  et  Bois. 

I.  L'assemblée  nationale  n'a  pu  s'occuper 
encore  des  réformes  que  peut  exiger  l'admi- 
nistration des  domaines  et  bois  ;  elle  a  décrété 
seulement  la  vente  des  biens  domaniaux  ; 
ainsi ,  par  rapport  à  la  régie  de  ces  biens  et  à 
la  perception  de  leurs  revenus  ,  les  cîioses 
doivent  rester,  quant  à  présent,  sur  l'ancien 
pied  ;  et  les  municipalités  ainsi  que  \q.s  admi- 
nistr.îtioîîs  ,  ne  peuvent  y  prendre  part. 

Il  eji  est  de  même  de  la  juiidiclion  des  eaux 
et  forets  qui  subsiste  toujours  ,  et  qui  n'ayant 
encore  perdu  que  la  seule  attribution  des  dé. 
lits  de  chasse,  doit  continuer  de  connoitre 
comme  par  le  passé,  de  toutes  \ç.s>  autres 
matières  que  les  anciennes  îoix  ont  soumises 
à  sa  compétence,  jusqu'à  ce  qu'un  décret 
formel  de  l'assemblée  nationale  ait  prononcé 
sa  supprssion. 

Nombre  de  municipalités  cependant,  éga- 
rées par  une  fausse  interprétation  des  décrets 
des  1 1  décembre  et  18  mars  derniers,  se  sont 
permis    des   entreprises  dont  la   durée  et  la 
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niuliiplicaticn  r.riroient  ]es  suites  les  pins  fu- 
nestes. L'assemblée  nationale  a  mis  sous  la 
sauve-garde  àç:s  assemblées  administratives  et 
municipales,  les  forets,  les  bois  et  les  arbres; 
et  elle  leur  en  a  recommando  la  conserva- 
tion. De-là  plusieurs  municipalités  ont  con- 
clu que  l'administration  des  bois  leur  étoit 
attribuée,  et  qu'elle  étoit  ôtée  aux- officiers 
des  maîtrises  ;  erreur  palpable  et  qui  trouve 
sa  condamnation  dans  les  décrets  mêmes 
dont  on  a  cherché  à  Tappuver,  puisqu'ils 
réservent  expressément  les  dispositions  des 
ordonnances  sur  le  fait  des  eaux  et  forets  ; 
puisque  les  officiers  des  maîtrises  et  autres 
juges  compétens.  sont  chargés  littéralement  / 
de  maintenir  les  règles ,  et  d'en  punir  la  vio- 
lation ;  puisqu'enfjn  le  devoir  des  municipalités 
est  restreint  à  u\\  simple  droit  de  surveillance  , 
et  à  la  charge  de  dénoncer  les  coniraventiona 
a.nx  tribunaux  qui  en   doivent  connoitre. 

Cet  erreur  a  déjà  produit  beaucoup  de  mal. 
Les  gardes  des  maîtres  ont  dans  plusieurs 
endroits ,  été  expulsés  des  forets ,  et  exposés 
à  des  violences  :  les  officiers  des  maîtrises 
eux-mêmes  n'ont  pas  été  plus  respectés  ;  ils 
sont  dans  certaines  proA^inces  ,  réduits  à 
] 'impuissÊmce   de   faire  leurs   fonctions,    qui 
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ne  doivent  cependant  pas  être  interrompues, 
tant  qu'un  nouvel  ordre  de  clioses  n'aura 
point  été  établi.  Des  dégâts  considérables 
ont  été  commis  dans  les  bois,  sons  les  yeux 
des  municipalités  qui  doivent  les  empêcher 
et  les  prévenir^  et  qui  n'ont  pas  eu  la  force 
de  s'y  opposer  :  il  n'est  même  que  trop  certain 
que  quelques-unes  les  ont  autorisés  formel- 
lement, tandis  que  d'autres  ,  renversant  l'ordre 
juridictionnel  ,  érigent  dans  leur  sein  un 
tribunal  auquel  elles  citent,  et  où  elles  con- 
damnent  elles-mêmes  'les   contre venans. 

C'est  aux  assemblées  administratives,  et 
spécialement  à  leurs  directoires^  qu'il  ap- 
partient d'arrêter  le  cours  d'un  désordre 
véritablement  effrayant  ;  c'est  à  elîes  qu'il 
est  réservé  de  surveiller  la  conduite  des  muni- 
cipalités ,  de  les  contenir  dans  les  bornes 
précises  de  leur  poavoir,  et  particulièrement 
de  les  éclairer  sur  la  fausse  interprétation 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ;  elles- 
mêmes  sont  chargées  de  veiller  à  îa-  con- 
servation des  bois  ;  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  les  délits  des  particuliers,  c'est 
aussi  contre  les  erreurs  et  les  enlreprises 
des  municipalités ,  qu'elles  doivent  défendre 
cette  propriété  précieuse. 
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II.    Il  est   un   antre    point    sur    lequel  un 
zèle  louable  a  entraîné  les  municipalités  au- 
delà  des  bornes  de  leurs  fonctions.  Des  com- 
munautés   eccl  5:iauif|ues    et    des  bénéiiciers 
se  sont  permis  des  coupes  de  bois  qui  n'étoient 
pas   au.! Grisées  ;  c'étoit  un   des  délits  dont  la 
survpiilance  étoit  confiée  aux  officiers  muni- 
cipaux^ et  C|ue  les  procureurs  des  communes 
él oient    chargés   de   dénoncer  aux  tribunaux. 
Des  municipalités    ont  ét^é  plus  loin  :   au  lieu 
de  «se  contenter   d'une    simple  dénonciation, 
elles     ont    fait    saisir'  elles-mêmes  et    à  leur 
propre  requête,  soif  les  bois  coupés  en  contra- 
veniion ,    soit   les    deniers   provenans  de   leur 
vente  ;    et  ^es  saisies    ont    donné  lieu  à   des 
instances,   à  des  jugemens,  et   même   à   des 
appels  où  ces  municipalités   figurent  comme 
parties. 

Il  faut  C]ne  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à 
cet  égard,  et  cju  elles  cessent  d'exercer  ou 
d'essuyer  des  poursuites  pour  lesquelles  elles 
sont  sans  qualités  suffisantes  ,  sans  néanmoins 
que  le   fruit   de    leur    sollicitude  soit   perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard 
aux  municipalités  ,  se  trouve  dans  la  main  des 
assemblées  administratives.  Chargées  par  un 
décret  spc'ciai  de  l'administralion  des  biens  ci- 
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devant  ecclésiastiques  ,  point  de  doute  qu'elles 
n'ayent  le  droit  de  diriger  en  justice,  par 
l'entremise  des  procureurs-syndics ,  toutes  les 
actions  relatives  à  la  conservation  des  biens 
qu'elles    doivent  administrer. 

Ainsi,,  l'un  des  premiers  soins  des  direc- 
toires de  département  doit  être ,  d'une  part, 
de  veiller  à  ce  que  de  semblables  poursuites 
ne  soient  plus  faites  par  les  municipalités, 
et  d'autre  part ,  de  se  faire  rendre  compte 
des  saisies  et  des  instances  subsistantes  ;  ils 
pèseront  ensuite  dans  leur  sagesse  ^  s'il  est 
convenable  de  prendre  le  fait  et  cause  des 
municipalités  qui  sont  actuellement  en  procès , 
ou  si  la  prudence  et  la  justice  doivent  dicter 
un  autre  parti. 

lîl.  Les  cliangemens  survenus  dans  l'admi- 
nistration des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  , 
ne  doivent  point  empêcher  la  vente  de  l'ex- 
ploitation des  coupes  ordinaires  des  bois  qui 
en  font  partie.  Le  sursis  prononcé  par  le 
décret  du  1 8  mars  dernier ,  ne  concerne 
que  les  coupes  extraordinaires,  et  il  y  auroit 
de  grands  inconvéniens  à  donner  à  ce  sursis 
un  effet  plus  étendu  ,  puisqu'il  en  résulteroit 
une  grande  difficulté,  et  vraisemblablement 
dans  nombre    d'endroits,    l'impossibilité    ê.9 
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compléter  les  approvisionneixiens  nécessaires. 

Ainsi  les  dirocioin^s  des  assemblées  ad- 
miiiisLratives  doivent  veiller  à  ce  que  les 
opérations  et  délivrances  qui  se  faisoient  an- 
nuel'eir.tnt  dans  les  bois  ci-devant  ecclé- 
siastiques ,  ayent  lieu  cet  année  comme  dans 
les  précédentes ,  et  à  ce  qu'elles  se  fassent 
aux   époques   usitées. 

.  Quant  aux  adjudications,  il  est  également 
essentiel  qu'elles  n'éprouvent  aucun  retard  ; 
fcL  que  pour  en  assurer  le  succès,  les  di- 
rectoires de  département  cliareent  les  direc- 
toires  des  districts  dans  le  territoire  des- 
quels elles  devront  être  faites,  de  se  con- 
certer avec   les    ofilciers  des  maîtrises. 

Les  formalités  ci- devant  observées  pour  les 
ventes  et  adjudications  des  bois  ^  continueront 
d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

L'adjndicaîion  se  fera  par  le  directoire  de 
district ,  délégué  à  cet  effet  par  le  directoire 
de  département,  en  présence  de  deux  ofiiciers 
au  moins  du  nombre  de  ceux  qui  auront  faille 
inartelage  et  la  délivrance,  ou  eux  duement 
appelés.  Les  directoires  de  département  veil- 
leront ,  au  surplus  ,  à  ce  que  les  différentes 
adjudications    à    faire    dans    leur    teniloire , 
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soient  fixées  à  des  jours  diflérens  ,  et  de  ma- 
nière à  entretenir  la  concurrence  entre  les 
adjudicataires. 

lY.     Une    dernière    observation    concerne 
Texécution  du  décret  du  G  juin  1790  ;  il  auto- 
rise  les  directoires    de  département  ,  à    faire 
verser  dans  les  caisses  des  districts ,  les  sommes 
piovenues   des  ventes   des  bois   des  commu- 
nautés  ecclésiastiques   ou   laïques  ,    soit  que 
ces  sommes  ayent  été  portées  dans  la  caisse 
de  l'administration    des    domaines  ,    ou   dans 
celle    des    anciens    receveurs    généraux    des 
domaines  et  bois  ;  soit  qu'elles  existent  entre 
les  mains  des  héritiers  ou  représentans  de  ces 
receveurs  généraux  ;  soit  enfin  qu'elles  ayent 
été  déposée;;  par  autorité  de  justice  ou  autre- 
ment, entre  les  mains  de  toute  autre  personne 
publique  ou  particulière.    En  cas  de  refus   ou 
de  retardement  de  la  part  des  dépositaires  ,  le 
directoire  de  département  pourra ,  sur  la  de- 
mande   du    directoire    de    district ,    décerner 
contre  eux  une   contrainte    qai   sera   mise    à 
exécution  par  le  trésorier  du  district. 

Le  même  décret  du  6  juin  autorise  \qs  direc- 
toires de  département  à  déterminer  l'emploi 
des  deniers  provenans  de  la  vente  des  bois  des 
communautés    laïques  ,    sur  la   demande  des 
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conseils  généraux  des  communes  ,  et  de  l'avifi 
des  directoires  de  districts. 

Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  ,  que  à^^ 
règles  d'utilité  et  d'économie  doivent  en  di- 
riger l'emploi. 

Il  faut  •  au  surplus  assurer  avant  tout  , 
l'acquit  des  charges  imposées  aux  adjudica- 
taiies  à^5  bois  des  communantés  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  et  le  paiement  à^s  ouvrages 
auxquels  le  prix  des  ventes  et  des  adjudications 
a  principalement  été  destiné. 

On  Unira  ce  chapitre  en  invitant  les  admi- 
nistrations à  communiquer  leurs  vues  sur  le 
meilleur  plan  d'aménsgement  des  forêts  natio- 
nales ,  des  bois  communaux  si  négligés  par- 
tout,  et  mémo  des  bois  des  partictiliers.  Mais 
elles  n'oublieront  pas  que  la  liberté  du  pro- 
priétaire ne  doit  jamais  être  gênée,  qu'autant 
que  le  bien  général  i" exige  indispensablem.ent. 

Aliénation  des  domaines   nationaux. 

Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux  es- 
pèces de  biensjles  biens  du  domaine  proprement 
dits ,  et   les    biens   ci-devant  ecclésiastiques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  est  une 
des  opérations  les   plus  importantes  de  l'as- 
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semblée  nationale  :  sa  prompte  ex'cution 
influera  essentiellement  sur  l'afl-ermissement 
de  la  constitution  et  sur  la  prospérité  de 
l'empire.  ÎVÎais  son  succès  d -pend  beaucoup  du 
zèle  ,  de  l'activilé  et  de  l'intelligence  de* 
assemblées  administratives. 

Pour  connoitre  la  mesure  de  leurs  devoirs  , 
pour  apprécier  l'étendue  de  leurs  fonctions  ,  et 
pour  en  saisir  l'ensemble  et  les  détails  ,  elles  de- 
vront d'abord  méditer  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale ,  en  rapprocher  les  différentes  dispo- 
sitions, et  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  les  a  dictés. 
Ces  décrets  sont  : 

10.  Celui  des  19  et  21  décembre  178g,  qui  a 
statué  qu'il  seroit  aliéné  des  domaines  natio- 
naux pour  un  somme  de  400  millions  ,  et  qu'il 
seroit   créé   des   assignats   sur  le   produit   des 
y  entes  ,  jusqu'à  concurence  de  pareille  somme. 
qP.   Celui  du   17  mars ,  qui  ordonne  que  les 
400   millions    de   domaines    nationaux  seront 
aliénés  au  profit  à.^s  municipalités  du  royaume, 
et   qu'il    en  sera  vendu  à  la  municipalité  de 
Paris  rour   200  millions ,  mais  sous  la  clause 
de  céj^er  ,  aux  mêmes  conditions ,  aux  autres 
municipalités  qui  le  désiieront ,  les  biens  situés 
dans  leurs  territoires. 

3»«  Celui    du    14    mai  ,     crui    détermine  les 
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formes ,  les  régies  et  les  avantages  des  ventes! 
à  faire ,  soit  aux  municipalités  qui  acquerront 
directement,  soit  à  celles  qui  se  feront  subro- 
ger ,  soit  enfin  aux  particuliers  qui  acquer- 
ront des  municipalités. 

4o.  L'instruction  décrétée  le  5i  mai  ,  la- 
quelle a  pour  but  de  faciliter  aux  municipali- 
tés et  aux  corps  administratifs  ,  l'intelligence 
du  décret  du  i4,  et  de  prévenir  par  des  détails  et 
des  interprétations  ,  les  doutes  et  les  obstacles 
par  lesquels  son  exécution  pourroit  être  ar- 
rêtée. Cette  instruction  embrasse,  en  grande 
partie ,  le  système  de  Topération ,  et  laisse 
peu  à  ajouter  aux  réflexions  et  aux  développe- 
mens  qu'elle  contient. 

5o.  Le  décret  des  aS  ,  26  et  29  juin,  qui 
permet  l'aliénation  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux, autres  que  ceux  dont  il  fait  une  ex- 
ception spéciale,  et  qui  détermine  les  formes, 
les  règles  et  les  avantages  des  ventes  qui  se- 
ront faites,  soit  directement  aux  particuliers  ,' 
soit  aux  luunicipalités. 

6^.  Le  décret  du  16  juillet ,  qui  fixe  au  i5 
septembre  prochain  le  délai  dans  lequel  lés  mu- 
nicipalités doivent  faire  leurs  soumissions , 
pour  jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assiu'és 
par  le  décret  du  14  mai. 
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7^.  Eniin  ie  décret  du  G  août  qui  prononce 
quelles  sont  les  parties  de  bois  nationaux  qui 
peuvent  èire  mises  en  vente. 

^.        P    R    E    3M    I    E    R. 

Ohservaiion  générales. 

Les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  autorisés  à  recevoir  directement  les  sou- 
missions de  ceux  qui  veulent  acquérir  des  do- 
maines nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  registre 
de  ces  soumissions  ,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  III  du  décret  du  mois  de  juin  ; 
et  le  directoire  de  district  doit  adresser,  tous 
les  quinze  jours ,  à  celui  de  département , 
l'état  de  celles  qu'il  aura  reçues  dans  la 
quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux fait  maintenant  parvenir  deux  tableaux 
aux  directoires  de  département.  Par  le  premier, 
le  comité  leur  donne  connoissance  de  toutes  les 
soumissions  qu'il  a  reçues  des  municipalités 
oii  des  particuliers,  pour  des  biens  situés  dans 
leur  territoire.  Le  second  doit  leur  servir  à 
faire  connoitre  au  comité  les  soumissions  re- 
çues tant  par  eux  que  par  les  directoires  des 
districits  de  leur  arrondissement. 


g6  Décret  da  12  août  1790. 

Les  directoires  de  département  doivent ," 
aux  termes  de  l'article  IV  du  décret  du  mois 
de  juin  ,  former  un  état  de  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire.  Ils  s'oc- 
cuperont sans  délai  de  la  formation  de  cet 
état ,  dans  lequel  seront  distinguées  soigneu- 
sement les  différentes  natures  des  biens.  Usera 
fait  un  chapitre  séparé  des  bois  et  forêts,  dans 
lequel  les  directoires  indiqueront  quelles  sont 
les  parti  e§  de  bois  qui  leur  paroissent  dé  voir 
être  mises  en  vente,  et  quelles  sont  celles 
qui  doivent  être  conservées  en  exécution  du 
décret  du  6  août  1790.  Ils  chargeront  en  con- 
séquence chaque  directoire  de  district,  de  leur 
procurer  avec  le  secours  des  municipalités , 
l'indication  détaillée  des  biens  de  leur  arron- 
dissement. Le  tableau  général  des  domaines* 
nationaux  de  chaque  département ,  divisé  par 
district  et  subdivisé  par  municipalité  ,  sera 
adressé  à  l'assemblée  nationale. 

Les  règles  suivant  lesquelles  doit  se  faire  l'es- 
timation des  domaines  nationaux ,  sont  indi- 
quées avec  beaucoup  de  détails  dans  les  dé- 
crets des  mois  de  mai  et  juin,  et  dans  l'ins- 
truction du  3i  mai  ;  les  dispositions  en  sont 
en  général  assez  claires ,  pour  n'avoir  pas 
besoia  de  plus  amples  explications. 

On 
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On  se  conteatera  d'ajouter  les  observation;» 
suivantes: 

lo.  Quand  un  domaine  affermé  par  un  Laii 
général,  se  trouve  ensuite  divisé  par  ^.^s  sous- 
Laux  ,  c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit 
servir  de  base  à  l'esLimation  du  domaine , 
comme  se  rapprochant  davantage  de  la  véiir 
table  valeur  du  revenu.  Ainsi ,  \qs  directoires 
doivent  s'occuper  de  iarecliercbe  de  ces  sous- 
banx ,  et  s'en  procurer  la  représentation  ,  en 
usant  au  besoin  des  moyens  indiqués  par  l'art. 
XX  du  décret  du  mois  de  juin. 

.20.  Si  un  domaine  est  affermé  par  bail  em- 
phytéotique ,  il  est  notoire  que  le  plus  sou- 
vent dans  ce  |fas  ,  le  prix  du  bail  est  fort 
éloigné  de  la  véritable  valeur  des  reve;ius  , 
sur-tout  si  le  bail  est  déjà  ancien,  et  si  le  pre- 
neur a  fiiit  des  dépenses  pour  Tamélioration  du 
domaine.  Ainsi,  nul  autre  moyen  alors  de  con- 
noitre  la  valeur  du  revenu ,  qu'une  estima- 
tion par  experts  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  est 
prescrit. 

■  Au  surplus,  comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  vérilabîe  aHénation  ,  ils  ne 
sont  réputés  avoir  été  faits  légitimement  ,  ec 
par  conséquent  les  acquéreurs  ne  seront  tenus 
de    leur    entretien  ,     qu'autant    qu'ils   auront 
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été  précédts  et  rêvé; us  de  tomes  li^s  soleiï- 
iiités  requises  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation^ 
pour  la  validité  de  raliéiialion  d,L:S  o!<jets  com- 
pris cans  ces  baux, 

5"^.  Si  tout  ou  parrie  du  fermage  co:isiste 
en  grains  ou  autres  denrées,  il  sera  rormé  une- 
année  coininune  de  leur  valeur,  dspiès  ie 
prix  des  grains  et  denrées  de  même  nature  , 
relevé  «ur  -les  registres  du  inarclié  du  lieu  ,  ou 
du  inarcîié  le  plus  prochain  ,  s'il  n'y  en  a  pas- 
dans  le  lieu.  L'année  commune  sera. formée  sur 
les  dix  dernières  années. 

4""  ^i  le^  fermiers  refusoiejit  de/:erîi/leFpar 
serment  la  vérité  de  leurs  baux  et  sôus-baux  , 
le  défaut  de. prestation  de  c^|tferment  n'em- 
pécliera  pas  ,  après  leur  rciiis  constata  ,  de 
prendre  les  baux  et  soiis-baux  pour  base  de 
l'estiiiiaLion;  mais  les' fermiers  refusans  seront 
déclarés  déclins  de-  leurs  'baux  eu  soua-baux 
parle  juge  ordinaire ,  sur  la  demande  du  pro- 
cureur géiiéral-syndic  y  poursuite  et  diligence- 
du  procureur-syndic  du  district. 

5'^.  £i  les  délenteurs  des  biens  nationaux 
soutenoient  n'avoir  point  de  bail  ,  et  qu'il  fût' 
impossible  d'en  avoir  connoissance,  il  ^audroit 
en  user  en  ce  cas  comme  si  véritablement  il 
ïi'existoit   point    de   buiJ ,    sauf ..  iiétUim^siiis   àr 
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rScôiîvir  au  bail ,  s'il  vcnoit  à  être  représenté 
avant  les  premières  enchères. 

Dans  les  lieu^:  où  ies  administrations  do 
district  ou  leurs  directoires  ne  seroient  pas 
encore  ei;  activité  ,  lenrs  fonctions  seront  pro- 
visoirement remplies  par  les  municipalités' des 
chefs-lieux  de  district;  et  s'il  s'agissoit  d'ac- 
quisitions à  faire  par  une  de  ces  municipalités, 
dans  le  district  même  dont  elle  est  le  chef-lieuj 
elle  seroit  suppléée  à  cet  égard  seulement  par  ' 
la  municipalité  du  chef-lieu  de  district  le  pins 
voisin  cpii  nauroit  pas  fait  de  soumission  :  eC 
à  cet  effet,  le  directoire  de  département  pourra 
correspondre  directement  avec  la  municipalité 
du  chef-lieu  de  district ,  comme  tenant  lieu 
en  cette  partie  du  directoire  de  district ,  tant 
qu'jl  ne  sera  pas  formé. 

Le  directoire  de  département  fera  afiîcher , 
le-  i5  de  chaque  mois,  dans  tous  les  lieux: 
accoutumés  de  son  territoire  ,  et  notamment 
dans  ceux  de  la  situation  des  biens ,  et  dans 
les  chefs-lieux  de  district,  l'état  des  biens  qui 
auront  éié  estimés  dans  le  mois  précédent  , 
avec  e'noncialicn  du  prix  de  l'estimation  de 
chaque  obje.l.  Un  exemplaire  de  cet  état  sera 
en  outre  déposé  au  secrétariat  de  l'hôtel 
commun  de  chacun  des  lieux  où  il  sera  afii- 
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elle  ;    et  il  sera  permis  à  chacim  d'en  prendre 

communication  ou  copie  sans  frais. 

Le  directoire  de  département  adressera  aussi, 
le  i5  de  chaque  mois,  au  corps  législatif,  l'état 
des  estimations  qui  auront  été  faites  ,  et  des 
venttjs  qui  auront  été  commencées  ou  consom- 
mées dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  administrations  ,  relativement 
aux  ventes  des  domaines  nationaux,  peut  se 
considérer  sous  deux  points  de  vue  ;  par  rapport 
à  celles  qui  seront  faites  aux  municipalités  ou 
par  leur  médiation  ;  et  par  rapport  à  celles  qui 
seront  faites  aux  particuliers  directement  et 
sans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  sur  ces 
deux  modes  d'aliénation ,  il  n'est  pas  inutile 
d'observer  que  leur  distinction  n'intéresse  en 
rien  les  particuliers. 

Il  falloit  imprimer  un  premier  mouvement  à 
une  opération  cjui  relèvera  le  crédit  national , 
et  assurera  au  trésor  public  les  ressources  les 
plus  fécondes.  Il  falloit  aussi  adoucir  les. maux 
qui  avoient  été  pour  plusieurs  municipalités 
les  suites  inévitables  de  la  révolution.  Delà 
l'idée  de  se  servir  de  leur  entremise  pour  la 
vente  de  'I00  millions  de  domaines  nationaux  : 
mais  soit  que  cette  média  lion  doi  ve  avoir  lieu  , 
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soit  que  la  vente  s'a  fasse  directement  aux  par- 
ticuiiers  ,  la  condition  de  ceux-ci  ne  varie 
])oint.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le.'? 
clauses  et  les  formes  de  l'adjudication  sont 
parfaitement  semblable^s  ;  les  facilités  sont  les 
mêmes  pour  enchérir  ,  et  la  libération  de  l'ad- 
judicataire doit  s'opérer  de  la  même  matiièie. 

§.     I  I. 

X)es  'ventes  aux   jniui^ipalitcs  ,  ou  par  leur 
entremise. 

On  se  bornera  à  indiquer  somn^airemcnL  les 
princti^aux  objets  de  la  suLveilLiiice  et  des 
fonCLions  des  dir(  cloires. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  municipalités 
se  confo-nient  avec  exactitude  aux  formes  et 
aux  conditions  prescrites  par  les  diffc^ieni  dé- 
crets et  par  l'instruction. ci-devant    énonc  ie. 

Il  est  essentiel  sur-lout  de  faire  en  sorte  qne 
les  municipalités  ne  puissent  apporter  le  j>lus 
léger  retard  à  l'adjudication  des  biens  pour 
lesquels  il  aura  été  fait  à^s  offres  suffisantes. 
Sur  le  relus  ,  ou  en  cas  de  négligence  d'une 
municipalité  ,  le  soumissionnaire  aura  droit  de 
s'adresser  au  directoire  de  district ,  qui  se  fera 
rendre  compte  par  la  municipalité  ,  des  motifs 
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Je  sa  conduite.  Si  les  motifs  sont  jugés  insùf-r  , 
fisans  ,  le  directoire  de  district  pressera  la  niit^ 
nicipaîité  de  poursuivre  l'adjudication.  Eh  cas 
de  refus  persévérant,  le  directoire  de  district 
pourra  charger  le  procureur-syndic  de  la  re- 
quérir lui-même. 

Les  directoires  surveilleront  l'administration 
et  la  jouissance  que  doivent  exercer  les  muni- 
cipalités ,  jusqu'à  l'époque  des  reventes  ;  cette 
surveillance  s'étendra  •iiéme  sur  la  jouissance 
des  adjudicataires  particuliers,  jusqu'à  ce  qu'ils 
ayent  entièrement  acquitté  le  prix  de  leur  acU 
indication ^  elle  doit  s'exercer  avec  une  aiten- 
lion  particulière  sur  les  objets  les  plus  suscep- 
tibles d'être  dégradés.  Le  directoire  de  dépar- 
tement chargera  le  procureur-g-^'-néral  syndic  de 
poursuivre   devant  les  tribunaux    conipétens  , 
les  municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuse- 
roient  de  leur  jouissance ,  au  point  de  diminuer 
les  sùietés  de  la  nation.   Tous  les  administra- 
ïeurs  des  départemens  et  districts  ,  et  toutes 
les  municipalités  doivent  se  regarder  comme 
obligés  à  aider  les  directoires  dans  la  surveil- 
laLce  dont  il  vient  d'étrç  parlé ,  et  à  leur  donner 
une  prompte  connoissance  A&s  dégradations  qui 
seront  commises;  ils  seront  invités  par  les  direc- 
iQÏres  dç  district  à  remplir  cç  devoir  avec  s^^le? 


ri 


Dôcrc!:  (ht  ii>.  août  1730.  10^  . 

Lfi  direcLoire  de  dx'nartemenl;  aara.soin  que 
les  adjudications  auxquelles  il  sera*  procidd 
devant  los  directoires  dé  district,  soient  faites 
avec  tOTi'ie  la  promptitude  ,  la  publicité  et  la 
ij délité  possible. 

Les^ directoires  veilleront  à  ce  que  lô  montant 
ài?:S  abligations  sonscrites  par  les  municipalités, 
soit  exaC'enicnt  acquitté  ,  et  à  ce  que  le  pi.ii 
des  reventes  faites  aux  particuliers,  soit  versé 
ponctuellenicnt ,  soit  diins  la  caisse  du  rcc.e- 
veiH'  dii  oisîrict,  soit'datis  cils  do  rextracr- 
diiîajre  :  il  v  charrieront  le  procure ar-ré-néral- 
syndic  de  poursuivre  les- elébiteurs  en  reiard. 

JJcs  ventes  qui  se roiit^  faites  clirectenient  aux- 
particuliers. 

la  ventf^  des  domaines  nationaux  ,  décrétée 
d'abord  jviirqti'à  concurrence  .de;  4Q'3  'ïiiiliions 
seuleiuent,  n'est,  plus  circonscrite  dans  les 
bornes  de 'cette  soilims.  De  puissaiîS...inoti'f5- 
d'utiliié  publique  opt- cf(f'terminé  le  corps  légis- 
latif à  autoriser  la  veaite  .•de:toiisîes  da-naiuesV 
par  les  décrets  des.  âô.j  aô  [ti  bq  mw^- Jl'ir'a. 
prononcé  que  deux  exee}:>ii.éiii-s; -l'une  tl-rrnÏH 
tive  pour  les  domai^ies  àoni  la  jouisshiice  a* 
tt(^  réservée  au  roi;  l'autre  pro\iseir£j|pourleâ> 
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forets    sur    lesquelles  l'assemblée  naliouaje  a 

depuis    statué  par    son  décret  du  6  août. 

On  l'a  dit  plus  haut  ;  les  formes  et  les  condi- 
tions des  ventes  directes  aux  particuliers  ,  sont 
les  mêmes  que  celles  à^s  ventes  qui  se  feront 
par  l'entremise  àç^s  municipalités  ;  ainsi  ce  qui 
a  été  dit  de  celles-ci, s'appliquera  naturellement 
à  celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  di- 
rectoires de  faciliter  les  petites  acquisitions. 
Comme  c'est  ici  une  des  vues  principales  de 
l'opération  ,  c'est  aussi  vers  son  accomplisse- 
ment Cjue  les  moyens  d'exécution  doivent  sur- 
tout être  dirigés.  Il  en  est  deux  principaux  qui 
ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue  :  le  premier, 
prescrit  par  l'article  YI  du  décret  des  26  ,  26 
et  29  juin  ,  consiste  a  diviser  dans  les  estima- 
tions ,  les  objets ,  autant  que  leur  nature  le 
permettra;  le  second,  indiqué  par  l'article 
VI  du  décret  du  i4  m.ai^  consiste  à  ouvrir 
en  niéme-temps  les  enchères  sur  l'ensemble 
et  sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une 
seule  et  même  estimation  et  dans  les  cas  où , 
au  moment  de  l'adjudication  défmitive  ,  la 
somme  des  enchères  partielles  égaleroit  l'en- 
chère faite  sur  la  masse ,  à  préférer  l'adjudi- 
cation  par  parties. 
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Il  faut  observer  que  le  soumissionnaire  qui 
ne  deviendra  pas  acquéreiu' ,  ne  doit  pas  sup- 
porter les  frais  de  l'estimation.  Ces  frais  doi- 
vent se  prendre  sur  le  prix  de  la. vente,  et  ils 
seront  réglés  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  celui  de  district. 

On  ne  dit  rien  dans  ce  moment  ^r  l'admi- 
nistration des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ; 
l'assemblée  nationale  se  propose  d'en  fixer  les 
réi^les  d'une  manière  précise  ,  par  un  décret 
qui  sera  rendu  sous  peu  de  jours  ,  et  qui  sera 
suivi  immédiatement  d'une  instruction  où 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  partie  ,  sei^A  ras- 
semblé et  traité  avec  \qs  développemens 
convenables. 

CHAPITRE    VI. 

udgricuLcure  et  commerce. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  pre- 
miers travaux  des  assemblées  administratives, 
ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur-Te- 
cbanip  à  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'agri- 
culture et  au  commerce,  une  application  pro- 
portionnée à  leur  grande  importance.  Il  est 
néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  négliger  rien 
de  ce  qui  peut  être  instant,  et  de  se  procurer 
de  bonne  heure  les  instructions  et  les  rensei- 
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gneniens  d'après  lesquels  d'utiles  améliorn'ions 
puis-'icnt  être  proposées  et  exocu.ées.  ii  n'est 
a.ncuîi  départemciiit  qui  n'v';li':ê  eu  ce  genre  une 
Vxisie  cr<rrïù'r0  à  la  i-oUicitude  de  ses  adminis- 
trateurs. Il  en  est  même  plusieurs  qui  atten- 
de nt  iu:e  nouvelle-  création  d'un  rcainie  viiri- 
Iciit  et  paterne]. 

L'assemblée  naiionnle  a  ccnnldcré  les  àk.^- 
«échemcns  comme  uiie  des  opérations  les' plus 
lirgentcs  et  les  plus  esseniielles  à  enirepren- 
dre.  Par  eux  seront  restitués  à  la  culiure,  de 
TP.F. Tes  terrains  qui  sollicitent  de  toutes  parts 
liridu^tiic  des  propriétaires  et  l'iiitérét  à\\  gou- 
•vememeiit.  jar  eux  sera  détruile  uî;e  des  cau- 
ses C[ui  nuit  le  plus  à  la  santé  des  Iioiniues 
et  à  la  prospéiité-  des  végétaux.  Far  eux ,  des 
milliers  de  bras  C]ui  manquent  d'ouvra£;e,  et  que 
la  mirère  et' l'intrigue  peuvent  tourner  contre 
la  société,  seront  occuDés  utilement.  Déjà  il  ' 
se  médite  sur  ce  point ,  dans  le  sein  do  l'as- 
semblée  nationale  ,  une  loi  importante  dont 
quelques  articles  '3ont  même  décrétés.  C'est 
aux  administrations  à  seconder  z^s  vues  _,  et 
à  prendre  d'a"anco  des  inesures  assez  sages' 
pour  que  l'exéclition  de  'ccLte  loi  n'éprouve 
aucun  roLard  ,  et  ne  rencontre  aucun  obsiaclo 
d?.ns  leur  arrondis^sement. 
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Elles  doivent  aussi  rechercîier  et  indiquer 
îes  moyens  de  prociuer  le  libre  cours  des  eaux; 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submer- 
£r('-es  par  la  tron  grande  élévation  des  écluses 
des  moulins  ,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières;  de  dJricer  enfin,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'âpres 
les  principes  de  l'irrigiilion. 

Sans  débouchés  pour  le  transport  des  pro- 
ductions ,  point  de  commerce.  Un  des  pre- 
miers besoins  du  commerce  ,  un  dés  princi- 
paux objets  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion ,  est  donc  l'entretien  et  la  construction  des 
chemins  et  dss  canaux  navii^ables. 

L'extrême  imperfection  du  régime  actuel 
des  biens  communaux,  est  reconnue  et  dénon- 
cée depuis  longrtemps.  Les  administrations  pro- 
poseront des  loix  sur  ceixa  espèce  de  propriétfs 
pubBques^  sur  sort, meilleur  emploi,  et  sur  la 
manière  la  plus  équitable  de  les  partagef,  de 
les  vendre  ou  de  les  affermer. 

Les  avantages  et  les  inconvénient  de  la  vaine 
pâture  et  du  droit  de  p;{rcoi*irs,  doivent  fixer 
aussi  leur  attention.  Il  faut  corisldérer  ces 
deux  usa c;es  sous  tous  les  raiirorts  narlesaueis 
ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  con- 
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servatloii  dos  troupeaux.  îl  faut  balancer  avec 
sagacité  riiitérét  qui  y  atlache  le  petit  proprié- 
taire de  la  campagne  ,  l'abus  que  le  riche  fer- 
mier en  fait  trop  souvent,  et  l'obstacle  qu'ils 
apportent  à  riiidépendance  des  piopriétés. 

Il  est  un  genre  d'établissemens  qui  mérite  une 
protection  spéciale  :  ce  sont  ceux  dont  le  but 
est  d'améliorer  les  laines  ,  en  multipliant  \es 
mouLoiij  de  ])oIIe  race.  En  général,  les  trou- 
peaux sont  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue 
de  noire  sol,  et  trop  faibles  pour  fournir  aux 
besoins  de  nos  manufactures.  Une  nombreuse 
éni-ulation  en  cette  partie  contribueroit  sensi- 
blement à  l'amélioration  de  la  culture  ;  et  af- 
franchi! oit  notre  commerce  de  l'énorme  tribut 
qu'il  paye  à  rétianger  pour  l'achal  des  matières 
premiè;cs. 

Un  travail  important  sur  les  poids  et  me- 
sures a  été  confié  par  l'assemblée  nationale  à 
l'académie  des  sciences  de  Paris.  Il  s'cigit  de 
les  réformer  peu  à  peu,  de  les  recréer  sur  des 
bases  invariables  ,  et  d'établir  dans  les  calculs 
du  commerce,  cette  uniformité  cpie  la  raison 
appelle  en  vain  depuis  des  siècles,  et  qui  doit 
former  un  lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les 
administrations  sont  chargées  par  le  décret  du 
6  mai  1790,  de  se  faire  remettre  par  cliaque 
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municipalité  ,  et  d'envoyer  au  secrétaire  de 
l'académie  des  sciences  de  Paris,  iiti  modèle  par- 
faitement exact  des  différens  poids  et  des  me- 
sures élémentaires  qui  sont  en  usage  dans  les 
divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  proposeront  l'établissement  ou  la  sup- 
pression des  foires  et  des  marchés  dans  les 
endroits  où  elles  le  jugeront  convenable ,  d'a- 
près les  nouvelles  relations  que  peut  faire  naître 
la  division  actuelle  du  royaume. 

nies  feront  connoître  le  genre  d'industrie 
qui  convient  au  pays ,  le  de^ré  de  perfection 
où  sont  parvenues  ses  fabriques  et  ses  filatures, 
et  celui  dont  elles  sont  susceptibles.  Elles  pro- 
tégeront de  tout  leur  pouvoir,  elles  surveille- 
ront sans  perquisition^  les  manufactures  et  les 
ateliers.  L'industrie  naît  de  la  liberté  ,  elle 
veut  être  encouragée  ;  mais  si  ont  l'inquiète, 
elle  disparoit. 

Les  administrations  recueilleront  encore  des 
noiions  exactes  sur  les  mines  ^  les  usines  et 
les  bouches  à  feu.  Elles  s'appliqueront  à  con- 
noitre  si  la  position,  le  travail  et  les  débou- 
chés de  ces  divers  établissemens  ^  les  rendent 
plus  utiles  au  commerce  en  général ,  que 
nuisibles  ,  soit  au  canton  par  leur  grande  con- 
sommation de    bois  ,  soit  à    l'agriculture  par 
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la  dégradation  des  terrains  destinés  à  leur  ser- 
vice. 

Elles  porteront  nn  regard  attentif  sur  la 
police  des  campagnes  ;  sur  le  glanage  ,  patri- 
moine du  pauvre  ;  sur  les  caractères  d'équité 
et  d'injustice  que  peuA'ent  offrir  les  différentes 
conventions  usitées  entre  le  fermier  proprié^ 
taire  :  sur  les  mesures  compatibles  avec  la 
libeité  ,  qui  peuvent  tendre  à  multiplier  les 
petit'es  fermes  ,  et  faciliter  la  division  des 
grandes  propriétés  ;  sur  le  maintiei*  des  rap- 
ports de  subordination  et  de  bienfaisance  qui 
doivent  lier  sans  cesse  le  maiire  et  le  com- 
pagnon. 

Elles  transmettront  enfm  au  Corps  législatif 
•cous  les  renseigneraens  qui  peuvent  servir  à 
l^ii  faire  connoitre  la  culture  et  le  commerce 
de  leur  territoire,  les  obstacles  qui  peuvent 
en  gêner  les  progrés ,  et  les  moyens  d'en  pro- 
curer l'amélioration. 

Sanccioiinc  le  '2.0  aoûti 

D  É  G  R  E.  T 

Qiii  fixe  les  fonctions   et  la  compétence  de 
la  justice  de  paix. 
Du  16  aoiin  1700. 
Art.  I^ '.  lî  y  aura  dans  chac|ue  canton  un  juge 
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tîe  pa:>:,  et  des  prud'lioninies  assesseurs  tiu 
]n^(i  de  paix. 

II.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs 
villes  ou  bourgs  dont  la  po[)ulatiou  exckle 
doux  mille  âmes  ,  ces  villes  ou  bourgs  auront 
un  jn^e  de  .pr.ix  et  i^^s  prudliommes  parti- 
culiers. Les  villes  et  bcurps  qiil  contiendront 
plus  de  huit  mille  âmes  ,  auront  le  nombre  de 
juges  de  paix  qui  sera  détermina  par  le  corps 
législatif,  d'après  les  renseignemens  qui  seront 
donné  5  par  les  administrations  de  département. 

III.  Le  juge  de  paix  na^  pourra  étr-o  choisi 
que  jiarml  les  citoyens  éliafibles  aux  awiiû- 
nistrations  de  département  et  de  district,  et 
âgés  de  00  ans  accompîisy^  sans  autres  con- 
ditions d'éligibilité. 

Le  juge  de  paîx  sera  élu  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  piurali=:j  absolue,  des  suffrages, 
par  \(cS  citoyeus  actifs  réunis  en  assemblées 
primaires.  .S'il  v  a  plusieurs  assemblées  pri- 
maires dans  le  canton,  le  recensement  de  leurs 
gcrutius  particuliers  sera  fait  en  commun  par  " 
des  commissaires  de  chaque  assemblée  ;  il  en 
sera  de  même»  dans  les  villes  et  bourgs  au- 
dessus  de  huit  mille  âmes ,  à  l'égard,  des  sec- 
tions qui  concouiTonc  à  la  nomination  du  mémo 
juge  de  paix. 
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Y.  Une  expédition  de  l'acte  de  nomination 
du  jnge  de  paix ,  sera  envoyée  et  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  district.  L'acîe  de  no- 
mination et  celui  du  dépôt  au  greffe ,  tiendront 
lieu  de  lettres  patentes  au  juge  de  paix. 

VI.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi 
les  citoyens  actifs  de  chaque  municipalité  ,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative  ,  quatre 
notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'asses- 
seurs du  jnge  de  paix.  Ce  juge  appellera  ceux 
qui  seront  nommés  dans  la  municipalité  du 
lieu  où  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

VU.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation excédera  liuit  mille  âmes ,  les  prud'- 
hommes assesseurs  seront  nommés  en  commun 
par  les  sections  qui  concourront  à  l'élection 
d'un  juge  de  paix  ;  .  elles  recenseront  à  cet 
effet  leurs  scrutins  particuliers  ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  lY  ci-dessus. 

YIÎI.  Le  juge  de  paix  et  les  prud'hommes 
seront  élus  pour  deux  ans  ,  et  pourront  être 
continués  par  réélection. 

IX.  Le  juge  de  paix  ,  assisté  de  deux  asses- 
seurs ,  connoîtra  avec  eux  de  toutes  Ïq^  causes 
purement  personnelles  et  mobiliaires  ,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  Tto  liv. ,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  loo  liv.  ;   en  ce 

dernier 
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idernier  cas  ses  jugemens  seront  exécutoires 
par  provision  ,  nonobstant  l'appel ,  en  donnant 
caution.  Les  législatures  pourront  élever  le 
îaux  de  cette  compétence* 

X.  Il  connoîtra  de  même  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  5o  liv. ,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter  ; 

i''.  Des  actions  polir  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  ; 

Q.'^,  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpa^ 
tions  de  terres,  arbres,  haies  ,  fossés  et  autres 
clôtures,  commises  dans  Tannée,  des  entre- 
prises sur  le  cours  d'eau  servant  à  l'arrose- 
ment  des  prés ,  commises  pareillement  dans 
l'année,  et  de  toutes  autres  actions  posses- 
soires  ; 

30.  pes  réparations  locatives  des  maisons 
et  fermes  ; 

40.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non- jouissance ,  lorsque 
le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté, 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  proprié- 
taire ; 

5°.  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
travail,   des  gages   des  domestiques,  et   de 
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l'exécution  des  engagemens  respectifs  cfe* 
maîtres ,  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
travail  ; 

6^.  Des  actions  pour  injures  verbales  ,  rixes 
et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties 
ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

XI.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des 
scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  paix, 
qui  procédera  aussi  à  leur  recormoissance 
et  levée ,  mais  sans  qu'il  puisse  connoître 
des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  l'oc- 
casion de  cette   reconnoissance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour 
la  nomination  des  tuteurs  ,  des  curateurs  ,  aux 
absens  et  aux  enfans  à  naître,  et  pour  l'é- 
mancipation et  la  curatelle  des  mineurs ,  et 
toutes  celles  auxquelles  la  personne ,  l'état 
ou  les  affaires  de  mineurs  et  des  absens 
pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  curatelle  ;  à  charge  de  renvoyer 
devant  les  juges  de  district ,  la  connoissance 
de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans 
le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci- 
dessus. 

11  pourra  recevoir  dans  tous  les  cas,  le 
serment   des    tuteurs  et  des   curateurs. 
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XIT.  L'appel  des  jugemens  du  juge  de  paix,'  , 
lorsqu'ils  seront  sujets   à  l'appel,   sera  porté 
devant  les  juges  du  district ,   et  jugé  par  eux 
en  dernier  ressort  à  l'audience,  et  sommaire- 
ment    sur  le   simple  exploit  d'appel. 

XIIL  Si  le  juge  de  paix  vient  à  décéder 
dans  le  cours  des  deux  années  de  son  exercice , 
il  sera  procédé  sans  retard  à  une  nouvelle 
élection  ;  et  dans  le  cas  d'un  empêchement 
momentanée ,  il  sera  suppléé  par  un  des  as- 
sesseurs» 

Sanctionné  le  24  août. 

DECRET 

Siiî'  des  plaintes  faites  par  des  officiers  des 
maîtrises  des  eauoc  et  forêts  des  départe^ 
mens  du  Calvados  et  de  la  Manche. 

Du  17  août  1790.  Séance  du  soir. 

L'assemblée  natioi^j ale  ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports  sur  la  péti- 
tion des  .  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  des  départemens  du  Calvados  et  de  la 
Manche  ; 

Déclare  que  la  commission  établie  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  i5  août  1786,  l'ayant  été 
illégalement ,  les  commissaires  nommés  n'on£ 

H  a 
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pu  recevoir  par  cet  arrêt  le  pouvoir  déjuger; 
que  les  actes  qualifiés  de  jugemens  ,  sentences 
ou  arrêts  n'en  ont  point  le  caractère  ;  qu'ils 
ne  sauroient  obliger  les  parties  condamnées , 
et  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  non- 
avenus. 

3Si 'entend^  au  surplus,  l'assemblée  natio- 
nale ,  rien  préjuger  relativement  aux  maU 
versations  ,  délits  ou  dégradations  qui  peuvent 
avoir  été  commises  dans  l'administration  des 
forets  et  bois  des  départemens  dont  il  s'agit, 
pour  raison  desquels  délits,  la  partie  pu- 
blique ou  autres  parties  intéressées ,  pour- 
ront se  pourvoir  devant  les  juges  compétens. 

Sanctionné  le  i\  du  même  mois. 

DÉCRET 

Relatif  aux   impositions  sut'  les  fonds  situés 
s  I3        ban  ou  teritoire  d' ylmance. 

Du  24  août   1790. 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  ordonne  que  son 
décret  du  28  novembre  1789 ,  suivi  de  la 
proclamation  du  i4  février  1790,  sera  exé« 
cuté  suivant  sa  for  me  et  teneur  ;  en  consé- 
quence 7    que   tous    les    fonds    situés    sur    Iq 
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fcan  ou  territoire  d'Amance ,  district  de  Nancy , 
seront  imposés  dans  les  rôles  dudit  lieu , 
quoique  lesdits  fonds  dépendent  des  fermes 
dont  le  principal  manoir  est  placé  sur  d'autres 
bans  ou  territoires,  tels  que  la  ferme  de 
Bousale,  commanderie  de  Malte,  située  sur 
le  ban  de  la  Keuvetolle,  et  la  ferme  des 
orphelins  de  Nancy,  située  sur  celui  de  Laitre  ; 
et  ce,  nonobstant  tous  usages  ,  ordonnances  , 
réglemens  et  arrêtés  à  ce  contraires ,  qui 
sont  en  tant  que  de  besoin ,  déclarés  nuls  et 
comme  non-avenus  ;  et  dans  le  cas  où  des 
communautés  auroient  indueraent  imposé  des 
fonds  situés  sur  leur  territoire  ,  il  sera  inces- 
samment procédé,  sur  l'avis  des  districts  et 
départemens ,  à  la  radiation  des  cotes ,  et  à 
un  rejet  et  réimposition  des  cotes  supprimées  : 
l'Assemblée  nationale  n'excepte  de  ce  décret 
que  les  districts  et  départemens  ,  où  par  un 
consentement  commun  et  respectif,  on  avoit 
suivi  l'ancien   usage. 

Sciiiftionné  le  8  septembre^ 


H  S 
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DÉCRET 

Sur  le  dessèchement  des  marais. 
Du  24  3ont  1790.    Séance  du  soir. 
L'assemblée  nationale  ,   d'après  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce , 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I^^  Les  municipalités  enverront  sous 
trois  mois  ,  à  rassemblée  de  leur  district ,  un 
état  raisonné  des  marais  ou  terres  inondées  de 
leur  arrondissement ,  et  l'assemblée  de  district 
le  fera  passer  dans  le  mois  ,  avec  ses  observa- 
tions ,  à  l'asoeniblée  du  dépai^ement.  Cet  état 
contiendra  les  noms  des  propriétaires  ,  la  si- 
tuation et  l'étendue  de  ces  terrains  ,  les  causes 
de  leur  submersion  ,  le  préjudice  qu'ils  portent 
au  pays,  les  avantages  qu'ils  pourroient  tirer 
de  leur  culture  ,  les  moyens  d'effectuer  le 
dessèchement  ,  et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il 
exigera. 

II.  Les  assemblées  de  départerrfent  commu- 
niqueront ces  états  et  les  mémoires  çmi  lenr 
auront  été  adressés ,  à  toutes  personnes  qui 
voudront  en  prendre  connoissance.  Les  assem- 
blées de  département  feront  vérifier  snr  le 
lieu  ,  de  la  manière  qui  leur  conviendra  ,  la 
nature  4es  inaiais  dont  le  dessèchement  leur 
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sera  indiqué  ,  et  les  observations  des  mémoires 
qui  les  concerneront  ;  le  procès-verbal  en  sera 
rendu  •  public  par  la  voie  de  l'impression , 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  district; 
et  le  rapport  de  tons  les  mémoires  ainsi  que 
du  procès-verbal  de  vérification  ,  sera  fait  à  la 
plus  prochaine   assemblée  du  département. 

111.  Lorsqu'une  assemblée  de  département 
aura  déterminé  pour  le  bien  général ,  de  faire 
exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  do- 
maines nationaux  ,  dps  communautés  ou  des 
particuliers  ,  le  propriétaire  de  ce  marais  sera 
requis  de  déclarer  dans  l'espace  de  six  mois  , 
s'il  veut  le  faire  dessécher  lui-même,  le  temps 
qu'il  demande  pour  l'opérer ,  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  celte  entreprise.  L'assem- 
blée nationale,  comme  conservatrice  des  biens 
nationaux ,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus  , 
décidera  seule  de  ce  qui  les  concernera ,  et 
le  conseil  général  àç^.s  municipalités  déclarera 
ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  les  ma- 
rais à&s  communautés.  L'assemblée  ôi^s  dé- 
partemens  pourra  ,  suivant  les  circonstances 
ou  l'étendue  Aes  marais  ,  accorder  un  délai  au 
propriétaire  ;  et  dans  tous  \e.i  cas ,  elle  lui 
fera  connoitre  si  elle  peut  lui  procurer  les  se-, 
cours  qu'il  demande 

H  4 
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DÉCRET 

Qui  règle  la  inanière  de  se  poun^oir  pour f ail; 
de  contestations  relatives  aux  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  chemins ,  canaux  ,  etc. 

Du  7  septembre  1790. 

III  (*).  Les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics seront  tenus  de  se  pourvoir  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  s'élever  en  interprétation 
ou  dans  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ,  d'abord  par  voie  de  conciliation  , 
devant  le  directoire  du  district  ;  et  dans  les  cas 
où.  l'affaire  ne  pourroit  être  conciliée ,  elle  serg. 
portée  au  directoire  de  département ,  et  dé- 
cidée par  lui  en  dernier  ressort ,  après  avoir 
vu  l'avis  motivé  du  directoire  de  district. 

IV.  Les  demandes  et  contestations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers, 
^  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins  ,  canaux  ou  autres 
ouvrages  publics  ,  seront  portées  de  même  , 
par  voie  de  conciliation  ,  devant  le  directoire 
de  district ,  et  pourront  l'être  eiisuite  au  direc^ 


{^)  Cet  article  et  1rs  suivans    font  partie  du  dtcret, 
^tl^liiionnei   sur  l'organisation   de  l'ordre  judiciairei 
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toire  de  département  ,  lequel  les  terminera  en 
dernier  ressort ,  conformément  à  reslimation 
qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs. 

y.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des 
torts  et  dommages  procédans  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  ,  et  non  du  fait  de  l'admi- 
nistration ,  se  pourvoiront  contre  les  entrepre- 
neurs ,  d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu 
où  les  dommages  auront  été  commis  ,  et  en- 
suite devant  le  directoire  du  district  ,  qui 
statuera  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  muni-.- 
cipalité  n'aura  pu  concilier  l'affaire. 

yi,  L^administration  en  matière  de  grande 
voierie ,  appartiendra  aux  corps  administratifs  ; 
et  la  police  de  conservation  ,  tant  pour  les 
grandes  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux , 
aux  juges  de  district. 

yil.  En  matière  d'eaux  et  forets  ,  la  conser-» 
vation  et  l'administration  appartiendront  aux 
corps  qui  seront  indiqués  incessamment  ;  U 
sera  statué  de  plus  sur  la  manière  de  faire  les 
ventes  et  adjudications  des  bois.  Les  actions 
pour  la  punition  et  réparation  des,  délits  seront 
portées  devant  les  juges  de  district ,  qui  auront 
aussi  l'exécution  des  réglemens  concernant  les 
\)QÏs  des  particuliers  et  la  police  de  la  péçhç, 
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et  qui  clans  tous  les  cas  entendront  le  commis- 
saire du  roi. 

Sanctionné  le  i\  septembre. 

DÉÇU  E  T 

(^ui  autorise  les  habitans  et  paroissiens  de 
T^anoze  à  reconstruire  la  maison  preshy- 
téralc. 

Du  i3  septembre  1790. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale 
par  son  comité  des  finances  ,  de  la  délibération 
prise  le  2,4  mai  1790  ,  par  la  communauté  et 
les  paroissiens  de  Vanoze  ,  district  du  Coiron  , 
département  de  l'Ardéche  ,  à  l'effet  de  recons- 
truire le  presbytère  de  ladite  paroisse  ;  du 
renvoi  fait  de  cette  demande  par  le  comité  des 
finances  à  l'avis  du  département  ;  de  l'avis  du 
district  et  de  celui  du  département ,  des  lo  et 
17  août,  sur  l'urgente  et  absolue  nécessité  de 
cette  reconstruction  ,  l'Assemblée  nationale 
autorise  les  habitans  et  paroissiens  de  Yanoze 
à  reconstruire  leur  maison  presbytéraîe  ,  con- 
formément aux  plan  et  devis  approuvés  par  le 
directoire  de  district  et  de  département ,  après 
affiches  ,  enchères  et  adjudications  en  îa  forme 
ordinaire  ;  les  autorise  également  à  imposer  le 
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montant  du  prix  de  l'adjudication  sur  tous  les 
contribuables  de  la  paroisse,  et  au  marc  la 
livre  de  leurs  impositions  principales  ,  sans 
distinction  ni  privilège  ,  en  se  réglant  sur  les 
termes  du  paiement  qui  seront  pris  dans  l'ad- 
judication ,  de  telle  sorte  néanmoins  qu'il  reste 
toujours  en  airiére  un  tiers  du  prix  jusqu'à 
l'entière  perfection  des  ouvrages. 
Sanctionné  le  9.1  div  même  mois, 

D  É  C  Pi  E  T 

Concernant  la  libre  ci  reniât  ion  intérieure  des 
grains  ,  et  la  prohibition  de  leur  expor^ 
ta  t  ion. 

Bu   ]5  septembre  1720. 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  par  le 
rapport  de  ses  comités  des  rechercîies  ,  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  ,  des  inquié- 
tudes maî-fondées  qui  se  sont  élevées  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume,  à  l'occasion  de  la 
libre  circulation  des  grains,  prescrite  par  ses 
décrets  dos  29  août ,  18  septembre  et  5  octobre 
de  l'année  dernière  : 

Considérant  que  cette  liberté  de  circulation 
intérieure  est  le  gage  le  plus  certain  que  l'As- 
geiîïblée  nalionale  ait  pu  présenter  au  peuple 
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français  de  sa  sollicitude  et  de  son  attachement 
inaltérable  à  ses  vrais  intérêts  ; 

Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains  a 
été  généralement  abondante ,  et  telle  qu'il  ne 
peut  rester  au  peuple  aucun  motif  raisonnable 
de  crainte  pour  ses  subsistances  ;  que  tout 
obstacle ,  toute  résistance  apportée  à  la  circu' 
lation  ,  ont  l'inévitable  et  constant  effet  de 
hausser  le  prix  des  grains^  et  vont  ainsi  diiec- 
tement  contre  le  but  qu'on  se  propose  ; 

Que  ces  troubles,  ces  inquiétudes  sont  évi- 
deminent  le  fruit  des  manœuvres  coupables 
de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie,  qui  cher- 
chent à  égarer  les  citoyens  honnêtes,  mais 
peu  instruits,  et  les  poussent  ainsi  à  leur  perte 
par  l'habitude  de  la  violation  des  loix. 

Charge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
jour  ,  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  à  toutes  les 
municipalités  ^  corps  administratifs  et  tribu- 
naux du  royaume ,  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin,  à  l'exacte  et  rigoureuse  exécution 
de  ses  décrets  sur  la  liberté  de  la  circulation 
intérieure  des  grains ,  particulièrement  aux  dis- 
positions prohibitives  de  toute  exportation  à 
l'étranger,  d'informer  contre  tous  auteurs,  ins-» 
tigateurs  ,  fauteurs  ,   complices  ,  participes  65 
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adliérens  des  troubles  ,  émeutes  et  séditions 
excités  à  cette  occasion,  et  à  toutes  les  gardas 
nationales,  troupes  delip^ne  et  maréchaussées, 
de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugemens. 
Sanctionné  le  i\   du  même  mois. 

DÉCRET 

Q/^z"  ordonne  la  continuation  des  déclarations 
et  inventair  es  àV  époque  des  vendanges^  et 
du  paiement  des  droits  d'aides^  droits  ré- 
servés et  tous  autres  droits  sur  les  boissons 
et  vendantes. 

Cu  22  septembre  1790. 

L'assemblée  natiok^ale  ,  considérant  que 
l'époque  des  vendanges  donne  lieu  à  des  décla- 
rations et  à  des  inventaires  qui  font  la  base 
d'une  portion  importante  des  droits  d'aides  , 
droits  réservés  et  autres  droits  perçus  sur  les 
boissons  et  vendanges  ,  et  voulant  prévenir 
l'erreur  dans  laquelle  pourroient  être  entraînés 
ceux  qui  refuseroient  de  se  soumettre  auxdites 
déclarations  et  inventaires ,  et  paiement  de 
droits  ;  en  confirmant  ses  précédens  décrets  , 
et  notamment  ceux  des  17  juin  1789  et  28 
janvier  1790  ,'  par  lesquels  elle  a  ordonné 
que  tous  les  droits  continueront  d'être  perçus 
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dans  la  même  lorme  et  sous  le  rnéme  régime 
précédemment  établi  (  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  statué  );  déclare  que  cette  disposi- 
tion est  sur-tout  applicable  aux  déclarations 
et  inventaires  à  Fépoqne  des  vendanges  ,  et 
a*  paiement  des  droits  d'aides  ,  droits  réservés 
et  tous  autres  droits  imposés  sur  les  boissons 
et  vendanges  ,  qtii  continueront  provisoirement 
d'être  levés  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  précédemment,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déflnilivement  statué  sur 
le  mode  des  contributions  publiques  ,  ainsi  que 
sur  celles  des  villes ,  ce  dont  l'assemblée  va 
s'occuper  très-incessamment. 

Sancbionné  le  ay  du  même  mois. 

DÉCRET 

Sur  les  obstacles   apportés   dans  le  départe- 
ment  de  V ylude^  à  la  circulation  des  grains» 

Du  6  octobre  1790-   Séance  du  soir. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendit 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches  sur 
les  événemens  passés  dans  le  département  de 
l'Aude  ,  les  25  ,  28  et  27  septembre  dernier  , 
ajoutant  aux  dispositions  de  ses  précèdens 
décrets  sur  la  libre  circulation  intérieure  des 
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grains  ,  et  notamment  à  celui  du  3  de  ce  mois , 
décrète,  1".  que  les  tribunaux  de  Carcassonne, 
Béziers,  Toulouse  et  Castelnaudari ,  sont  pro- 
visoirement autorisés  à  juger  en  dernier  ressort, 
et  au  nombre  de  sept  juges,  soit  sur  les  pro- 
cédures q  l'ils  pourront  commencer,  soit  sur 
les  derniers  erremens  de  celles  qui  auroient 
été  faites  devant  les  premiers  juges ,  les  au- 
teurs instigateurs  et  complices  des  séditions 
et  attroupemens  déjà  formés  ou  qui  pourroient 
l'être  pour  empêcher  la  libre  circulation  in- 
térieure des  grains  ,  de  tous  autres  délits  et 
attentats  contre  l'ordre  public,  et  à  prononcer 
et  faire  exécuter  contre  les  coupables,  les  peines 
exprimées  dans  le  décret  du  21  octobre  178g. 
'jP.  L'indemnité  des  dégâts  et  dommages 
sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables, 
et  subsidiairement  supportée  par  les  commu- 
nes qui  ne  les  auroient  pas  empêchés  lors- 
qu'elles l'auroient  pU;,  et  qu'elles  en  auroient 
été  requises  par  les  ofiîciers  municipaux,  qui 
sont  responsables  de  leur  négligence  à  cet 
égard. 

Sanctionné  le  12  du  même  mois. 
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DEC  RE  T 

Qui  ordonne  la  suspension  de  V exécutîoil 
d'une  -partie  de  la  route  de  Melun  à 
Naniiis* 

Du  7  octobre  1790. 

Sur  le  rapport  de  la  contestation  entre  lo 
directoire  du  département  de  Seine  et  Marne  , 
et  la  municipalité  de  Maincy  et  autres  pro- 
priétaires ,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  roi  sera  prié  de  faire  suspendre  l'exécution 
de  la  route  conduisant  de  Melun  à  Nangis  , 
dans  la  partie  qui  s'étend  de  Melun  à  la  Croix- 
Bénard  ,  et  de  ne  faire  lever  cette  suspension 
qu'après  les  vérifications  et  l'examen^  par  un 
commissaire  de  Sa  Majesté  ,  des  plaintes  de  la 
municipalité  de  Maincy  et  autres  propriétaires. 

Sanctionné  le   i4  du  même  mois. 

DÉCRET 

Qui  autorise  les  apa?iagistes  à  faire  couper 
et  à  exploiter  à  leur  profit  les  coupes  de 
hais  dans  le  cours  de  l'hiver  prochain. 

Du   11   octobre    1790. 

L'assemblée  nationale  ,  interprétant  en 
tant  que  de  besoin,  l'article  Y  du  décret  du 

i3 


Dccret  (la  2.3  octobre  1790.  log 

i5    août   dernier,    concernan!;   les  apanages, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  apanagistes  pourront  faire  couper  et 
exploiter  à  leur  profit ,  dans  les  délais  ordi- 
iiaiies  ,  les  coupes  de  bois  qui  doivent  être 
coupés  et  exploités  dans  le  cours  de  l'hiver 
prochain,  ainsi  qu'ils  auroient  fait  si  le  décret 
du'Ut  jour  i3  août  dernier,  n'étoit  pas  inter- 
venu ,  et  en  se  conformant  par  eux  aux  pro- 
cès-verbaux d'am  jnagement  ,  et  aux  ordon- 
nances et  rèolemens  intervenus  sur  le  fait  des 
eaux  et  forets. 

Sanctionné  /e   19  du  même  mois, 

DÉCRET 

riclatifà  l'administration  des  biens  rni^aux  et 
autres  déclares  domaines  nationaux. 

Du    25   octobre  1790. 

Art.  I"'.  Les  assemblées  administratives  et 
leurs  directoires  ne  pourront  régir  par  eux-mê- 
mes ou  par  des  préposés  quelconques  ,  aucun 
des  biens  nationaux;  ils  seront  tenus  de  tous  les 
affermer,  même  les  droits  incorporels ,  excepté 
les  rentes  constituées,  et  celles  foncières  crêpes 
en  argent,  de  20  livres  et  au-dessus, lesquelles 
seront  uercues  parles  receveurs  des  districts, 
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chacun  dans  leur  arrondissement ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  décret  des  6  et  11  août 
dernier. 

II.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  passés 
publiquement  et  à  l'enchère,  avant  le  lo  de 
ce  mois,  par  les  corps  administratifs  ou  par 
les  municipalités ,  dans  quelque  forme  qu'ils 
soient,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

III.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précé- 
dens  possesseurs  pour  des  biens  ecclésiastiques,, 
suivant  les  règles  établies  par  l'article  IX  du 
titre  premier  du  décret  du  i4  niai  dernier, 
concernant  l'aliénation  des  biens  nationaux  , 
ou  pour  des  biens  d'apanage ,  suivant  les  règles 
établies  par  l'ariicle  YII  du  décret  du  i5  août 
suivant  ,  concernant  les  apanages  ,  seront  pa- 
reillement e?îi?cutés.  L'assemblée  s'en  remet 
au  surplus  à  la  prudence  des  directoires  de 
déparlement  et  de  district ,  pour  le  maintien 
des  baux  à  loyer  des  maisons  d'habitation  , 
faits  sans  fraude ,  sous  seing  privé  ,  dans  les 
lieux  où  l'on  éîcit  en  usage  de  les  passer  ainsi. 

IV~.  Tous  les  baux  qui  ne  seroient  pas  re- 
vêtus des  formes  ,  ou  passés  dans  les  circons- 
tances expliquées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens,  seront  déclarés  nuls  et  comme  non:: 
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avenus  ;  les  directoires  de  district  en  ferctit 
affermer  les  biens  dans  les  formes  ci -après* 
V.  L'assemblée  déclare  ait  surplus  ,  que 
dans  la  disposition  de  l'article  IX  du  tire 
premier  du  décret  du  14  mai  dernier,  qui 
défend  aux  acquéreurs  d'expulset  les  fermiers  , 
ne  sont  pas  compris  les  baux  généraux ,  \cs^. 
quels  sont  et  demeurent  dès-à-présent  résiliés  , 
excepté  les  baux  généraux  dont  il  va  être 
parlé. 

VI.  Les  baux  généraux  dont  les  preneurs 
occupent  ou  font  valoir  par  eux-mêmes  ou 
par  des  colons  partiaires  ,  les  biens  qui  en 
sont  l'objet,  continueront  d'être  exécutés. 

VII.  Seront  pareillement  exécutés  les  baux 
généraux  dont  les  preneurs  ^'occupant  ou  "ne 
faisant  pas  valoir  par  eux-mêmes ,  ou  par 
des  colons  partiaires  ,  auroient  passé  des 
sous  -  baux  en  forme  authentique  avant  le 
2  novembre  1789,  ou  suivis  de  prise  de 
possession  avant  cette  époque  ,  encore  C]ue 
les  sous-baux  eussent'  été  passés  par  les  pre- 
neurs en  qualité  de  fondés  de  procura- 
tion ]des  bailleurs  ,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bail 
général  authentique  y  antérieur  au  2.  novembre 

178g. 

VIIL  Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'articl^ 
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précédent ,  sera  remboursé  aux  preneurs  par 
les  receveurs  de  districts  i^i^'i  chefs- lieux  des 
bénéfices  ou  établissemens  publics  dont  dépen- 
doient  ci- de  vaut  les  biens  à  eux  affermés  , 
et  sur  les  mandats  des  directoires  de  ces  dis- 
tricts, sans  préjudice  du  recours  desdiis  pre- 
2ieurs  contre  ceux  auxquels  ils  pourroient 
avoir  donné  des  pots-de-vin  ou  fait  d'autres 
avances. 

IX.  Dans  le  cas  ou  parmi  les  Ijiens  com- 
pris èsdits  baux  généraux,  il  s'en  trouveroit  une 
partie  qui  fût  occupée  ou  exploitée  par  les 
preneurs  ou  leurs  colons  partiaires  ,  ils  seront 
exécutés   en    cette   partie  ,    conformément  à 

.  l'article  IX  du  titre  premier  du  décret  dii  14 
mai^  à  l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  par  des 
experts  que  nommeront  lesdits  preneurs  et 
les  procureurs-syndics  de  district  de  la  situation 
de  ces  biens  ,  à  l'estimation  des  fermages  qui 
devront  être  payés  annuellement  pour  raison 
de  cette  partie. 

X.  Les  baux  à  firme  ou  à  loyer,  échus 
ou  écliéans  la  présente  année  ,  qui  n'auroient 
pas  été  prorogés ,  ou  que  Ton  n'auroit  pas 
eu  le  temps  de  renouveler  dans  la  forme 
r.i-après  ,  pourront  être  continués  pour  l'année 
prochaine  :  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  soi  oient 
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pas,  les  diiectoires  de  département  et  de  district 
feront ,  pour  la  meilleur  admistration  des  biens 
compris  anxdits  baux  ,  ce  qu'ils  jugeront  con- 
venable. 

XI.  I.es  baux  subsistans  seront  renouvelés 
dans  les  campagnes  ,  un  an^  et  dans  les 
villes ,    six  mois  avant  leur  expiration. 

XII.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à 
ferme  ou  a  loyer,  les  objets  dont  la  jouis- 
sance a  été  réservée  aux  évéqueset  aux  curés, 
ainsi  qu'aux  religieux  qui  voudront  vivre  en 
commun.  Tous  ceux  non-réservés  ,  même  ceux 
dépendans  des  bénélices-cures^  seront  affermés, 
sauf  aux  curés  à  sqm  rendre  adjudicataires. 

XIII.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  ,  par  (fes  publications  de  dimancbe  en 
dimanche,  à  la  porte  des  églises  paroissiales 
de  la  situation  ,  et  de  celles  des  principales 
égli;3es  les  plus  voisines,  à  l'issue  de  la  messe 
de  paroisse ,  et  par  des  afiîcîies  de  quinzaine 
en  quinzaine  aux  lieux  accouiumés.  L'adjudi- 
cation sera  indiquée  un  jour  de  marché ,  avec 
le  lieu  et  l'heure  où  elle  se  fera.  Jl  y  sera 
procédé  publiquement  par -devant  le  direc- 
toire de  district ,  à  la  chaleur  des  enchères , 
sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour  ,  s'il  y  a  lieu. 

XIV.  Le   ministère    des    notaires   ne  sera 

I  5 
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nuilement  nécessaire  pour  la  passation  desdîts 
baux  ,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d'admi- 
nistration ;  ces  actes  ainsi  que  les  baux,  seront 
sujets  au  contrôle  ,  et  ils  emporteront  hypo- 
thèque et  exécution  parée.  La  minute  sera 
signée  par  les  parties  qui  sauront  signer , 
et  par  les  membres  présens  du  directoire  , 
ainsi  que  par  le  secrétaire  qui  signera  seul 
l'expédition. 

XV.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront 
passés  pour  neuf  années  ;  ceux  des  autres 
biens ,  passés  pour  trois  ,  six  ou  neuf  années. 
Lors  de  la  vente  ,  l'acquéreur  pourra  expulser 
le  fermier  ;  m^ais  il  ne  pourra  le  faire  ,  même 
en  offrant  de  l'indemniser  ,  qu'après  l'expira- 
tion-de  la  troisième  année  ou  de  la  sixième, 
si  la  quatrième  étoit  commencée  ,  ou  de  la 
neuvième,  si  la  septième  avoit  commencé  son 
cours ,  sans  que  dans  ces  cas  ,  les  fermiers 
puissent  exiger  l'indemnité. 

XVI.  Les  conditions  de  l'adjudication  seront 
réglées  par  le  directoire  du  district ,  et  déposées 
au  secrétariat  ainsi  qu'à  celui  de  la  munici- 
palité du  chef  lieu  de  la  situation  des  biens  , 
dès  le  jour  de  la  première  publication,  pour 
être  pris  communication,  sans  frais ,  par  tou3 
ceux  qui  le  désireront. 
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XyiT.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage 
en  chaque  lieu ,  et  outre  celles  que  les  direc- 
toires de  district  croiront  devoir  imposer  pour 
le  bien  de  la  chose  ,  les  suivantes  seront  tou- 
jours  expressément  rappelées. 

XYIII.  A  l'entrée  de  la  jouissance  ,  il  sera 
procédé  par  expert  à  la  visite  des  objets  affermés 
ensemble  ,'  à  l'estimation  du.  bétail ,  et  à  l'in- 
ventaire du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  con- 
tradictoirement  avec  le  nouveau  fermier  et 
l'ancien;,  ou,  s'il  n'y  en  avoit  point  d'ancien,  ave© 
lin  commissaire  pris  dans  le  directoire  du  dis  ^ 
trtct ,  ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces 
opérations  seront  à  la  charge  du  nouveau 
fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si 
celui-ci  y  étoit  assujetti. 

XIX.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de 
son  bail,  en  aucun  cas ,  même  pour  stérilité, 
inondation  ,  grêle,  gelée  ,  ou  tous  autres  cas 
fortuits. 

XX.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu  , 
outre  le  prix  de  son  bail ,  d'acquitter  toutes 
les  charers  annuelles,  dont  il  sera  joint  un. 
tableau  à  celui  des  conditions  ;  il  sera  tenu 
encore  de  toutes  les  réparations  locatives ,  et 
de  payer  les    frais  d'adjudication. 

I  4 
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XXL  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  soîvable  ,  et  domiciliée  dans  l'é- 
tendue du  département,  dont  il  rapportera 
]a  soumission  par  acte  authentique ,  si  elle 
n'est  pas  Lùte  au  secrétariat  dans  la  huilaine 
après  radjudication  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  sera 
procéd  j  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle  enchère. 

XXIL  Les  directoires  de  district.donneront 
tous  leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds 
soit  répandue  dans  le  plus  domains  possible  ;  en 
conséquence  ils  seront  particulièrement  assu- 
jettis aux  règles  suivantes. 

XXÏII.  Il  sera  passé  des  baux  des  bàtimens , 
maisons  et  fonds  de  terre  ,  séparément  de  ceux 
des  droits  fonciers ,  tels  que  les  champarts  , 
et  les  droits  ci- devant  féodaux,  seigneuriaux 
ou  censuels  ,  et  autres  de  même  naiure. 

S'il  étoit  plus  avantageux  de  comprendre 
ces  deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail , 
le  prix  de  chaque  genre  sera  distrait  et 
séparé. 

XXIV.  1^.  Les  baux  des  droits  fonciers 
ne  comprendront  que  les  prestations  ordinaires 
annuelles  à  écheoir. 

Q.^.  Quant  à  celles  échues ,  les  fermiers 
seront  chargés  de  donner  tous  leurs  soins 
pour  en   procurer  le  recouvrement. 
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5.^  Ils  seront  également  cliargés  de  don- 
ner .  tous  leurs  soins  pour  procurer  le  recou- 
vrement deS'  droits  cacuels  éclnis  etàéclieoir. 
/\^.  En  cas  qu'il  ne  dépendit  d'une  terre 
que  des  droits  casucls,  les  fermiers  de  la 
terre  la  pins  voisine  dont  il  dépendra  des 
prestations  ordinaires  et  annuelles  ,  seront  char-, 
gés  desdits  soins. 

Ô*^.  Il  sera  accordé  aux  fermiers  ,  pour  prix 
de  leursdites  peines  et  soins  ,  un  sou  pour  livre 
du  montant  des  sommes  qu'ils  feront  rentrer  , 
ou  telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  con- 
venable par  le  direcioire  du  district,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  deux  sous  pour  livre. 

Q'^.  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles 
échues  ,  ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  ii 
écheoir  seront  liquidés  par  le  directoire  de  dis- 
trict ,  en  présence  du  procureur-syndic  ,  des 
redevables  et  du  fermier. 

7°.  Les  remises  d'usage  pourront  être  faites 
sur  les  droits  casuels  par  le  directoire  du 
district ,  swv  l'avis  du  procureur-svndic  :  en 
cas  que  les  droits  casuels  excédent  la  somme 
de  i,ooo  livres,  aucune  liquidation  ne  pourra 
a"ïoir  d'effet,  ni  aucune  remise  ne  pourra 
être  accordée  c|u'antant  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  le  directoire  du  département. 
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1!*^.  Lr»  moniant  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles  échues,  et  àis  droits  casuels  échus 
et  à  écheoir-  sera  paye  au  receveur  du  district,  ^ 
et  jors  d'î  payement ,  les  fermiers  touche- 
ront la  récompense  qui  leur  aura  été  '  ac-* 
Êordée. 

9'^.  En  cas  .de  rachat  de  prestations  ordi- 
naires et  inauelîes,  et  des  droits  casuels ,  le 
prix  des  ures  et  dos  autres  sera  versé  direc- 
tement dans  la  caisse  de  district,  sanr,  que  le 
fermier  puisse  prétendre  \  aiicmie  autre  in- 
demnité qu'aune  diminution  du  piix  du  bail, 
proportionnée  au  produit  des  préstations  or- 
dinaires et  annr.elles  ,  rachetées  d'après  la 
fixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. 

10^.  Ne  seront  comprises  dans  les  baux,,  les 
prestations  ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  seront 
perçus  par  les  receveurs  les  droits  casuels 
échus  avant  le  premier  janvier  1790  ,  et 
réservés  aux  bénéficiers  séculiers  par  le  décret 
des  6  et  1 1  août  dernier. 

n'^.  Les  fermiers  feront  tenus  d'avoir  un 
registre  qui  sera  paraphé  par  le  président  du 
directoire  dud'strict,  dans  lequel  ils  inscriront 
par  ordre  de  date  et  de  numéro  ,  les  quittances 
qu'ils  donneroni:  de  prestations  ordinaires  et 
annuelles  à  écheoir,  et  celles  qui  seront  don- 
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nées  par  les  receveurs  de  district  des  pres- 
tations ordinaires  annuelles  et  échues  ,  et  des 
droits  casueiS,  tant  échus  quW  éclieoir;  toutes 
lesquelles  ils  feront  signer  par  les  redevables 
qui  sauront  signer. 

XXy.  Les  fermiers  actuelles  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  ne  pourront ,  en  cas  dô 
rachat  des  uns  ou  des  autres,  prétendre  à 
d'autre  indemnité  que  celle  réglée  dans  l'article 
XXIV  ci-dessus,  sauf  à  eux  à  (demander  la 
résiliation  de  leur  bail,  laquelle  ne  pourra  leur 
être  refusée. 

XXVI.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux 
distincts  et  séparés  des  biens  dépendans  ci- 
devant  de  chaque  bénéficier  ,  de  chaque  corps , 
maison  ,  communauté  ,  ou  établissement ,  pour 
les  parties  situées  dans  l'arrondissement  de 
différons  districts  ,  ainsi  que  pour  les  corps  de 
domaine ,  métairies ,  ou  pour  les  masses  par- 
ticulières et  distinctes  des  autres  domaines 
nationaux  situés  dans  l'arrondissement  de  plu- 
sieurs districts. 

XXVII.  Si  les  batimens  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ou  d'un  corps  de 
domaine  ,  sont  situés  dans  un  district ,  et  les 
fonds  en  dépendans  dans  un  ou  plusieurs  autres 
districts,  l'administration  appartiendra  au  dis- 
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trict  dans  rarrondissement  duquel  les  batimens 

seront  situés. 

XXVill.  L'adjudication  des  bois  taillis  qui 
tomberont  en  coupe  ,  et  qui  n'auront  pas  été 
compris  dans  les  baux,  se  fera  dans  la  même 
forme  que  ceux-ci  ,  quand  le  cas  le  requerra. 

XXIX.  Les  dispositions  des  articles  il ,  III 
ei  I\  du  présent  titre  concernant  les  baux  à 
ferme  ,  auront  lieu  à  l'éga  d  des  baux  à  moitié 
ou  à  iJers  fruits  ;  mais  pendant  leur  durée,  les 
dirccloires  de  district  meniont  en  adjudica- 
tion la  portion  des  friiils  et  tous  les  autres 
j)roJuits  revenans  aux  propriélaires.  Après 
leur  expiration  ,  ils  mettront  en  ferme  la  to- 
talité ,  de  la  m(hne  manière  que  les  autres 
biens. 

XXX.  Si  néanmoins  des  vignes  avoient  été 
données  à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ,  les,  di- 
rectoires de  district  pourront,  en  les  affer- 
mant ,  imposer  au  fermier  la  condition  de 
continuer  de  les  faire  ciiltiv^er  par  àes  colons 
p;irLJaJres  suivant  Tusage,  en  rendant  le  fer- 
mier et  les  colons  responsables  des  dégrada- 
tions qui  pourroient  être  commises. 

XXXI.  Les  directoires  de  district  se  feront 
représenter  ,  soit  par  les  fermiers ,  soit  par  le 
preneur  à  moitié  ou  à  tiers  fruits  ,    les  baux 
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et  les  actes  de  chetel ,  pour  vériiler ,  1°.  si 
à  leur  entrée  les  terres  étoient  ensemencées , 
et  si  elles  dévoient  l'être  à  leur  sortie  ; 

2^.  Si  les  bestiaux  sont  dans  le  même  nom- 
bre et  la  même  valeur  ,  pour  ensuite  faire 
remplir  aux  preneurs  leurs  obligations  sur 
ces  deux  objets  ;  sauf  à  faire  raison  aux  bé- 
néiîciers  séculiers  ,  ainsi  qu'aux  curés  ci- 
devant  réguliers  ,  de  ce  qu'ils  justifieront  avoir 
avancé  pour  les  semences^  les  bestiaux  et  les 
instrumens  d'agriculture . 

XXXII.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  do- 
maines ou  métairies  ,  si  elle  se  fait  en  gros  , 
les  bestiaux  ainsi  que  les  liarnois  et  instru- 
mens aratoires  ,  seront  vendus  avec  les  do- 
maines et  métairies  ;  mais  si  elle  se  fait  en 
détail  ,  ces  derniers  objets  seront  vendus 
séparément. 

XXXin.  Il  sera  incessamment  pourvu  aux 
movens  de  fournir  ,  à  compter  du  premier 
janvier  1791  ,  aux  réparations  et  entretien 
des  églises  paroissiales ,  des  presbytères  ,  des 
clôtures  de  cimetières ,  ainsi  €[u'cà  la  dépense 
des  livres  ,  vases  sacrés  ,  ornemens  et  autres 
dépenses  dont  étoient  tenus  soit  les  décima- 
teurs  tant  ecclésiastiques  que  laïques  ,  soit  les 
bénéiiciers  ,  les  chapitres  et  autres  corps  :  à 
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l'égard  de  la  présente  année  ,  cette  partie  t!e 
la  dépense  du  cuite  sera  supportée  par  les 
décimateurs  laïques  ,  dans  les  cas  oùilsysont 
obligés  ,  et  pour  la  qnotité  à  laquelle  ils  sotit 
tenus.  En  ce  qui  concerne  la  portion  de  cette 
dépense  que  supportoient  les  décimateurs  ec- 
clésiastiques ,  elle  sera  payée  la  présente  an- 
née par  les  receveurs  de  district  ,  chacun 
dans  leur  arrondissement ,  d'après  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  directoire  de  dé- 
partement ,  sur  l'avis  de  celui  de  district ,  et 
en  suite  des  observations  des  municipalités, 

Sanctionna  le  5  novembre. 
DÉCRET 
Relatif  aux  foires  de  Nantes. 

Du  5i  octoltre  1790. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  iinances ,  d'après  l'avis  du 
district  de  Nantes  et  du  département  de  la 
Loire  inférieure,  autorise  : 

i^.  La  suppression  faite  par  les  officiers 
municipaux  des  droits  établis  sur  le  bétail 
aux  quatre  grandes  foires  tenues  par  chaque 
année  dans  ladite  ville  ,  à  charge  et  condi- 
tion expresse  de   remplacer  par  la  voie  d'ini,- 
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position  ou  autrement  ,  la  portion  de  ces 
droits  qui  devoit  être  versée  au  trésor  public; 
dans  le  cas  où  il  ne  seioit  pas  pourvu  à  ce 
remplacement,  par  le  montant  Ads  droits  à 
]3ercevoir  ,  dont  il  seia  parlé  ci  après. 

2.^.  Autorise  l'établissement  de  trois  nou- 
•velles  foires  franches  ,  tt  exemptes  de  •  tous 
droits  "sur  le  î  étail  ;  lesquelles  foires  seront 
tenues  aux  époques  à.QS  premier  févr:e-r ,  i5 
mars  et  i4  juillet  de  cliaque  année  ;  et  en  cas 
G.(is  fêtes  gardées,  les  jours  ouvrables  qui  sui- 
vront successivement. 

5*^.  Confirme  au  surplus  le  tarif  et  ibli  par 
les  lettres  patentes  du  5  avril  1785  .  pour  tous 
les  autres  droits  y  spéciiiés  sur  toutes  les 
denrées  et  marchandises  qui  y,  sont  conduites, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  delà  manière 
dont  ces  droiîs  ont  été  perçus  jusqu'ici. 

4.*;'  Déclare  que  le  bétail  demeurera  sujet 
aux  droits  établis  par  ledit  tarif ,  lorsqu'il  sera 
ame]ié  aux  marcîiés  ordinaires  du  vendredi 
et  d;ms  les  autres  jours  qui  ne  seroient  pas 
jours  de  foire ,  le  tout  néanmoins  provisoi- 
rement ,  quant  à  la  perception  des  droits 
seulement. 

Et  sjl  est  vériiîé  que  le  produit  résultant  ces 
droits    à    percevoir  ,    soit   dans    les  marchés 
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ordinaires  sur  le  béiail ,  soit  dans  les  foires 
nouvelles  sur  les  autres  marchandises  ,  ne 
remplace  pas  le  vide  qui  résulte  de  la  sup- 
pression ci-dessus  ,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret ,  ordonne  que  ce  rempla- 
cement sera  fait  par  la  voie  d'imposition  ,  sur 
tout  le  district,  aussitôt  après  que  le  déficit 
aura  été  reconnu  et  vérijQé- 

Sanctionnc  le  7   novembre  1790. 

DEGRE  T 

Oui  supprime  la  co77iinission  établie  par  arrêt: 
du  conseil  pour  Juger  le  sieur  Gineste  , 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Castres ,  relativement  à  l'in- 
cendie de  la  forêt  domaniale  d'Espirt.e. 

Bu  4  novembre  1790.    Sciuice  du  soir. 

L'assemblée  katioxale  ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Gineste ,  procureur  du  roi  en 
la  maîtrise  de  Castres  ,  département  du 
Tarn:  ^ 

Déclare  que  la  commission  établie  par  l'arrêt 
du  conseil  du  29  juin  1780,  l'ayant  été  illé- 
. gaiement,  le  commissaire  nommé.  Ai  ceux 
par  lui  choisis  ou  subdélégués,  n'ont  pu  rece- 
voir 
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voir  par  cet  arrêt  le  pouvoir  de  juger  -,  que 
les  actes  qualifiés  de -jugemens ,  sentences  ou 
arrêts  ,  rendus  par  lesdits  commissaires  ^  n'en 
ont  pas  le  caract«ère  ;  qu'ils  ne  sauroient  oblii 
ger  ni  e:itacher  le  sieur  Gineste  ,  et  qu'ils 
doivent  être  regardés  comme  non-a venus. 

N'entend  ,  au  surplus  ,  l'Assemblée  natio- 
nale ,  rien  préjuger  relativement  à  1  incendie 
de  la  forêt  domaniale  d'Espine  ,  ni  autres 
délits ,  dégradations  et  malversations  qui  peu- 
vent avoir  été  commises  dans  les  forêts  doma- 
niales dudit  département,  ni  aux  demandes 
en  réparations  ,  dommages  et  intérêts  ,  que 
ledit  sieur  Gineste  ,  procureur  du  roi  ,  peut 
avoir  à  exercer  ,  -^onv  raison .  desquelles  tant 
ledit  sieur  Gineste  que  la  partie  publique  , 
pourront  se  pourvoir  envers  et  contre  qui  il  ap- 
partiendra ,  devant  les  juges  compétens. 

Sanctionné  le  10  du  même  mois. 

D  É  G  K  E  T 

Sur  la  contribution  foncière, 
Da  20  nmembre    1700. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
ê^jn  comité  d'imposition?  ,  décrète  ce  qui  suit  ; 
Titre     premier, 
yirticles  généraux. 
Art.  I.'^'"  Il  sera  établi ,  à  compter  du  pre- 
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nier  janvier  1791 ,  une  contribution  foncière  , 
qui  sera  répartie  par  égalité  proportionnelle 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  ,  à  raison 
de  leur  revenu  net,  sans  autres  exceptions 
que  celles  déterminées  ci  après  pour  les  inté- 
rêts de  l'agriculture. 

II.  Le  revenu  net  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  son  propriétaire ,  déduction  faite  sur 
le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semences^ 
récolte  et  entrelien. 

III.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net 
moyen  ,  calculé  sur  un  nombre  d'années  dé- 
terminé. 

IV.  La  contribution  foncière  sera  toujours 
d'une  somme  fixe ,  et  déterminée  annuellement 
par  chaque  législature. 

V.  Elle  sera  perçue  en  argent. 

Titre     II. 

^ssièùe    de    la    cont.ribution  foncière    pour 
1791. 

Art.  I*^*^.  Aussitôt  que  les  municipalités 
auront  reçu  le  présent  décret ,  et  sans  attendra 
le  mandement  du  directoire  du  district ,  elles 
formeront  un  tableau  indicatif  du  nom  à.QS 
différentes  divisions  de  leur  territoire  s'il  y  en 
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a  déjà  d'existantes  ,  ou  de  celles  qii'elles  dé- 
termiiieront  s'il  n'en  existe  pas  déjà  ,  et  ces 
divisions  s'appelleront  Sections  ,  soit  dans  les 
villes  ,  soit  dans  les  campagnes. 

II.  Le  conseil  municipal  choisira  parmi  ses 
membres  ,  des  commissaires  qui  seront  assistés 
d'un  nombre  au  moins  égal  d'autres  commis- 
saires nommés  par  le  conseil  général  de  la 
commune  ,  dans  une  assemblée  qui  sera  indi- 
quée huit  jours  à  l'avance  ,  et  à  laquelle  les 
propriétaires  domiciliés  ou  forains  pourront 
assister  et  être  élus ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
soient  citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  mé- 
tayers domiciliés  ,  pourvu  de  même  qu'ils 
soient  citoyens  actifs. 

m.  Ces  commissaires  se  transporteront  sur 
les  différentes  sec  i  ion  s  ,  et  y  formeront  un 
état  indicatif  des  différentes  propriétés  qui 
sont  renfermées  dans  chacune  ;  ils  y  joindront 
le  nom  de  leur  propriétaire  ,  èp.  y  comprenant 
les  biens  aj.partenans  aux  communautés  elles- 
mêmes. 

Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  se- 
crétariat de  la  municipalité ,  pour  que  tous  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

K  2 
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ly.  Dmis  le  délai  de  quinze  jours  après  \tk 
formation  et  la  publication  des  susdits  états  > 
tous  les  propriétaires  feront  au  secrétariat  de 
la  municipalité  ,  par  eux  ou  par  leurs  fermiers , 
régisseurs  ou  fondés  de  pouvoirs  y  et  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite ,  une  déclaration  de 
ia  nature  et  de  la  contenance  de  leurs  diffé- 
rentes propriétés  ;  ce  délai  passé  ,  les  officiers 
municipaux  et  les  commissaires  adjoints  pro- 
céderont à  i'examen  des  déclarations  ,  et  sup- 
pléeront ,  d'après  leurs  connoissances  locales  , 
à  celles  qui  n'auront  pas»été  faites ,  ou  qui  se 
irouveroient  inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  cont;  ibuables  de 
prendre  communication  de  ces  déclarations 
ttu  secrétariat  de  la  municipalité. 

V.  Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires 
seront  terminées  ,  les  officiers  municipaux  et 
les  commissaires- adjoints  feront,  en  leur  ame 
et  conscience  ,  révaluation  du  revenu  net  des 
différentes  propriétés  foncières  de  la  commu- 
nauté j  section  par  section. 

^T.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foncières  ,  d'agriers  ,  de  champarts  ou  d'autres 
prestations  ,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
soit  en  quotité  de  fruits  ,  feront ,  en  acquittant 
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«es  rentes  ou  prestations ,  une  retenue  pro- 
portionnelle à  la*  contribution ,  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  baux  à  rente  faits  sous  la 
condition  de  la  non-retenue  des  imposition» 
royales: 

VIL  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes 
perpétuelles  constituées  avant  la  publication 
du  présent  décret ,  et  qui  étoient  autorisés  à 
faire  la  retenue  des  impositions  royales  ,  fe- 
ront la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière. 

YIÎI.  Les  débiteurs  des  rentes  viagères 
constituées  avant  la  même  époque  et  sujettes 
aux  mêmes  conditions ,  ne  feront  la  retenue 
que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  le  ca- 
pital eut  porté  en  rentes  perpétuelles,  lorsque 
ce  capital  sera  connu  ;  et  quand  le  capital 
ne  sera  pas  connu  ,  la  retenue  sera  de  la 
moitié  de  la  proportion  de  la  contribution 
foncière, 

IX,  A  l'avenir  les  stipulations  entre  les 
contractans  sur  la  retenue  dé  la  contribution 
seront  entièrement  libres  ;  mais  elle  aura  tou- 
jours lieu ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la 
condition  expresse  de  non-retenue. 

X.  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution 
^es  maisons  ,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur 
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revenu  ,  en  considération  du  dépérissement  et 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

XI.  La  cotisation  des  maisons  situées  hors 
des  villes  ,  lorsqu'elles  seront  habitées  par 
leurs  propriétaires  et  sans  valeur  lo'cative , 
seia  faile  à  raison  de  l'étendue  du  terrain 
fju'elles  occupent,  si  elles  n'ont  qu'un  rez-de- 
chaussée  ;  la  cotisation  sera  double  ,  si  elles  ont 
un  étage  ,  triple  pour  deux ,  et  ainsi  de  suite 
pour  cîiaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté. 
XIL  Quant  aux  maisons  qui  auront  été 
inhabitées  pendant  toute  la  durée  de  l'année 
expirante  au  jour  de  la  confection  du  rôle  , 
elles  seront  cotisées  seulement  à  raison  du 
terrain  qu'elles  occupent ,  évalué  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
naut-'. 

XIIL  Les  bâtimens  servant  aux  exploita- 
tions iT-irales  ne  seront  point  soumis  à  la  con- 
tribution foncière;  mais  le  terrain  qu'ils  occu- 
pent sera,  évalué  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

XIV.  Les  fabriques  et  manufactures ,  les 
forges  ,  mouhns  et  antres  usines  seront  cotisées 
à  raison  de  deux  tiers  de  leur  valeur  locative , 
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en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation  qu'exigent  ces 
objets. 

XV.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à 
raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour 
leur  exploitation. 

XVI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 
XVir.   Les  terrains  enclos    seront   évalués 

d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  terrains  non-enclos  donnant 
le  même  genre  de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le 
pur  agrément ,  seront  évalués  au  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  comniunaiitc. 

XV1]I.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  ré- 
glée sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles. 

XIX.  L'évaluation  des  bois  taillis  c[ui  ne 
sont  pas  en  coupe  réglée  ,  sera  faite  d'après 
leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la 
communauté  ou  du  canton. 

XX.  D'après  ces  évaluations  ,  le3  officiers 
municipaux  procéderont ,  aussitôt  que  le  man- 
dement du  directoire  de  district  leur  sera 
parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 
conformément  aux  instructions  du  directoire 
de  département  qui  seront  jointes  au  mande- 

K4 
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ment,  et  seront  tenus   de  faire  parvenir  cette 
matrice  de  rôle  ,  arrêtée  et  signée  par  eux  ,  au 
directoire  tle  district,   dans  le  délai  de  quinze 
jours  ,  à  compter  de  la  date  dudit  mandement. 

La  forme  des  i'ôjles  ,  de  leur  envoi ,  de  leur 
dépôt ,  et  la  manière  dont  ils  seront  rendus 
exécutoires,  seront  réglées  par  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale. 

XXI.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  surveilleront  et  presseront  av,ec 
Ja  plus  grande  activité  ,  toutes  les  opérations 
ci-dessus  prescrites  aux  municipalités. 

Titre     I  I  L 

Des   exceptions. 

Art,  I<^"".  Les  marais  ,  les  terres  vaines  et 
vagues  seront  assujettis  à  la  cont:ibution 
foncière ,  quelque  modique  que  soit  leur 
produit. 

lî.  la  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent , 
mesure  d'ordonnance. 

ilL  Les  particuliers  rie  pourront  s'affranchir 
de  la  contribution  à  laquelle  leurs  marais  j 
:|:ei  res  yaines  et  vagues  deyroient  être  soumis  , 
qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de 
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la  communauté  dans  le  territoire  de  laquelle 
ces  terrains  sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  ,  par  le  propriétaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dajis  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  cession  ^ 
resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

IV.  La  taxe  des  marais  ,  terres  vaines  efc 
vagues  situés  dans  l'étendue  du  territoire  d'une 
conifiiunauté ,  qui  n'ont  ou  n'auront  aucun 
propriétaire  particulier ,  sera  supportée  pal' 
la  communauté ,  et  acquittée  ainsi  qu'il  serA 
réglé  pourles  autres  cotisations  de  biens  com- 
munaux, 

V,  A  l'avenir  la  cotisation  des  marais  qui 
seront  desséchés  ,  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après 
leur  dessèchement. 

yi.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises  en 
culture  ,  ne  pourra  de  même  être  augmentée 
pendant  les  quinze  premières  années  après  leur 
défrichement. 

VJL  La  cotisation  des  terres  en  friche  de- 
puis vingt-cinq   ans  ^   qui   seront  pl'antées  ou 
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semées  en  bois  ,  ne  pourra  non  plus  être  aug- 
mentée  pendant  les   trente  premières  années 
du  semis  ou  de  la  plantation. 

VII.  La  cotisation  à^es  terrains  en  friche 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  plantés 
en  vignes  ,  mûriers,  ou  autres  arbres  fruitiers  , 
ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt 
premières  années. 

IX.  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  en  vignes  ,  mûriers    ou   autres  arbres 

"fruiiiers,  ne  seront  ,  pendant  les  quinze  pre- 
mières années,  évalués  qu'au  même  taux  des 
terres  d'égale  valeur  et  non- plantées. 

X.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront 
pendant  les  trente  premières  années  ,  évalués 
qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur 
non-plan  tées. 

XL  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le 
propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat 
de  la  municipalité  et  à  celui  du  district  dans 
l'étendue  desquels  les  biens  sont  situés  ,  et 
avant  de  commencer  les  désséchemens,  défri- 
chemens  ou  autres  améliorations  ,  une  décla- 
ration détaillée  des  terrains  qu'il  voudra  ainsi 
améliorer. 

XII.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les 
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registres  de  la  niunicipalilé  ,  qui  sera  tenue  de 
faire  visite  des  terrains  desséchés^  défrichés  et 
améliorés  ,  et  d'en  dresser  procès  -  verbal ,  dont 
elle  fera  passer  une  expédition  au  directoire 
de  son  district,  qui  en  tiendra  aussi  registres  :  à 
la  première  réquisition  du  déclarant ,  le  secré- 
taire du  district  lui  en  délivrera  sans  frais  une 
copie  visée  des  membres  du  directoire. 

XIII  Les  terrains  précédemment  desséchés 
ou  défrichés ,  et  qui  conformément  f\  l'édit  de 
1764  et  autres  sur  les  défrichemens' et  déssé- 
chemens ,  jouissoient  de  l'exemption  d'impôt, 
ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sol  par  arpent, 
mesure  d'ordonnance  ,  jusqu'au  temps  où 
l'exemption  d'impôt  devoit  cesser. 

Xiy.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution 
foncière  ,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés 
qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avan- 
tages donnés  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture ,  il  sera  fait  mention  de  l'année  où  ces 
biens  doivent  cesser  d'en  jouir. 

.T  I  T  RE     IV. 

Des  deijiandes  en  décharge ,   etc. 

Art.  Î"^'  .  Les  contribuables  qui .  en  matière 
de  contribution  directe^  se  plaindront  du  taux 
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de  leur  cotisatimi ,  s'adresseront  d'abord  au 
directoire  de  district ,  lequel  prononcera  sur 
les  raisons  respectives  des  contribuables  et  de 
la  municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La 
partie  qui  se  trouvera  lé?,ée,  pourra  se  pour- 
voir ensuite  au  directoire  de  département , 
qui  décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples 
mémoires  et  sans  forme  de  procédures  ,  sur  ' 
la  décision  du  directoire  de  district.  Tous 
âvjs  et  .décisions  en  cette  matière  seront 
motivés. 

Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée , 
la  somme  excédante  sera  portée  la  première 
finnée  sur  le  fonds  des  non  -  valeurs  .  et  ré- 
partie les  années  suivantes  sur  tous  les  con- 
tribuables de  la  communauté, 

II.  Dans  le  cas  où  une  comm.unauté  se  croira 
en  droit  de  réclamer ,  elle  s'adressera  au  di- 
rectoire du  département  ;  la  réclamation  en- 
yoyée  par  lui  à  l'administration  du  district , 
sera  communiquée  aux  communautés  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante ,  et  il  y  sera  de  même  statué  con- 
tradictoirement  et  définitivement  par  l'admi- 
nistration du  département ,  sur  Tavis  de  l'admi- 
iiistration  du  district. 

Si  la  cotisation  est  réduite,  l'excédant  sera 
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dé  même  porté  la  première  année  sur  le  fonds 
des  non- valeui's  ,  et  réparti  les  années  sui- 
yaiites  snr  toutes  les  municipalités  du  district. 

III.  La  rcclaniation  d'une  administration  de 
district  qui  se  cVoiroit  lézée  ,  sera  de  même 
adressée  au  directoire  du  département,  et  com- 
muniquée par  lui  aux  autres  districts  de  son 
ressort,  pour  y  être  ensuite  statué  contradic- 
toirement  par  l'administration  du  département, 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature,  leurs  dé- 
cisions sur  les  réclamations  des  administrations 
de  district,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédantes  des  contin- 
gens  réduits  ,  elles  seront  aussi  portées  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et 
reparties  les  années  suivantes  sur  tous  les 
districts  du  même  dépariemeut. 

ly.  Enfin  ,  si  c'est  une  administration  de  dé- 
partement qui  se  croit  fondée  à  réclamer, 
elle  s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature. 

Le  rejet  de  la  somme  excédante  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des 
non-valeurs  ,  et  les  suivantes  par  reversement 
sur  tous  \<às  autres  départemens. 
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TITRE     V. 

De    la  -perception   et  du    recouvrement. 

Art.  I'^'.  Chaque  année  ,  aussitôt  que  le 
mandement  pour  la  répartition  c!e  la  contii- 
buiion  ioncière  sera  parvenu  à  la  municipa- 
lité, les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mu  auté  feront  afficher  la  recette  pour  l'année 
suivante.  11  ne  sera  reçu  de  soumissions  pour 
en  eiic  chargé,  que  de  sujets  reconnus  sol- 
vables  et  donnant  caution  suffisante ,  et  l'ad- 
judication  sera  faite  par  le  conseil  général  de 
la  c^'ramune  ,  à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en  char 
geront  au  plus  bas  prix. 

IL  Si  plusieurs  .  ou  niéine  toutes  les  muni- 
cipalités d'un»canton,  jugeoient  utile  de  se 
réunir  pour  confie i-  en  commun  cette  percep- 
tion à  un  seul  receveur  ,  elles  en  conviendront 
par  une  délibération  du  conseil -général  de 
chaque  commune  ;  et  dans  ce  cas  l'adjudica- 
tion se  fera  dans  le  chef- lieu  du  canton, 
ou  dans  lei  au  ire  dont  on  conviendra,  par- 
dcvani  un  cerain  nombre  de  comiuii;saires 
nommés   par    c  laque    communauté. 

m.  la  ooiimie  qui  aura  été  attribuée  pour 
la  percepiion,  sera  répartie  sur  tous  les  con- 
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tribuables  ,  en    sus   de    leur    cotisation  à   la 
contribution  foncière. 

IV.  Les  officiers  municipaux  pourront  eu 
tous  temps  vérifier  sur  le  rôle  l'état  des  recou- 
vremens  ,  et  les  receveurs  de  communautés 
«eront  tenus  de  verser ,  chaque  mois  3  dans 
la  caisse  du  district  ,  la  totalité  de  leur 
recette. 

V.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
sera  divisée  en  douze  portions  égales^  P^y^- 
bles  ,   chacun,  le  dernier  de  chaque  mois. 

VI.  Dans  la  première  huitaine  de  chaque 
trimestre  ,  c'est-à-dire ,  dans  la  première  hui- 
taine des  mois  d'avril  ,  juillet ,  octobre  et 
janvier ,  il  sera  formé  par  les  receveurs  des 
communautés,  un  état  de  tous  les  contribua- 
bles en  retard  du  trimestre  précédent  :  cet  état, 
visé  par  les  officiers  municipaux ,  sera  publié 
et  affiché  ;  et  faute  de  paiement  dans  cette 
première  huitaine  ,  le  contribuable  paiera,  à 
compter  du  premier  dudit  mois  ,  l'intérêt  de 
la  somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

VII.  L'intérêt  courra  aii  taux  de  six  pour 
cent  l'an  dans  les  quatre  premiers  mois ,  de 
cinq  pour  cent  dans  les  quatre  mois  suivans, 
et  de  quatre  pour  cent  dans  les  quatre  autres  , 
au  bout    desquels  il  cessera  j  et  les  intérêts 
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«eront  au  piof)t:    des   receveurs  ,  caissiers  oïl 
trésoriers ,  qui  seront  toujours  obligés  d'en  faire 
l'avance. 

VIII.  Les  receveurs  de  communautés  qui 
n'auroien.t  fait  aucune  poursuite  pendant  trois 
années^  à  compter  du  jour  où  ]e  rôle  aura 
été  rendu  exécutoire ,  seront  déchus  de  tous 
droits. 

IX.  A  défaut  de  paiement  de  la  contri- 
bution foncière  ,  les  fruits  ou  loyers  pour- 
ront être  saisis  ;  et  il  ne  sera  en  conséquence 
décerné  de  contrainte  pour  cette  perception  , 
que  sur  ceux  des  contribuables  dont  l'espèce 
de  p;'opriété  n'auroit  pas  un  revenu  saisissable, 
comme  maisons  non-louées  ,  bois  à  exploiter  , 
prés  à  tourber  .  etc. 

X.  Tous  les  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus  do  payer ,  en  l'acquit  des*  propriétaires , 
la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils 
auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et  les  pro- 
priétaires seront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  celte  co-ntribution  pour 
comptant,  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

X  I.  La  forme  des  états  des  contribuables 
en  retard  ,  celles  des  saisies  ,  et  la  nature  des 
contraintes ,  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment particulier. 

xii. 


du  23-  novembre  lygO»  i6i 

•Xir.  Le  présent  décret  sera  incessamment 
porté  à  l'acceptation  du  roi. 

accepté  le  premier  décembre  179O»  « 

INSTRUCTION 

X)e  V Assemblée  Nationale  sur  la  contribution 
foncière* 

L'assemblée  nationale  a  décrété  les  10  l 
Î22  et  20  de  ce  mois  ,  Tétablisssement  d'une 
contrilDution  foncière  ,  qui  sdi  dorénavant  la 
seule  dont  les  propriétés  foncières  seront? 
chargées  pour  les  dépenses  générales  del'Éiat* 
Le  décret  est  composé  de  plusieurs  titres  , 
dont  le  premier  intitulé  :  Articles  généraux  ^ 
détermine  les  caractères  de  cette  contribution* 
Voici  le  premier  article  : 

Il  sera  établi  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791  ,  une  contribution  foncière  ,  qui  sera 
répartie  par  égalité  proportionnelle  ,  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  ,  à  raison  dû 
leur  revenu  net ,  sans  autres  exceptions  que 
celles  déterminées  ci- après  pour  les  intérêts 
de  l'agriculture. 

a 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  ^ 
est  nn  principe    fondamental   en    matière  deJ  ' 
contribution  ,   et    ce  principe    peut    recevoir 
une  application  exacte  dans  la   contribution 
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foncière  ,  parce  que  les  revenus  sur  lesquels 
elle  porte  ,  sont  susceptibles  d'une  évaluation 
précise ,  puisque  ce  sont  ceux  de  fonds  con- 
nus ,  et  que  la  publicité  des  opérations  pour 
son  assiète  ,  permet  à  tous  les  contribuables 
de  les  surveiller. 

La  contribution  foncière  a  aussi  pour  un 
de  ses  principaux  caractères  ,  d'être  absolu- 
ment indépendante  des  facultés  du  proprié- 
taire qui  la  paie  ;  elle  a  sa  base  sur  les  pro- 
priétés foncières  ,  et  se  répartit  à  raison  du 
revenu  net  de  ces  propriétés  :  on  pourroit 
donc  dire  avec  justesse  que  c'est  la  propriété 
qui  seule  est  chargée  de  la  contribution  ,  et 
que  le  propriétaire  n'est  qu'un  agent  qui  l'ac- 
quitte pour  elle,  avec  une  portion  des  fruits 
qu'elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à  leurs  pro- 
priétaires im  revenu  égal ,  la  cotisation  des 
deux  arpens  doit  être  la  même  ;  mais  siFun, 
par  exemple  ,  donne  un  revenu  de  24  livres  , 
et  l'autre  de  12  livres  ,  la  cotisation  du  pre- 
mier doit  être  double  de  la  cotisation  dû 
second ,  et  ainsi  dans  toutes  les  autres  pro- 
portions ;  de  manière  que  si  une  propriété 
fournit  à  la  contribution  une  cinquième  par- 
tie de  son   revenu ,    toutes  les    autres    pro- 
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priétés  devront  y  fournir  aussi  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières.  On  comprend  sous  cette 
dénomination  ,  outre  les  fonds  territoriaux  , 
les  maisons  ;  elles  ont  toujours  participé  aux 
impôts  fonciers. 

Elle  doit  éire  répartie  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières  ^  à  raison  de  leur  revenu, 
net.  L'article  11  explique  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  le  revenu  net ,  qui  est  ce  qui 
reste  au  propriétaire  ,  d.éductiou  faite  sur  le 
produit  brut ,  c'est-à-dire  ,  sur  la  totalité  de 
ce  qu'un  cliamp  a  rendu  ,  la  quantité  de 
gerbes  suffisante  pour  payer  les  frais  de  cul- 
Cure  ,  de  semences ,  de  récolte  et  d'entretien  : 
et  l'article  III  définit  le  revenu  imposable , 
qui  est  le  revenu  net  moyen  ,  calculé  sur  un 
nombre  d'années  déterminé.  On  donnera  , 
dans  les  explications  sur  le  titre  suivant ,  le 
jnoyen  de  faire  les  évaluations  ,  et  de  déter- 
miner le  revenu  imposable  des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  ,  à  raison  de 
leur  revenu  net ,  sans  autres  exceptions  que 
celles  qui  seront  déterminées  pour  les  intérêts 
de  l'agricnlture. 

Toutes    les    propiiotés    foncières  ,    même 

ï-a 
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celles  dont  le  produit  paroit  nul  ,  dolveat 
être  cotisées  ,  parce  que  toutes  sont  protégées 
par  la  force  publique  ;  mais  elles  ne  doivent 
contribuer  que  pour  une  somme  extrême- 
ment modique  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus 
au  long  dans  la  partie  de  l'Instraction  qui  con- 
cerne le   titre  III  du   décret. 

Les  terrains  actuellement  employés  au  ser- 
vice public  ,  comme  les  chemins ,  le  cours 
des  rivières  ,  les  rues  et  les  places  publiques  j 
doivent  seuls  être  exempts  de  tnxe  ,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  contenance  dans  les  états 
descriptifs  du  sol ,  qui  pourront  être  ordonnés 
dans  la  suite  ;  mais  tous  les  autres  terrains 
possédés  soit  par  les  communautés  d'habi-; 
tans  ,  soit  par  le  Roi  ,  soit  même  par  la  Na-  ' 
tion ,  doivent  être  cotisés  ,  et  acquitter  la 
contribution ,  comme  tous  les  autres  fonds  : 
de*  manière  que  la  totalité  de  la  surface  du 
royaume  y  participe  ,  que  les  mutations  de 
propriétaires  soient  des  événemens  indifféreng 
à  la  perception ,  et.  ne  puissent  pas  apporter 
dans  l'assiète  de  la  contribution  ,  des  varia- 
tions qui  nuisent  toujours  à  son  exactitude. 
Le  temps  des  privilèges  est  passé  ,  et  aucune 
propriété  n'est  soustraite  à  la  loi  salutaire  de 
l'égalité  j    que  pour  les  iiUcréts  de  Va^ricul- 
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ture  ,  et  pour  un  espace  de  temps  «qui  per- 
lueriG  au  propriéLaire  qui  a  fait  des  avances 
considcraÎ3les  ,  de  les  retirer,  En  examinant  le 
titre  lïl.  Ton  entrera  sur  ces  modifications, 
dans  les  détails  nécessaires- 

JLa  contrih  il!:  ion  foncière  sera  toujours  d' une 
'somme  fixe  ,  eu  déterminée annueilenient:  par 
la  lè^idature  i  ainsi  les  peuples  ne  seront  plus 
exposes  à  ces  accroissemens  de  contributions  , 
ordonnés  par  un  conseil  despotique  ,  enregis- 
îi'és  par  des  tribunaux  sans  mission.  Des  Re- 
présentans  élus  par  eux  ,  régleront  chaque 
année  ,  d'après  les  besoins  de  l'Etat ,  la  somme 
ç!e  la  contribution  ,  qui ,  répartie  par  la  légis- 
lature entre  les  départemens  ,  sera  ensuite 
répartie  par  l'administration  du  département 
entre  le.s  districts  ,  par  l'administration  du 
district  entre  les  municipalités  ,  et  par  cha- 
que municipalité  sur  toutes  les  propriétés  qui 
composent  son  territoire. 

Enfin,  la  contribution  foncière  sera  perruje. 
en  argent;  F  Assemblée  nationale  a  préféré  ce 
mode  à  celui  de  la  contribution  en.  nature  , 
qui  a  le  doidjle  inconvénient  d'une  répartition 
moins  exacte  ,  et  d'une  perception  plus  em- 
fearrassante-  ,  plus  dispendieuse  et  plus  cfiré- 
reuse  au  con-jrKr.rable. 

L  5 
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Titre     II. 
[Assit'te    de  la    contrihu tion  foncière  ,    pour 

Pour  parvenir  à  l'assiète  de  la  contribution 
foncière  de  1791  ,  les  nuuiicipaïitcs  sont 
tenues  ,  d'après  l'article  premier  du  second 
titre,  déformer,  aussitôt  çue  ce  décret  leur 
sera  parvenu  ,  et  sans  attendre  de  mande- 
ment du  directoire  de  district  ,  un  tableau 
indicatif  du  nom  des  difj'crentes  di^nsions  de 
leur  territoire  ,  s'il  V  c?i  a  déjà  d'existantes  , 
ou  de  celles  (jii  elles  détermineront ,  s'il  n'en 
existe  pas  déjà  ;  et  ces  divisions  s'appelleront 
Sections  ,  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les 
camna^nes. 

En  conséquence ,  les  officiers-  municipaux 
procéderont  à  cette  division  par  une  délibé- 
ration dontle  modèle  est  ci-après (N°.  1.)  (*)  , 
ils  enverront  sans  délai  au  directoire  du 
district  une  expédition  de  cette  délibération , 
le  procureur  de  la  commune  la  fera  afiiclieu 
à    la    porte   de  Téglise   paroissiale     et   autres 


(^)  Ce  modèle  et  les   nurres    tableaux   se   trouvent   à 
la  fm  tic  rinstruction  j  p^^ge  "^^^  et  suiv. 
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,  lieux  publics  ,  et  elle  sera  aussi  publiée  au 
prône. 

Cette  première  opération  terminée ,  le  con- 
seil municipal ,  conformément  à  l'article  II, 
choisira  parmi  ses  membres  des  commissaires 
qui  seront  assistés ,  en  nombre  au  moins  errai, 
d'autres  commissaires  nommes  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  une  assemblée 
qui  sera  indiquée  huit  jours  à  V  avance,  et  à  la- 
quelle les  propriétaires  domiciliés  ou  forains 
pourront  assister  et  être  élus  ^pourvu  néan' 
moins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou 
métayers  domiciliés ,  pourvu  de  même  qu'ils 
soient  citoyens  actifs. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  grands  déve- 
loppemens.  Il  suffira  d'observer  que  le  choix 
de  ces  commissaires  devra  porter  sur  ceux  des 
propriétaires,  fermie!S  ou  métayers  .  qui  seront 
jngés  connoître  le  mieux  le  territoire  de  la 
communaulé.  Le  nombre  n'en  est  point  fixé  par 
cet  article  ;  le  conseil  général  de  la  commune 
le  déterminera  d'après  l'étendue  du  territoire  j 
et  comme  il  est  important  d'accélérer  cette 
opération,  le  conseil-général  pourra,  s'il  le 
juge  convenable  ,  en  nommer-  un  nombre 
suffisant,    pour    que  le  travail  puisse  se  pP,';- 
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tager  en  autant  de  parties  qu'il  v  aura  d'officiers   , 
municipaux,  dont  chacun  seroit  assisté  de  deux 
ou   trois  de  ces  commissaires. 

Tous  les  propriétaires  seront  admis  à  cette 
assemblée  ;  mais  l'élection  ne  sera  faite  que 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  l\  a 
paru  juste  de  donner  aux  propriétaires  forains 
le  droit  d'y  être  présens  et  éligibles,  parce, 
qu'ayant  le  même  intérêt  que  les  propriétaires 
îiabitan? ,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  ron^ 
îribution  foncieie,  ils  doivent  jouir  des  mêmes 
d:oits  ,  et  peuvent  également  mériter  la  con- 
J[iance  de  la  communauté.  La  qualité  de  ci- 
toyen actif,  reiati\  ement  à  la  contribution  do 
1791  ,   sera  justifiée  parles  rôles  de    1790. 

Le  travail  dont  ces  commissaires  ainsi  nom- 
ï,Tiés  auront  à  s'occuper,  est  expliqué  par 
l'article  III. 

Ces  coninzissaires  se  transportej^onb  sur  les 
différentes  sections  ,' et  y  f armeront  un  cLat 
indicatif  des  différentes  jjropriétés  qui  sont 
lenfermées  dans  chacune  ;  i/s  j'  joindront  la 
nom  de  leur  propriétaire ,  en  y  comprenant}; 
les  biens  appartenans  aux.  comniuna^iitès 
elles-mêmes. 

Les  éiars  à  former danscîiaque  communauté  ^ 
doivent  é^re  uniformes  j  pour  parvenir  à  cette 
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Uniformité ,  les  directoires  de  départeniens 
feronî;  imprimer  les  feuilles  nécessaires,  et  en 
enverront  aux  directoires  de  district,  qui  les 
distribueront  aux  municipalités  en  nombre 
sufiisant.Le  modèle  de  ces  imprimés  est  joint 
à  la  présente  instruction,  sous  le  H '^.  2.  ÇVoye2^ 
ci-après  -passes  22g  y    200  et    suiv.  ) 

Ces  feuilles  seront  divisées  par  cases  ,  dont 
chacune  est  destinée  à  indiquer  un  seul  ar- 
ticle de  propriété,  avec  le  nom  du  proprié- 
taire. Ces  cases  seront  remplies  les  unes  après 
les  autres  ,  suivant  l'ordre  de  la  position  de 
chaque   objet  de  propriété  dans  la  section. 

L'ordre  le  plus  convenable  à  suivre  dans 
cette  énonciation  ,  sera  de  commencer  ,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  par  les  propriétés 
qui  seront  le  plus,  au  levant ,  et  de  faire 
successivement  le  tour  de  la  section,  pour 
passer  ensuite  à  celles  qui  en  forment  lo 
centre. 

Chaque  case  es-t  partagée  en  plusieurs  co^ 
lônnes  ;  la  première  est  destinée  à  indiquer 
1/g  numéro  qui  sera  donné  à  chaque  articlo 
de  propriété ,  en  çomniençant  par  le  numéro 
1  ,    et  ainsi  de   suite., 

Dans  la  deuxième  sera  inscrit  le  noni  de 
famille  du  propriétairç  ,  çn  l^iissaut  sur  la.  méma 
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ligne  tin  intervalle  suffisant  pour  y  placer 
son  nom  de  baptême^  lorsqu'il  sera  connu; 
Les  commissaires  indiqueront  ensuite  la  pro- 
fession du  propriétaire,  et  sa  demeure,  sils  les! 
connoissent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troisième 
colonne  ,  les  commissaires  se  borneront  àindi- 
quer  la  nature  de  chaque  propriété  par  ces 
seuls  mots  :  terres  labourables ,  prés  ,  vignes  , 
bois-taillis  ,  futaies  ,  maisons  ,  etc. 

La  quatrième  colonne  ayant  une  destination 
étrangère  à  ce  premier  travail  des  commissai- 
res, il  n'en  sera  parlé  que  ci-après,  ainsi  que 
de  la  seconde  partis  de  la  troisième  colonne 
et  des  autres   réservées. 

î.a  formation  de  cet  état  ne  présente  aucune 
difficulté.  Il  n'y  a  point  de  communauté  où  il 
ne  se  trouve  plusieurs  propriétaires  et  cultiva- 
teurs en  état  de  concourir  à  sa  rédaction.  Les 
commissaires  qui  auront  été  choisis  ,  pourront 
donc  facilement  terminer  ce  travail  en  très- 
peu  de  jours  ,  et  s'aider  utilement  des  cadas- 
tres et  parcellaires  dans  les  pays  qui  en  ont, 
ainsi  que  des  plans  ,  terriers,  et  autres  ren- 
seigtiemens    qu'ils  pourront  se  procurer. 

Lorsque  ces  états  auront  été  formés  pour 
chaque  section  ,    l'état  de  la    première  sec- 
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tion  sera  coté  de  la  lettre  A,  le  second  delà 
lettre  B,  le  troisième  de  la  lettre  C,  ainsi 
de  suite. 

Enfin,  ces  états  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  ,  conformément  à  la 
seconde  disposition  dç  l'article  III  ci-dessus 
cité  ,  -peur  que  tous  /es  contriuuahles  puissent 
en  prendre  connoissnnce. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  aprè<i  la 
forma Cion  et  publication  des  susdits  états , 
il  est  dit  par  l'article  IV  :  Tous  les  propriétaires 
J'cront  au  secrétariat  de  la  municipalité  , 
par  eux  ou  par  leurs  fermiers ,  régisseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs ,  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  ,  une  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  contenance  de  leurs  différentes 
propriétés. 

L'exécution  de  cet  article  exige  un  obser- 
vation essentielle  :  c'est  que  les  propriétaires 
doivent  faire  autant  de  déclarations ,  qu'il 
existera  dans  la  connnunauté,  de  sections  dans 
lesquelles  ils  possèdent  àç^s  fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  sui- 
vant le  modèle  joint  à  la  présente  Instruction, 
ÎS*^.  5.  (  Voyez  ci-apres ,  page'Tjo.  )  ,  et  devront 
être  sigîiées  par  le  déclarant  :  en  conséquence , 
les  officiers"  municipaux  ne  devront  admettra 


172  .  Instruction 

que   ceîles  rédigées  dans  les  formes  qui  vien- 
nent d'être  prescrites. 

A  l'égard  des  >pro- rie taires  qui  ne  se  trou- 
veroient  point  résidans  dans  la  communauté , 
au  moment  même  où  elles  devront  être  four^ 
nies ,  elles  seront  faites  en  leur  nom  par  leurs 
fermiers ,  régisseurs ,  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues ,  si  le 
décla!  ant  ne  sait  pas  écrire  ,  par  le  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  ,  sans  aucuns  frais  , 
et  ensuite  \e  déclarant  signera.  S'il  ne  sait  pas 
même  donner  sa  signature  ,  la  déclarât  ion 
sera  signée  par  deux  officiers  municipaux  ou 
commissaires  présens  ,  et  par  le  secrétaire- 
greffier. 

Les  déclarations  des  biens  possédés  parles. 
fa.briq«.es,  les  maisons  de  charité  ou  d'éducation, 
et  l'ordre  de  Malte,  seront  faites  par  leurs 
administrateurs . 

Celles  àes  biens  appartenans  aux  commu- 
nautés d'îiabitans ,  seront  faites  par  les  officiers 
municipaux,  et  ces  diverses  décîaratieris  r-eront 
faites  conformément  aux  modèles  N*^.  3'. 
(  J^oyez  ci-après  page  232,.  ) 

Celles  des  biens  nationaux  seront  faites 
au  nom  des  adminiâtratejirs  de  districls,   par 
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le  procureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu, 
dans  la  quinzaine ,  d'envoyer  une  copie  de 
ces  déclarations  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict :  elles  seront  conformes  au  modèle  Is*^. 
4-   (  Ployez  ci-après  page  253.  ) 

A  mesure  que  les  déclarations  seront  four- 
nies ,  on  aura,  soin  de  les  réunir  en  une  seule 
et  même  liasse  pour  chaque  section  ,  et  de  leur 
donner  un  numéro  correspondant  à  celui  sous 
lequel  le  nom  du  propriétaire  sera^porté  dans 
l'état  de  la  section;  ainsi  liis  déclarations  cor- 
respondantes aux  propriétés  comprises  dans 
la  première  section  ,  seront  timbrées  :    • 

A.  N^.  1.     ) 

A.  N*-*.   2.      >  {Voyez  ci-après,  page  235.) 

A.  N^.  3.     3 

Pour  les  objets  compris  dans  la  seconde  sec-' 
tion  : 

B.  N^   1.     ^ 

B.    N^.   2.      >  {  Voyez  ci-après ,  page  2'5^.') 

B.   K^.  5.      S 

Et  ainsi  de  suile. 

A  i  égard  des  déclarations  qui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  section  ,  elles  seront  placées  dans  l'ordre 
du  numéro  donné  dans  l'état  de  section,  au 
premier  objet  de  propriété  compris  dans  cette 
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déclaration.  Lorsqu'ensuite  ,  en  formant  la 
liasse  ,  on  sera  parvenu  au  numéro  d'un  autre 
objet  appartenant  au  même  propriétaire  ,  alors, 
à  défaut  d'une  feuille  de  déclaration  particu- 
lière pour  cet  objet ,  il  sera  inséré  dans  la  liasse 
une  feuille  de  renvoi  ainsi  rédigée. 

A.  N^.  9. 

N 

Terre   labourable. 

Ployez  lu  déclaration  collective.  A.  N  ^.  3 , 
fage  252. 

Après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  ," 
prescrit  par  l'article  IV  du  décret ,  pour  fournir 
les  déclarations  ,  il  est  enjoint  par  le  même 
article,  aux  ofEciers  inunicipaux  et  aux  com- 
missaires -  adjoints ,  de  procéder  à  V examen 
des  déclarations  ,  et  de  suppléer  ,  d'après 
leurs  connaissances  locales,  à  celles  qui  n'au. 
ront  pas  été  faites  j  ou  qui  se  trouveroienb 
inexactes. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux 
et  commissaires  -  adjoints  ,  après  avoir  fait 
avertir  les  propriétaires,  fermiers,  régisseurs, 
ou  fondes  de  pouvoirs  ,  rectifieront  les  décla- 
rations inexactes ,  par  une  apostille  mise  au  bas 
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de  ces  déclarations  ,  et  suppléeront  à  celles 
qui  n'auront  pas  été  fournies  ,  par  un  arrêté 
particulier  pour  chaque  numéro  de  propriété  / 
qui  sera  rédigé  à-peu-près  dans  la  même  forme 
que  les  déclarations  elles-mêmes ,  suivant  le 
modèle  N'^.  5.  ,  joint  à  la  présente  instruction^ 
(  ployez  page  234.  )  Les  ofiiciers  municipaux 
auront  soin  de  recourir  aux  cadastres  ,  par- 
cellaires ,  plans  et  autres  documens ,  dans  les 
autres  communautés  où  il  en  existe. 

Ces  arrêtés  seront  réunis  et  rangés  avec  les 
déclarations  mêmes  ,  dans  la  liasse  par  section^ 
et  dans  l'ordre  qui  a  été  ci-dessus  expliqué. 

Enfin,  conformément  au  même  article  IV, 
il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations,  au  secré- 
tariat de  la  municipalité. 

Les  opérations  préliminaires  qui  viennent 
d'être  expliquées  ,  seront  suivies  du  dépouille- 
anent  et  de  la  transcription  que  les  ofiiciers 
juunicipaux  devront  faire  sur  les  états  de 
section  j  du  contenu  des  déclarations  fournies 
par  chaque  propriétaire  :  ils  auront  soin  ,  en 
faisant  ce  dépouillement ,  de  porter  la  conte- 
nance de  chaque  propriété  dans  la  seconde 
partie  de  la  troisième  colonne  réservée  à  cet 
effet.  C'est  poi^r  faciliter  ce  travail ,  que  l'on  a 
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expliqué  ci-dessus  clans  quel  ordre  les  décla- 
rations dévoient  être  enliassées  ,  pour  qu'il  y 
eût  toujours  une  correspondance  exacte  entre 
la  liasse  des  déclarations  et  les  états  de  section. 
Au  moyen  dé  ce  dépouillement,  les  états  de 
section  se  trouveront  ainsi  successivement  coin-» 
piétés  dans  tous  les  détails  qu'ils  doivent  pré-! 
senter  {Voyez  îc  modèle,  N*^.  6,  page  235),^ 
et  il  ne  sera  plus  question  que  de  porter  dan3 
la  quatrième  colonne ,  l'évaluation  du  revenu 
imposable  de  chaque  propriété  foncière  ,  que 
les  officiers  municip,aux  et  commissaires-ad* 
joints  feront  en  leur  ame  et  conscience. 

Cette  opération  exige  de  la  part  de  ceux 
que  la  coniiance  de  leurs  concitoyens  en  aura 
chargés  ,  lui  désintéressement  et  une  impartia-; 
lité  qui  leur  fassent  en  quelque  sorte  ,  mécon^' 
noitre  quel  est  le  possesseur  de  la  propriété 
dont  ils  évaluent  le  revenu;  et  c'est  pour  îeâ 
guider  dans  cet  important  travail ,  et  confor- 
mément aux  articles  V,  YI  et  VU  du  titre  II,' 
qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  principales 
bases  d'après  lesquelles  ils  feront  l'évaluation 
du  revenu  imposable  de  chaque  propriété  foii" 
ciere» 

Le  revenu  imposable  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  son  propriétaire ,  dédvSttion  faite  sur 

la 
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fa  totalité  dit  produit ,  des  frais  de  culture  , 
semences  ,  récolte  et  entretien» 

Ces  déductions  sont  nécessairement  trés- 
incgales  ,  puisqu'elles  dépendent  du  genre  de 
culture  et  des  différences  de  produclions,  de 
sol  et  de  climat.  Il  n'est  donc  possible  que  de 
déterminer  quelques  règles  générales ,  dont  les 
estimateurs  de  chaque  communauté  puissent , 
avec  des  connoisances  agricoles  et  locales  , 
faire  l'application  à  Funiversalicé  des  terrains 
dont  ils  doivent  évaluer  le  revenu,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  produciions  qui  le  procure. 

Les  productions  que  1  on  obtient  du  sol 
n'étant  des  revenus  que  pour  la  partie  qui 
reste  après  avoir  acquitté  toutes  les  dépenses 
qu'exigent  la  culture  ,  l'easemencement  ,  la 
récolte  et  l'entretien  du  terrain  qui  les  donne  ; 
il  faut  déduire  toutes  ces  dépenses  pour  con- 
noitre  le  véritable  revenu  net. 

Les  frais  de  culture  sont  très-muîtipliés ,  et 
peu  faciles  à  calculer  en  détail.  L'on  peut  seu- 
lement dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets 
suivans. 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières, 
nécessaires  pour  l'exploitation  ,  telles  que  les 
bestiaux  et  les  autres  dépenses  qu'on  est  obligé 
de  faire  avant  d'arriver  au  moment  où  l'on 
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peut  vendre  ou  consommer  les  produits  ;  l'en- 
tretien des  bâtimens  ,  celui  des  instrumens 
aratoires  ,  tels  que  charrues  ,  voitures  ,  etc. , 
les  salaires  des  ouvriers  ,  les  salaires  ou  béné- 
fices du  cultivateur  qui  partage  et  dirige  leurs 
travaux ,  l'entretien  et  l'équipement  des  ani- 
maux qui  servent  à  la  culture  :  il  faut  encore 
déduire  les  renouvellemens  d'engrais,  lorsqu'il 
est  nécessaire  d'en  acheter  ,  la  quantité  de 
grains  employés  à  l'ensemencement ,  ainsi  que 
les  autres  dépenses  des  semailles. 

Les  frais  de  récolte  sont  aussi  très-variables, 
suivant  les  méthodes  usitées  dans  chaque  pîtys, 
pour  chaque  espèce  de  production  :  ils  con- 
sistent ,  par  exemple  pour  les  blés  ,  dans  le 
paiement  en  grains  ou  en  argent ,  des  moisson- 
neurs qui  les  coupent ,  de  ceux  qui  les  lient , 
les  charrient  à  la  grange  ou  à  l'aire  ,  de  ceux 
qui  les  y  battent ,  les  transportent  au  grenier , 
soit  peu  de  jours  après,  soit  en  d'autres  temps 
de  l'année  ;  enfm  ,  jusqu'à  l'époque  où  le  blé 
peut  être  porté  au  marché  ou  au  moulin. 

Les  frais  d'entretien  d'une  propriété  sont 
ceux  nécessaires  à  sa  conservation,  tels  que  les 
digues  ,  les  écluses  ,  les  fossés  ,  et  autres  ou- 
vrages sans  lesquels  les  eaux  de  la  mer ,  des 
rivières  ,  des  lonens  po.urroient  détériorer  et 
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inéme  détruire  des  propriétés  que  ..es  travaux 
Utiles  couse rvenL 

Lorsque  pré cédeiii ment  on  imposoit  des 
biens-fonds,  il  étoit  nécessaire  d'examiner  s'ils 
étoient  ou  non  possédés  en  iîef ,  si  celui  qui  en 
jouissoit  étoit  ou  non  privilégié  ,  si  ces  biens  * 
étoient  grevés  de  rentes  ci-devant  seigueuriales 
ou  foncières  ,  d'agriers  ,  de  cliamparts  ,  ou 
autres  prestations  en  argent ,  en  denrées ,  en 
quotité  de  fruits.  Ce  n'étoit  qu'après  avoir  faiE 
ces  combinaisons  difficiles  ,  qui  éloignoient 
d'une  bonne  évaluation  ,  que  les  estimateurs 
pouvoient  opérer. 

Ce  qui  augmentoit  encore  lés  vices  de  la 
répartition  dans  la  taille  personnelle  et  niixe, 
c'est  que  l'imposition  s'en  faisant  sur  le  rôle 
de  la  communauté  où  étoit  domicilié  celui 
qui  exploitoit  les  biens  -  fonds  ,  et  non  pas 
constamment  sur  le  rôle  de  la  communauté 
dont  ces  propriétés  composoient  le  territoire^ 
un  revenu  imposé  tantôt  dans  une  commu- 
nauté, tantôt  dans  une  autre  ,  ne  pouvoit  être 
Justement  apprécié  ;  mais  par  les  décrets  de? 
s8  novembre  et  17  décembre  1789^  toutes  le$, 
propriétés  foncières  doivent  être  cotisées 
sur  le  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle- 
elles  sont  situées. 
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Les   démarcations  entre  les    communautés 
sont  depuis  long-temps  constantes  dans  quel- 
ques   départemens  ;   et    dans  les    pays    où    il 
régnoit  quelque  incertitude  ,  il  a  dû  être  pro- 
cédé l'année    dernière  ,  conformément  à  une 
instruction    du   roi,   du   21  mars  dernier  ,    à 
cette   fixation  de  limites  :  s'il  existoit  encore 
quelques  contestations  à  ce  sujet ,    elles  se- 
ront décidées  par  les  corps  administratifs.  Les 
communautés    n'ont   rien    à   craindre    de  ces 
délimitations  ,    puisqu'elles    n'auront    d'elTet 
que  pour  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière.   Il  importe  seulement  que  les  adminis- 
trations  de    district  en    ayent   connoissance , 
afin  d'y  avoir  égard,  lorsqu'elles  détermineront 
la    quote-part    que     doit    supporter    chaque 
territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux 
droits  de  pâturage  ,  parcours  ,  usage ,  chau- 
mnge  et  glanage ,  qui  appartiennent  à  chaque 
communauté ,  et  dont  elles  jouiront  comme 
par  le  passé. 

Les  privilèges  personnels  ou  réels  en  ma- 
tière de  subsides ,  sont  abolis  par  l'artisle  IX 
du  décret  du  4  août  1789  et  jours  suivans  ; 
et  les  exemptions  dont  jouissoient  dans  quel- 
ques pays ,  les  terrains  pour  lors  appelés  iief<s 
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f)u  biens  nobles ,  Vont  été  aussi  par  les  arti- 
cles IV,  V  et  YI  du  décret  du  26  septem- 
bre 1789. 

Ces  loix ,  qui  ont  fuit  succéder  à  des  siè- 
cles d'oppression,  l'égalité  des  droits  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ,  ont  encore  l'avan- 
tage de  faciliter  les  estimations  et  la  con- 
noissance  du  véritable  revenu  de  chaque 
propriété. 

Les  articles  YI  ,  YII  et  YIîI  du  titre  II  du 
décret  sur  la  contribution  foncière ,  ont  encore 
applani  les  difficultés  qui  pouvoient  embar- 
rasser dans  l'évaluation  des  revenus,  lorsque 
les  propriétés  étoient  chargées  de  rentes  ci- 
devant  seigneuriales  ou  foncières  ,  d'agriers  , 
champarts  ou  autres  prestations  ,  soit  en 
a'  gent  ,  soit  en  denrées  ,  soit  en  quotité 
de  fruits. 

Ces  rentes  et  prestations  seront  assujetties 
à  une  retenue  proportionnelle  à  la  contribu- 
tion ;  et  quoique  le  mode  et  la  quotité  de 
cette  retenue  ne  soient  pas  encore  décrétés, 
comme  ils  le  seront  très-iucessamment ,  l'é- 
valuation du  revenu  net  sera  faite  sans  le^ 
déduire  :  ce  qui  sera  conforme  aux  articles 
ci-dessus  cités  ,  et  donnera  aux  évaluations 
une  fois  bien  faites,  une  durée  qu'elles  n'eucsent 
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pu  avoir,  si  l'on  eût  iiitposé  particulièrement 
àQS  rentes  qui  ,  conformf^raent  aux  décrets 
qui  les  déclarent  rachetables ,  seront  succès^ 
sivement  rachetées  ;  ce  qui  oWigeroit  à  faire 
des  changemens  aux  matrices  de  rôles  ,  à 
mesure  que  chaque  propriété  aura  été  aflraur 
chie  de  ces  redevances. 

il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété  , 
sans  avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est 
grevée. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ces  évaluations, 
de  faire  toujours  le  calcul  détaillé  et  difiîcile 
des  déductions  sur  la  r.  coite  de  chaque  pro- 
priété :  ce  seroit  une  chose  impraticable  ,  par 
exemple,  que  de  déterminer  ce  que  les  divers 
fi-ais  d'exploitation  peuvent  coûter  pour  chaque 
arpent  en  particulier  :  mais  après  avoir  fait 
le  calcul  sur  deux  ou  trois  cents  arpens  ,  on 
répartira  la  somme  de  déductions  que  Ton 
aura  trouvée  sur  chacun  de  ces  arpens.  On 
peut  aussi  prendre  dans  le  territoire  quel- 
ques exemples  des  différentes  qualités  de 
terre  et  de  productions  ,  et  s'en  servir  poup 
'dévaluer  par  comparaison  celles  qui  auront  des 
caractères  semblables, 

Mais  une  grande  connoissance  des  récoltes 
que  domie  un  territoire ,  des  ayances  et  de| 
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frais  qu'elles  exigent ,  peuvent  suppléer  am- 
plement à  tous  ces  calculs  ,  ainsi  que  le 
prouve  l'expérience  presque  toujours  sure 
de  ceux  qui  donnent  ou  prennent  à  bail  des 
propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des 
fermages  est  le  véritable  produit  net  ,  dans 
lequel  il  ne  faut  pourtant  point  comprendre 
l'entretien  des  batimens  nécessaires  à  l'exploi- 
tation, et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  lover 
ou  l'avance  des  bestiaux  dans  les  pays  où  ils 
sont  fournis  par   le  propriélaiie  du  fonds. 

Il  faudra  donc  que  chaque  estimateur  se 
pénètre  de  ces  principes  ,  et  se  dise  à  lui- 
même:  si  j'étois  propriétaire  de  ce  bien,  je 
pourrois  trouver  à  l'affermer  raisonnablement 
tant',  si  j'étois  dans  le  cas  d'être   fermier,   je 

pourrois  en  rendre  la  somme  de 

c'est-à-dire ,  le  prix  que  seroit  affermée  cette 
propriété  ,  lorsque ,  pour  son  exploitation  , 
le  propriétaire  ne  founiiroit  ni  bàtiuiens ,  ni 
bestiaux^  ni  instrumens  aratoires  ,  ni  semences, 
mais  seroit  chargé  d'en  acquitter  la  contri- 
bution foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume  ,  si  le 
propriétaire  ne  fournissoit  point  de  batimens, 
et  si,  dans  d'autres,  il  ne  donnoit  pas  en 
même  temps  des  bestiaujj:,  des  instrumens  de 
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labourage  et  àes  s(  menées  ,  il  lui  seroit  dif- 
ficile ^  et  peut  être  impossible,  de  trouver  à 
faire  exploiter  ses  domaines  ;  mais  pour  lors 
il  joint  à  sa  qualité  de  propriétaire  du  bien  , 
celle  de  propriétaire  d'une  partie  ou  de  la 
totalité  des  avances  nécessaires  à  l'exploita- 
tion. Ces  objets  accessoires  de  la  propriété 
foncière  ,  ne  doivent  point  être  confondus 
avec  elle ,  ni  par  conséquent  assujettis  aii 
même  genre  de  contribution.  Ainsi ,  soit  que 
le  propriétaire  fasse  valoir  son  bien  en  entier, 
et  à  ses  risques  ,  soit  qu'il  fournisse  à  un  culti- 
vateur partiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets 
nécessaires  à  ceîîe  exploitation  ,  soit  que'  le 
bien  seul  soit  affermé ,  et  que  le  fermier  pos- 
sède les  bâtimens  et  tout  ce  qui  sert  à  sa 
culture  ,  Tévaluation  doit  être  la  même,  c'est- 
à-dire,  uniquement  celle  du  revenu  de  la  terre? 
sans  y  comprendre  tout  ce  qui  n'y  est  qu'ac- 
cessoire et  qui  sert  seulement  à  la  faire 
joroduire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier  ne  devant  jamais  occasionner  ni 
surcharge  ni  modération  de  cotisation ,  les 
officiers  municipaux  et  commissaires- adjoints 
ne  pourront  exiger  la  représentation  d'aucuns 
baux,  et  ne  seront  pas  tenus  non  plus  d'y  avoir 
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légard,  lors  même  qu'ils  leur  seroient  exhibés, 

La  contribution  foncière  devant  être  perçuo 
en  argent ,  toutes  les  évaluations  de  revenu 
seront  faites  de  même  en  argent.  Dans  les 
pays  où  les  biens  s'afferment  en  grains  ou 
autres  denrées  ,  dans  ceux  où  les  fruits  se 
partagent  entre  le  propriétaire  et  le  colon  dans 
des  proportions  convenues ,  et  lorsque  le  colon 
est  obligé  à  un  certain  nombre  de  journées 
de  travail  avec  ses  chevaux  ou  bœufs,  il 
sera  nécessaire  d'estimer  en  argent,  et  au  prix 
moyen  de  leur  valeur  ,  ces  différons  produits 
que  le   propriétaire   retire   de   son    domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque 
année  ,  ou  le  faisant  très-inégalement ,  pour 
oonnoître  le  revenu  imposable  d'une  terre,  il 
faudra,  conformément  à  l'article  III  du  titre 
premier,  le  calculer  sur  un  nombre  cT années 
dàtenniné..  Celui  de  quinze  ans  a  paru  le  plus 
convenable  pour  les  terres  qui  produisent  le 
plus  ordinairem.ent  des  blés,  des  orges,  des 
avoineS;,  des  chanvres,  des  lins  et  autres  plantes 
annuelles  ;  il  est  possible  de  compter  que  dans 
cet  espace  de  temps  ,  ces  terrains  produiront 
successivement  les  fruits  dont  la  culture  étant 
la  plus  usitée  dans  le  territoire  ,  en  fait  la,  véi'i- 
table  valeur. 
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Cet  espace  de  quinze  ans  a  perrnis  égale- 
ment de  comprendre  dans  cette  estimation, 
les  terres  que  Ton  converiit  pendant  quelques 
années ,  en  prairies  artificielles  ;  et  comme  le 
vériîable  revenu  d'une  terre  se  compose  des 
produLticns  diverses  que  l'on  en  obtient,  l'on 
ne  pe;ut  bien  en  faire  l'évaluation  qu'en  la  cal- 
culant sur  un  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles on  puisse  cultiver  plusieurs  des  princi- 
pales productions. 

En  outre ,  pendant  quinze  années  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  quelques  récoltes  abondantes 
dédommageront  de  celles  des  années  mallieu-» 
reuses  ,  pendant  lesquelles  des  sécheresses  , 
des  pluies ,  des  hivers  rigoureux  ,  des  grêles  , 
des  débordemens  de  rivières ,  d'autres  accidens 
diminuent  et  même  détruisent  quelquefois 
les  récoltes.  De  cette  manière  ,  le  revenu 
moyen  d'une  terre  peut  être  estimé  avec  bien 
moins  d'incertitude  ,  en  le  calculant  sur  quinze 
années ,  qu'en  ne  faisant  cette  évaluation  que 
sur  un  temps  plus  court  ,  sur-tout  pour  les 
terres  de  médiocre  valeur,  que  dans  certains 
pays  on  laisse  ordinairement  reposer  pendant 
cinq  ou  six  ans  ,  pour  les  remettre  ensuite  en 
culture. 

lies  officiers  municipaux  et  comiiiissaires^ 
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adjoints  observeront  donc  d'évaluer  le  revenu 
imposable  de  chaque  propriété,    pour   1791, 
eu  égard  au  produit  moyen  qu'elle  peut  don- 
ner, en  suivant  la  culture  géii(';ralement  u.bitce 
dans  le  pays  ,  et  sans  éga:  d  à  F  espèce  de  fruits 
dont  elle  est  chargée  ou  doit  l'éire  dans  l'an- 
née :  ainsi  ,   sept   arpens  de  terre    de    qualité 
égale  ,  dont  deux  seroient  ensemencés  en  bled  , 
un  en  luzerne  ,  un  en  lin ,  un  en  avoine  ,    et 
les  deux  autres  ne  donnant  cette  année  aucune 
production  ,  et  étant  simplement  cultivés  pont 
être    ensemencés    pendant    Tautomne    ou    le 
printemps    suivant ,    devront   être  évalués  au 
même  taux  ,  et  cotisés  à  la  même  somme  ,  soit 
qu'ils  apparliennent  à  un  seul  propriétaire  ou 
à    plusieurs  ;    quoique    les    uns    ne     doivent 
donner  aucune  récolte  ,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
croire  que  les  différences   de    fruits  en  occa- 
sionneront .dans  la  valeur  de  celles  que  donne- 
ront les  autres.    De   plus  ,  quand  bien  même 
la  récolte  du  bled  seroit  estimée  ne  pas  devoir 
têtre  égale  dans  chacun  des  deux  arpens  ,  parce 
qu'ils  n'auroient  reçu  ni  la  même  culture  ni 
les  mêmes  engrais  ,   ils  doivent  toujours  être 
cotisés  à  la  même  somme. 

En  général ,  dans  des  terres  d'égale  valeur  , 
ji'on  n'obtient  une  récolte  plus  abondante  de 
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l'une  que  des  autres  ,  qu'en  y  falsrtnt  plus  de 
dépenses  ,  ou  qu'en  y  donnant  des  soins  plus 
actifs  et  plus  lieurenx  ;  et  certainement  il  est 
de  la  justice  et  de  l'intérêt  de  la  nation ,  de  ne 
pas  surtaxer  les  avances  hasardées  et  les  peines 
de  l'homme  laborieux  qui  a  l'avantage  d'aug-. 
menter  la  vraie  richesse  de  son  pays  ,  et  qui 
n'y  parvient  souvent  qu'après  des  essais  et  des 
travaux  dispendieux ,  dont  les  remboursemens 
ne  sont  cependant  pas  des  revenus  pour  lui  ; 
mais  quand  d'abondantes  récoltes  ainsi  obte- 
nues sont  profitables  à  sa  fortune  ,  elles  le  sont 
doublement  à  celle  de  sa  patrie^  et  par  l'ac- 
croissement de  la  masse  des  subsistances ,  et 
par  les  utiles  exemples  qu'elle  y  donne. 

Les  prés  naturels  nécessitant  moins  de  dé- 
penses que  les  terres  labourables  ,  l'évaluation 
de  leur  revenu  imposable  sera  plus  facile.  En 
estimant  leur  revenu  ,  il  est  juste  d'y  com- 
prendre celui  des  arbres  c[ui  peuvent  y  être 
plantés  ,  mais  aussi  d'avoir  égard  à  la  diminu-; 
tion  C[u'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  ter- 
ridn  qu'ils  ombragent  :  ces  observations  sont 
également  applicables  aux  autres  natures  de 
biens. 

Dans  l'évaluation  des  prairies  qui  ne  servent 
-que  de  pâturage  ,  possédées  par  des  parîicu- 
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îiers  ,  par  des  communautés  dhabitans  ,  par  le 
roi  ou  par  la  nation  ,  il  ne  faudra  comprendre 
que  le  revenu  moyen  que  l'on  en  retireroiten 
les  affermant,  sans  fournir  les  bestiaux  qu'elles 
nourrissent ,  ni  aucuns  bàtimens. 

L'article  X  du  titre  II ,  qui  dit ,  que  pour 
déterminer  la  cote  de  contribution  des  mai-, 
ions  ,  il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu  , 
en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d' entretien    et  de    réparation  ,    n'exige    que 
peu   d'explication.    Il   suffît  d'observer    qu'il 
faut  évaluer  ce  revenu  au   taux   moyen   des 
lovers  de  la  communauté ,  et  que  la  déduction 
du  quarts  accordée  en  considération  du  dépé- 
rissement ,  des  frais  d'entretien  et  de  ceux  de 
réparation,  ne  permet  de  faire  aucune  autre 
déduction  lors  de  leur  première  construction  , 
ni  lorsqu'elles  ont  nécessité  de  fortes  répara- 
tions. Seulement  les  maisons  neuves  ne  doi- 
vent être  cotisées  que  pour  l'année  qui  suivra 
celle  pendant  laquelle  elles  auront  commencé 
à  être  habitées  ;   et  jusqu'à  cette  époque  ,  le 
terrain  sur  lequel  elles  seront  construites  ,  ac- 
quittera la  même  contribution  qu'auparavant. 
D'après  l'article  XI  :  la  cotisation  des  mai- 
sons situées  //ors  des  villes  ,  lorsqu'elles  seront 
hahicé  es  par  leurs  propriétaires  ^  et  sans  va- 
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leur  locath'e  ,  sera  faite  à  raison  de  Vc  tendue 
du  terrain  quelles  occupent^  si  elles  n'ont 
qu'un  rez  de-cJiaussée  ;  là  cotisation  sera  dou- 
ble, si  elles  ont  un  étage  ;  triple  ^  pour  deux  ; 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  éf>^aluè  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communauté* 

Beaucoup  de  maisons  situées  hors  des 
"villes ,  sur-tout  lorsqu'elles  en  sont  éloignées , 
n'ont  vériiablement  aucune  valeur  locative  ^ 
puisque  le  propriétaire  ne  pourroit  trouver  à 
ies  louer  lors  même  qu'il  le  désireroit ,  et  qu'il 
n'y  a  souvent  dans  la  communauté  aucune 
mai^n  louée  qui  put  servir  d'objet  de  compa- 
raison. Ainsi  l'une  de  ces  maisons  qui ,  avec 
les  bâtimens  en  dépendans  et  les  cours  ,  occu- 
peroit  un  arpent  de  terre ,  seroit  cotisée  comme 
un  arpent  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  communauté  ;  mais  la  multiplication  de  la 
taxe  parles  éinges.ne  doit  s'appliquer  qu'àl'é* 
tendue  du  terrain  occupé  ]:>ar  les  bâtimens.  Les 
greniers  ne  doivent  pas  être  considérés  comm^e 
un  étage. 

L'article  XII  porte ,  que  quant  aux  mai- 
sons qui  auront  été  inliabitées  pendant  toute 
la  durée  de  Vannée  exvirante  au  jour  de  la 
confection  au  rôle  ,  elles  sçront  cotisées  seu- 
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lemenC  à  raison  du  terrain  iju  elles  occupent , 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

Il  faut  observer  sur  cet  article ,  que  la  coti- 
sation doit  seulement  être  égale  à  celle  des 
meilleures  terres  labourables  ,  quel  que  soit  le 
nombre  d'étages  qu'ayent  les  bAtimens.  S'il 
n'y  a  pas  de  terres  labourables  dans  une  com- 
munauté ,  l'évaluation  se  fera  d'après  celle  de 
la  communauté  la  plus  voisine* 

L'article  XIÎI  dit ,  que  les  bàtimens  servant 
aujc  exploitations  rurales  ne  seront  point 
soumis  à  la  contribution  foncière  ;  mais  le 
terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  tauoc 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

Il  faut  entendre  par  bàtimens  servant  aux 
exploitations  rurales  ,  les  granges  ,  greniers  , 
caves  ,  celliers  ,  écuries  ,  é tables  ,  pressoirs  , 
et  tous  les  autres  bàtimens  qui  servent  au  lo- 
gement des  bestiaux  d'une  exploitation ,  ou  à 
en  serrer  les  récoltes  ;  et  évaluer  le  terrain 
occupé  tant  par  les  bàtimens  que  par  les  cours  , 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
communauté. 

L'article  XIV  porte  ,  que  les  fabriques  et 
TiianufacturGS:-,   les  forges  ,  nioulins  eu  autres 
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usines  7  seront  cotisés  à  raison  des  cïêuM 
tiers  de  leur  ^valeur  locative ,  en  considéra- 
tion des  frais  d' entretien  et  de  réparations 
qu'exigent  ces  objets.  L'on  n'impose  que  les 
deux  tiers  de  la  valeur  locative  pour  ces 
objets  ,  parce  qu'en  général  le  dépérisse- 
ment ,  l'entreiien  et  les  réparations  sont  plus 
considérables  que  pour  les  maisons. 

Les  articles  XY  et  XYI  portent,  que  les 
mines  ne  seront  évaluées  quà  raison  de  la 
superficie  du  terrain  occupé  par  leur  cx-_ 
ploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  caiTières. 

L'on  doit  entendre  par  le  terrain  qu'occu- 
pent les  mines  et  carrières  ,  non-seulement 
celui  de  leurs  ouvertures  ,  mais  encore  tous 
ceux  où  sont  leurs  réserves  d'eau  ,  leurs  dé- 
blais ,  et  les  chemins  qui  ne  sont  qu'à  leur 
usage. 

Par  l'article  XYII ,  il  est  statué  ,  que  les 
terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  ,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions cjue  les  terrains  non-enclos  donnant  le 
même  genre  de  productions.  Les  terrains 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  y 
seront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté. 

L'évaluation 
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L'évaluation  de  ces  terrains  doit  éère  faite 
sans  avoir  aucun  égard  aux  clôtures  soit  de 
haies  ,  de  fossés  ou  de  murailles ,  de  manière 
que  les  bois ,  les  prés  ,  les  pâturages  ,  les 
vignes  ,  les  vergers  et  potagers  qu'elles  con- 
tiennent ,  soient  estimés  au  même  taux  qua 
\t&  terrains  non -enclos  ,  d'égale  qualité  et 
donnant  les  mêmes  productions.  Mais  dans 
cette  estimation  ,  il  ne  faudra  non  plus .  ad- 
mettre aucune  déduction  de  revenu  pour 
les  constructions  ni  pour  l'entretien  des  clô- 
tures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois  , 
prés  ,  vignes  ,  etc.  il  faudra  évaluer  séparé- 
ment chaque  nature   de  bien. 

Quant  aux  teirains  enlevés  à  la  culture, 
pour  le  pur  agrément ,  tels  que  les  parterres  , 
pièces  d'eau  ,  etc.  ils  doivent  être  taxés  comme 
les  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

C'est  sur-tout  en  évaluant  les  vignes  ,  champs 
«t  jardins  plantés  d'arbres  fruitiers  ,  que  l'on 
cloit  ne  point  oublier  que  le  revenu  net  est 
le  seul  imposable  ;  car  le  produit  casuel  de 
ces  biens  ,  n'est  en  grande  partie  que  le  rem- 
boursement des  dépenses.  Jl  en  ejl  de  même 
;ies    produits    que    donnent  les   oliviers ,    les 
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noyers  ,  les  mûriers ,  les  châteigniers  ,  et  au^ 

très   arbres  fruitiers   qui  sont   aussi   très-ca- 

suels   :    le  revenu  que   l'on   en   obtient  sera 

calculé  sur  quinze  années  ,  en  tenant  compte 

des    frais    nécessaires    de    replantaiions   par-» 

tielles. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires- 
adjoints  doivent  avoir  égard ,  dans  l'évalua- 
tion des  revenus  ,  aux  propriétés  qui  exigeant 
des  frais  de  culture  habituels  ,  ne  donnent 
cependant  aucun  produit  pendant  plusieurs 
années. 

L'article  XVIII  porte  ,  que  l'évaluation  dei 
1?ois  en  coupe  réglée ,  sera  faite  d'après  lô 
prix  moyen  de  leurs  coupes  aTinuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes 
de  ces  bois.  Si  le  taillis  ,  par  exemple  ;,  esB 
divisé  en  quinze  coupes  annuelles  ,  le  revenu 
est  le  quinzième  du  prix  de  la  totalité  des 
ventes  ;  il  en  est  de  même  pour  les  futaie» 
qui  sont  en  coupe  réglée. 

Suivant  l'article  XIX  ,  l'évaluation  des 
hois-taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée , 
sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les 
autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton. 

Si  par  son  peu  d'étendue  ou  pour  d'autres 
causes  ,   un  bois  n'est  point  en  coupe  réglée^' 
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>I  sera  facile  de  l'estimer  d'après  les  mêmes 
régies  que  ceux  qui  y,  sont.  Par  exemple  ,  si 
un  bois  a  quinze  arpens  ,  et  est  de  même 
qualité  que  les  bois-taiilis  qui  se  coupent  tous 
les  quinze  ans  ,  quand  bien  même  le  pro- 
priétaire ne  feroit  une  coupe  que  tous  les 
quinze  ans  ,  ou  bien  une  de  quelques  arpens 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans ,  il  faudra  estimer 
le  revenu  de  son  bois  comme  s'il  en  coupoit 
un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois  ,  il  faut 
les  estimer  au  prix  qu'ils  valent  sur  pied ,' 
et  en  déduire  les  frais  de  garde  et  de  re-ii 
peuplement. 

Dans  quelques -une^  des  anciennes  généra- 
lités,  Ton  étoit  dans  l'usage,  en  procédant  à 
l'évaluation  des  biens  -  fonds  ,  de  les  diviser 
par  classes.  Souvent  l'on  en  formoit  3,4?  5, 
et  quelquefois  davantage  ;  les  terres  laboura- 
bles ,  les  vignes  ,  les  prés  ,  les  bois  y  étoient 
également  classés.  Cette  manière  d'évaluer 
n'est  pas  celle  indiquée  dans  la  présente  ins- 
truction ;  ce  mode  pourroit  augmenter  les 
difficultés  ,  eu  égard  au  double  travail  de 
classer  les  biens-fonds  chacun  suivant  sa  na- 
ture j  et  de  faire  les  calculs  d'évakition  pro- 
portionnels à,  la  clftssiiication  :  cependan^t  les 

N  s. 
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munfcipalitës  dans  lesquelles  les  diverses  opé- 
ratio'-is  relatives  à  la  répartition  des  imposi- 
tions, se  faisoient  d'après  une  classificalion 
des  propriétés  ,  pourront  continuer  à  s  en 
servir  cette  année  ,  sans  en  faire  mention  dans 
les  déclarations,  états  de  section  et  d'évalua- 
tion ,  ni  dans  la  matrice  de  rôle  ;  elles  y  porte- 
ront seulement  le  montant  des  évaluations,  cal- 
culées d'après  leurs  classes. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les 
municipalités  ,  '  n'auront  pour  objet  que  la 
répartition  intérieiire  entre  les  contribuables 
de  leur  territoire,  et  ne  serviront  point  de 
baee  aux  administrations  de  département  et 
de  district  pour  la  distribution  de  la  contri- 
bution entre  les  municipalités  :  ces  dernières 
devront  répariir  la  somme  qui  leur  sera  assi- 
gnée ,  et  seront  tenues  au  paiement  de  la 
portion  contributive  fixée  ,  sauf  à  former 
s'il  y  a  lieu  ,  des  réclamations  ,  qui  seront 
appréciées  par  les  assemblées  administratives  , 
saiis  égard  pour  les  évaluations  trop  modi- 
ques qui  auroient  pu  être  faites  par  quelques 
municipalités. 

Après  que  les  ofîiciers  municipaux  et  les 
commissaires  -  adjoints  auront  ainsi  procédé  , 
section  par  section,  à  Tévalualion  de  chaciyi 
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ijes  objets  de  propriété  situés  sur  le  territoire 
de  leur  conimuiiauté  ,  et  auront  porté  les  éva- 
tiatioiis  dans  la  caîoiiue  des   étals  de  section 
destinés   à  les  recevoir,  ils  seront  en  état  de 
procéder  à  Texécutioii  de  l'article  XX,  dont 
voici   les    termes-:  hes  officiers   inunicipauj& 
■procéderont ,  aussitôt  que  le  mandement  du, 
directoire  de  district  leur  sera  parvenu-,  à  la 
confection  de  la  matrice  de  rôle  ,   couformé- 
menb  aux  instructions  du  directoire  de  dcpar- 
tenient ,  qui  seront  jointes  au  maiulenieui ,  et} 
ils  seront  tenus  défaire  parvenir  cette  niatricç 
de  rôle  ,  arrêtée   et  signée  par  eux ,  aux  di- 
rectoires de  district ,  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  à  compter  de  la  date  dudit  mandement. 
Cet  ardcle  prescrit  diverse?  opérations  nu'il 
faut  distinguer  ici ,  et  dont  les  règles  ont  été 
renvoyées  à  la    présente   instruction  ,  par  la 
dernière  disposition  de  l'article  XX,   portant 
que  la  forme  des  rôles ,  de  leur  envoi  ^  de  leur 
dépôt ,   et  la  manière  dont  ils  seront  rendus^ 
exécutoires ^  seront  réglées  par  l'instruction 
de  V ylssemhlée  nationale, 

La  première  de  ces  opératioris  est  la  rédac- 
tion de  la  inatrice  de  rôle,. 

La  deuxième ,  la  confection  de  l'expédition 
du  rôle. 
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La  troisième ,  la  vériiîcation  du  rôle  ,  poui* 
le  rendre  exécutoire. 

La  quatrième ,  le  renvoi  du  rôle  à  la  mu^» 
nicip.iîi;  c  ,   pour  y  être  v:à.s  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dressée  par 
les  seuls  ofiiciers  municipaux ,  et  envoyée  par 
eux  au  directoire  de  district ,  dans  le  délai  de 
quinze  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  date 
du  mandement» 

Faute  d'avoir  satisfait  dans  ce  délai  à  l'obK- 
gation  qui  leur  est  imposée  ,  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  y  compris  le  pro  ureur  de  la  com- 
mune ,  seront  personnellement  garans  et 
responsables  du  retard  des  recouvremens.  En 
conséquence  , 'à  l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours  ,  le  procureur  syndic  du  district  enverra 
au  receveur  une  note  signée  de  lui ,  des  mu- 
nicipalités qui  n'auroient  point  encore  envoyé 
leur  matrice  de  rôle  ,  pour  que  le  receveur 
ait  à  décerner  sa  contrainte  solidaire  contre 
ces  of/iciers  municipaux  en  retard  ,  pour  le 
payement  du  premier  quartier  de  la  somme 
totale  assignée  par  le  mandement  ,  et  à  la 
présenter   au  uisa   du  directoire  du  clisirict. 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  con- 
trainte ,  qu'après  les  quinze  jours  qui  suivront 
rexpcditioii    du    premier    délai   de  quinzaine 
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fixé  pour  la  rédaction  de  la  matrice  de  rôle  j' 
mais  aussitôt  que  la  contrainte  aura  été  visée , 
«lie  sera  mise  à  exécution. 

L'Assemblée  nalionale  insiste  d'autant  plus 
sur  l'observation  stricte  de  ces  délais,  que  la 
rédaction  des  matrices  de  rôles  ne  sera  qu'une 
opération  purement  mécanique ,  qui  consiste 
dans  le  dépouillement  des  états  de  section. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de 
rôle,  (N''.  7,  page  ^iSg  )  qui  contient  quatre 
colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des 
propriétaires  ,  leur  profession  et  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  co- 
lonne sera  le  premier  article  de  l'état  de  sec- 
tion ,  désigné  par  la  lettre  A. 

Le  second  article  sera  le  deuxième  article 
de  la  même  section  A ,  et  ainsi  de  suite. 

Après  avoir  inscrit  sur  la  matrice  de  rôle 
le  nom  du  propriétaire  compris  sous  le  N"^.  \ 
de  l'état  de  section  A  ,  les  officiers  munici- 
paux s'occuperont  de  remplir  ,  pour  ce  même 
article  ,  la  seconde  colonne  de  la  matrice  du 
rôle  ,  qui  est  intitulée  :  Indication  ,  i«.  de  la 
section ,  2".  du  numéro  de  chaque  article 
de  propriété   dans  L'état  de  section ,  o''.  de 
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r  évaluation  cl  a  revenu  de  cJiacun  de  ces  arti. 

les  de  pjop n'été. 

Pour  y  parvenir,  voici  comment  ils  opé- 
reront. 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sous 
le  N».  1  de  la  section  A,  appartient  kJoseph- 
François  Barbier ,  le  premier  article  de  la 
matrice  de  rôle  sera  celui  de  ce  proprié- 
taire ,  et  il  sera  transcrit  d'après  les  détails 
que  contiendra  l'état  de  section  ,  sinsi  c[u'il 
suit  ; 
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NOMS 

des 
Propriétaires. 


I  ND  I  G  ATI  O  N 

I  ".  èo  la  Si'ction  ; 

j°.  du  /i«///> /Y)  l'ic'chaque 
ai  ticledepiopriélcpoin- 
pi  is  dans  IV-lat  de  Stc- 
lion  ; 

3°.  De  l'évnliiaîion  du 
revenu  de  cliacuu  de  ces 
artictes. 


ART.   I*^"^. 
BARBIER,    I    „      .       .   ,-o  or 

notaire,  dcmeii-j 
lant  à  Auber-' 
viile. 


Les  officiers  municipaux  examineront  eu- 
suite  si  dans  l'état  de  la  section  A ,  le  ménae 
propriétaire  n'est  pas  encore  porté  pour  une 


Total 

des 
ci'aluaticns. 
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foncière. 
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autre  pièce  de  1  erre;  s'il  s'y  trouve  en  effet 
porté  au  No.  i5,  par  exemple,  pour  un  autre 
'objet  évalué  5  iiv.  10  sous,  alors  ,  sous  la  pre- 
ïiiiére  ligne  de  la  seconde  colonne  de  la  nia- 
trice  de  rôle,  ils  en  établiront  une  seconde, 
ainsi  qu'il  suit  : 

A.  IS*^.  i5.  — -  5  Iiv.  10  s. 

Ils  examineront  ensuite  la  section  B  ;  s'ils 
n'y  trouvent  aucun  article  appartenant  au 
VL\êm.e  Joseph-François  Barbier^  ils  passeront 
à  l'examen  de  la  section  C.  Dans  le  cas  où  le 
même  JosepJi-Franrois  Barbier  s'y  ti'ouveroit 
compris  sous  le  N*^.  21,  pour  un  autre  objet 
de  propriété  ,  évalué  122  Iiv.  5  sous ,  ils  por- 
teront alors  dans  la  seconde  colonne  de  la  ma- 
trice de  rôle  ,  une  troisième  ligne  ainsi  rédigée  : 

C.  N".  21.    122  Iiv.  5  s. 

Enfin  j  si  Josenli-François  Barbier  ne  se 
trouve  inscrit  pour  aucun  autre  article  de  pro- 
priété dans  les  antres  états  de  section  de 
la  communauté  ,  alors  son  article  dans  la 
piatrice  de  rôle  se  trouvera  complet,  et  ainsi 
rédigé, 
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indicatio:n 

° .  de  la  Section  ; 

°.  du  nuinéru  de  chaque 
article  de  proprié  té  com- 
pris dans  l'état  de  Sec- 
tion ; 

".  Do  rëraluation  du 
re\-enu  dg  chacun  de  ces 
articles. 


ART.   1er. 


'barbier,   (Seet.  AN°.    i.    28I. 

\(,JL^ej}kFra7iç.')y ^^^^■'^^-      ^l.  10s, 

notaire,  demcu-!  CN°.2i.i22l.   5s. 

rant    à    Aubcr-\        ,_.  ~7Tî     r 

Total .i5ù1.i5s. 


ville. 


Total 

des 
évaluations. 


..i551.  i5  s. 


CONTRIBUTIOK 

foncièrcv 


Après  ce  premier  article^  viendra  celai  clu 
propriétaire  qui  se  trouvera  posséder  l'objet 
de  propriété  porté  sous  le  ii^.  2  ,  dans  l'état 
de  la  section  A  ;  et  les  officiers  municipaux 
feront  de  même ,  à  son  égard  ,  le  dépouilîe- 
ïuent  des  numéros  de  tous  les  autres  objets 
de  propriété  pour  lesquels  il  seroit  désigné  dans 
les  autres  états  de  section. 

Enfin  les  officiers  municipaux  continueront 
ainsi  leur  dépouillement ,  de  secrion  en  sec- 
tion, de  manière  qu'il  n'y  ait  dans  la  maîiice* 
de  rôle ,  qu'un  seul  article  pour  un  seul  et 
même  propriétaire. 

Les  officiers  municipaux  s'assu;'eront  de 
i'exactitud*^  de  leur  dépouillement,  en  com-- 
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parant  le  total  des  évaluations  portées  dans  la 

matrice  de  rôle  ,    avec  les  totaux  réunis  des 

'   évaluations  portées  dans  les  différcns  états  de 

section  de  la  communauté;   ainsi,  par  excm- 

pie,  si  le  total  des  évaluations  que  donne  îa 

matrice  de  rôle,  est  de  la  somme  de    40,000  L 

Et  que  l'état  de    la  sec-  ^ 

tion  A  donne  un  total  d'éva-  1 

luation  de 7,600  l.f  ,  , 

•      xy     A  -        >  40,000  L 

La  section  li ,  de OP'^o 

La  section  C ,  de 1 5, 680 

La  section  D  ,  de 7,4oo 

Le  total  se  trouvant  conforme  à  celui  dies 
évaluations,  en  formera  la  preuve^  et  l'on  sera 
assuré  que  le  dépouillement  aura  été  exacte- 
m.ent  fait  sur  la  matrice  de  rôle  ,  et  qu'aucun 
objet  de  propriété  n'aura  été  oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainsi  formée,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  les  officiers  munici- 
paux remplissent  la  colonne  de  la  contribulion 
à  chaque  article  ,  il  suffira  qu'ils  prennent  le 
délibéré  qui  devra  être  porté  à  la  Çiw  de  la 
matrice  du  rôle.  (  Voyez  le  juodclc  No.  7  ^ 
page  209.  ) 

Lorsque  la  matrice  de  rôle  sera  ainsi  com- 
plète ,  les  officiers  municipaux  en  conserve- 
ront une  copie,  qui  sera  déposée  au  secrùa- 
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riaL  de  la  municipalité  ,  et  une  seconde   sera 

par  eux  envoyée   au  directoire  de  district. 

Le  surplus  du  travail  qui  consiste  dans  l'ex- 
pédition ,  l'arrêté  et  l'envoi  des  rôles  en  recou- 
vrement ,  sera  suivi  par  les  administrateurs  des 
directoires  de  district. 

A  cet  effet  les  directoires  de  district  et  le 
directoire  de  département,  établiront  chacun 
un  bur<;au  qui  sera  spécialement  chargé  de 
tous  les  .calculs  ,  états,  tableaux,  expédilions, 
et  autres  opérations  relatives  à  la  transciiption 
des  rôles  ,  et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  répartition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
contribution  foncière  de  1791  seront  envoyées 
par  les  municipalités  ,  les  diiectoires  de  district 
auront  deux  opérations  à  faire. 

La  première  d'additionner  la  colonne  d'éva- 
luations ,  pour  sassurer  si  le  total  en  est 
exact. 

La  seconde  ,  de  vérifier  si ,  par  le  d  'libéré 
porté  à  la  iin  de  la  matrice  de  rôle  ,  la  Muni- 
cipalité aura  exactement  déterminé  combien 
de  sous  et  deniers  pour  livre  du  m.ontant  de 
révaîuation  des  revenus  de  la  communauté, 
doivent  être  perçus  pour  remplir  la  somme 
demandée  par  le  mai:^dement. 

Après  cet  examen  ,  le  pi emier  travail  à  exé- 
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aliter  dans  le  bureau ,  sera  de  faire  l'application 
du  marc-la-iivre  à  chacun  des  articles  de  la 
matrice  de  rôle ,  dans  la  colonne  réservée  à 
cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée,  le 
"directoire  du  district  portera  au  bas  le  délibéré 
suivant  : 

ce  Approuvé  ,  pour  servir  de  minute  à  Tex- 
T>  pédition  du  rôle  delà  contribution  foncière, 
3)  à  rendre  exécutoire  pour  1791-  Fait  à 
33  ce  ^79^  ^^* 

Alors  le  rôle  sera  sur-le-champ  expédié  dans 
le  inireau  de  la  contribution  ,  conformément 
au  modèie  ci-joint ,  coté  (  N'\  8  ,  page  o^iy).  ) 

Ce  rôle  sera  ensuite  présenté  par  le  procu- 
reur-s  vndic  ,  à  la  vérification  du  directoire  de 
district  ;  et  après  qu'il  aura  été  rendu  exécutoire 
dans  la  forme  indiquée  au  même  modèle 
(  N*^.  8  ,  pna,e  243  )  ,  il  sera  remis  par  le  pro- 
cureur-svndic  ,  au  receveur-trésorier  du  dis- 
trict ,  lec|uel  se  chargera  de  le  faire  parvenir, 
par  la  voie  la  pins  prompte  et  la  plus  sûre  ,  à 
cliaqne  municipalité ,  c[ui  remettra  ce  rôle  entre 
les  mains  du  percepteur  ,  lequel  en  doimera  sa 
reconnoissance. 

Lorsque  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  tout  le  district  auront  été  rendus  exécu- 
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toires  ,   le  procureur  -  syndic   fera  former  tcri 

bordereau  qui  contiendra  le  nom  de  chacune 

des  municipalités  ,    et  le   montant   de  leurs 

rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  signé  par  le& 
administrateurs  du  directoire  de  district ,  et 
envoyé  double  au  receveur-trésorier,  qui  gar- 
dera par- devers  lui  une  des  expéditions  ,  et 
renverra  l'autre  au  directoire,  après  y  avoir 
porté  sa  soumission  de  compter  de  la  totalité 
de  la  somme  dans  les  délais  prescrits. 

Enfin  ,  une  troisième  expédition  de  ce  bor-- 
dereau  sera  adressée ,  par  le  directoire  du  dis-j 
trict ,  au  directoire  du  département. 

TITRE       III. 
Des  exceptions. 

Par  l'article  I*^'".  du  titre  I^"". ,  il  est  décrété  qu€^ 
la  cotisation  ,  à  raison  du  revenu  net,  recevra 
quelques  exceptions  pour  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ;  mais  ce  ne  sera  jamais  par  une 
exemption  totale  de  contribution ,  car  toutes 
les  terres  ,  même  les  plus  stériles  et  les  plus 
délaissées  ,  doivent  en  supporter  une. 

Conformément  à  l'article  I«'.  du  titre  IH, 
le^  marais ,  les  terres  vaines  et  va^^^ues  seronî: 
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assujettis  à  la  contribution  foncière ,  quelque 
modique  que  soit  leur  produit. 

Quelque  peu  avantageuses  que  soient  ces 
propriétés  ,  elles  doivent  contribuer  à  l'entre- 
tien de  la  force  publique  ,  qui  en  assure  la 
jouissance  et  la  conservation  à  leurs  posses- 
seurs ;  mais  comme  le  produit  des  marécages 
et  terres  en  friclie  peut  être  très  modique ,  il 
est  décrété  par  l'article  II  :  Que  la  taxe  qui 
sera  établie  sur  ces  terrains  ,  pourra  n  être 
^jue  de  trois  deniers  par  arpent ,  mesure  d'or-, 
donnance.  Ainsi  cette  taxe  de  trois  deniers 
par  arpent,  mesure  d'ordonnance^  sera  tou- 
jours la  moindre  à  laquelle  seront  cotisés  les 
terrains  les  plus  stériles. 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
donnent  un  produit  un  peu  considérable ,  ne 
fût-ce  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  pen- 
dant une  partie  de  l'année  ,  leur  cotisation 
doit  être  faite  d'après  les  mêmes  règles  et  les 
mêmes  proportions  que  celles  suivies  pour  les 
auti'es  propriétés. 

L'on  entend  par  arpent  mesure  d'ordon-^ 
nance  ,  souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi  ^ 
la  mesure  prescrite  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  :  cette  mesure  étant  la  plus 
généraleinent  connue  dans  le  royaume ,  l'As-. 


ôô8  îiistriictîon- 

semblëe  l'a  préférée  à  toutes  les  autres  ,  eiî 
attendant  l'établissement  d'une  mesure,  uni- 
forme dont  elle  s'occupe. 

Cet  arpent  est  divisé  en  cent  perclies  ,  de 
vingt-deux  pieds  chacune  ;  ainsi  chaque  perche 
contient  en  superficie  484  pieds  carrés  ,  et 
l'arpent  contient  48  mille  quatre  cents  pieds 
carrés,  ou  i,344  -  toises  carrées,  la  toise  de 
six  pieds ,  et  le  pied  de  douze  pouces.  D'après 
ces  détails  ,  les  corps  administratifs  formeront 
et  adresseront  aux  municipalités,  un  tableau 
de  réduction  ,  qui  fera  connoitre  la  proportion 
existante  entre  leufs  mesures  locales  et  l'arpent 
mesure  d'ordonnance. 

Des  particuliers  possesseurs  de  terrains  sté- 
riles ,  ou  dont  ils  ne  peuvent  tirer  de  produit 
particulier  ,  pourroient  vouloir  n'acquitter 
aucune  contribution  pour  les  biens  qui  ne  sont 
pour  eux  d'aucune  valeur  ,  et  qu'ils  n'ont  aucun 
intérêt  à  conserver.  Il  a  donc  fallu  prévoir  ce  cas  ; 
et  l'article  III  leur  donne  le  moyen  de  se  libérer 
de  la  contribution ,  en  faisant  abandon  de  leur 
propriété  à  la  communauté.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  :  Les  particuliers  ne  pourront  s  affran- 
cJiir  de  la  contribution  à  laquelle  leurs  nia- 
rais  ,  terres  vaines  et  vasques  clevroient  être 
soumis  5  qu  en  renonçant  à  ces  propriétés  au 

p?o/iù 
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profit  de  la  communauté  dans  le  territoire  ds 
laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon 
•perpétuel  sera  faite  ^  par  écrit  ^  au  secrétariat 
de  la  municipalité ,  par  le  propriétaire  on 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  aban^, 
donnés  dans  les  rôles  faits  antérieurement 
à,  la  cession  y  resteront  à  la  charge  de  l'an^^ 
cien   propriétaire. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel étant  une  véritable  aliénation ,  elle  ner 
peut  être  faite  que  par  le  véritable  propriétaire, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  ainsi  les 
mineurs  ,  les  tuteurs  ,  curateurs  ,  administra- 
teurs ,  usufruitiers ,  n'ont  droit  de  le  faire  qu'en 
remplissant  les  formalités  exigées  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon 
perpétuel  ,  le  propriétaire  sera  cependant  tenu 
d'acquitter  les  sommes  auxquelles  ces  terrains 
délaissés  par  lui  auroient  été  taxés  dans  les 
rôles  faits  antérieurement  à  la  cession.  Cette 
clause  ne  peut  gêner  en  rien  la  disposition  qu'il 
voudroit  en  faire  ,  par  vente  ou  par  cession  ,  à 
d'autres  particuliers  qui  acquitteroient  les  con- 
tributions. 

O 
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Les  ofiîciers  municij>aux  et  commissaires* 
adjoints  doivent,  en  taxant  ces  terrains  .eu 
productifs  ,  faire  attention  que  c'est  plutôt  par 
respect  pour  le  principe  ,  c/ue  toute  propriété 
foncière  doit  supporter  la  contribution  ,  que 
pour  augmenter  la  masse  àes  matières  impo- 
sables ;  aussi  doiyent-ils  faire  ces  évaluations 
de  manière  qu'aucune  surtaxe  n'engage  les 
particuliers  à  faire  ces  cessions  aux  commu- 
nautés ,  ou  léb  oblige  à  former  des  demandes 
en  modéfPÛon  aux  corps  administratifs,  qui 
<ioivent  par  leur  surveillance ,  empêcher  que 
îe  désir  d  augmenter  les  terrains  communaux  , 
ne  fasse  commettre  quelque  injustice  à  l'égard 
^es  propriétaires  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
en  valeur. 

L'article  IV  porte  ,  que  la  taxe  des  marais , 
terres  Daines  et  Dagues  situés  dans  l'étendue 
du  territoire  d'une  communauté ,  qui  nonb 
ou  n  auront  aucun  propriétaire  particulier , 
sera  supportée  par  la  communauté  ,  et  ac- 
quittée ainsi  qu'il  sera  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  eommunaux. 

Ainsi  tous  les  terrains  qui  n'ont  maintenant 
aucun  propriétaire  particulier  ,  ou  qui  seroient 
délaissés  par  la  suite  ,  conformément  à  l'article 
précédent  ,    seront  cotisés  sur  le  rôle  de  îa 


(lu   25  Jiovembre  1790.  211 

fcontrlbution  foncière  de  chaque  communauté, 
ou  propoitionnellement  à  leur  produit ,  s'ils  en 
donnent  im  susceptible  dévaluation  ,  ou  à 
trois  deniers  l'arpent ,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  ces  terrains. 

Si  les  communautés  possèdent  d'autres  biens, 
tels  que  bois  ,  terres  labourables  ,  p.^turages  , 
plantations  dans  les  rues  ,  places  ,  etc.  l'éva- 
luation de  toutes  ces  propriétés  sera  réunie  en 
une  seule  cote  sur  chaque  rôle  ;  et  le  montant 
de  la  contribution  sera  ensuite  réparti  sur  les 
contiibuables  et  acquitté  par  eux,  ainsi  qu'il 
sera  décrété  incessamment. 

Le  dessèchement  des  marais  exigeant  sou- 
vent de  grandes  dépenses ,  donnant  par  consé^. 
quent  des  moyens  de  subsistance  à  beaucoup 
d'ouvriers ,  et  procurant  l'avantage  de  rendie 
l'air  plus  salubre  et  d'augmenter  les  produc- 
tions territoriales  ,  il  est  nécessaire  d'encou- 
rager ces  diverses  entreprises  ,  et  de  n'aug- 
menier  la  contribution  que  ces  marécages 
supportoient  avant  leur  dessèchement ,  qu'a- 
près un  assez  long  espace  Me  temps  ,  pendant 
lequel  le  propriétaire  aura  pu  être  amplement 
indemnisé  des  avances  toujours  hasardées  qu'il 
aura  été  obligé  de  faire;  aussi  l'article  Y  dit-il, 
qu'à   l'avenir    la  cotisation   des   marais   qui 

On 
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seront  desséchés  ,  Jie  pourra  être  augmentée 
pendant  les  uingt-cinq  premières  années  après 
leur  dessèchement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  dessè- 
chement ,  ces  propriétés  ne  paieront  que  la 
somme  modique  et  proportionnée  à  leur  pro- 
duit actuel,  à  laquelle  elles  auront  été  taxées 
avant  leur  amélioration  ;  mais  ce  seroit  abuser 
de  cet  encouragement ,  que  de  regarder  comme 
marécages  ,  des  prairies  qui  donnent  mainte- 
nant des  foins ,  ou  servent  de  pâturages  ,  et 
dont  quelques  fossés  peuvent  augmenter  beau- 
coup la  valeur.  L'on  ne  doit  entendre  par  ma- 
rais ,  que  les  terrains  qui ,  étant  couverts  d'eau 
la  majeure  partie  de  l'année,  ne  donnent  pres- 
que aucun  produit  ,  et  que  l'on  ne  peut  dessé- 
cher qu'en  construisant  des  ouvrages  d'art, 
ou  lorsqu'il  faut  sacrifier  des  moulins  pour  y 
parvenir  ,  soit  qu'on  les  achète ,  ou  que  l'on 
en  ait  été  auparavant  le  propriétaire. 

Conformément  à  l'article  VI ,  la  cotisation 
des  tenues  Daines  et  Dagues  depuis  Dingt-cinq 
ans ,  et  qui  seront  inises  en  culture  ,  ne  pourra 
de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze- 
premières    années   après    leur  défrichement. 

L'on  n'entend  point  par  Lerres  Daines  et 
vcigues ,  celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix 
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ou  quinze  ans  ,  temps  pendant  lequel ,  dans 
des  pavs  peu  fertiles ,  on  laisse  reposer  les 
terres,  ni  celles  chargées  de  quelques  pro- 
ductions en  bois,  mais  seulement  celles  qui, 
depuis  vingt-cinq  années  n'ayant  donné  aucune 
récolte  ,  pourroient  être  défrichées  conformé- 
ment aux  édits  de  1764  et  autres  suivans  sur 
les  desséchemens  et  défrichemens  ,  avec  cette 
seule  différence ,  que  par  ces  loix  antérieures 
il  falioit  que  ces  terrains  eussent  été  incultes 
depuis  40  «^ns  ,  et  que  ,  par  l'article  ci-dessus  , 
il  suffit  ,  pour  qu'ils  soient  regardés  comme 
terres  vaines  et  vagues  ,  qu'ils  ayent  été  en 
friche  depuis  vingt  cinq  années  seulement. 
Ainsi ,  les  quinze  premières  années  du  défri- 
chement, ces  terrains  seront  taxés  à  la  même 
somme  qu'ils  supportoient  lorsqu'ils  n'étoient 
point  en  valeur. 

lues  terres  plantées  en  bois  étant  long-temps 
sans  donner  de  produits,  tandis  que  celles 
défrichées  et  semées  en  grains  peuvent  en 
donner  dès  la  première  année,  il  a  été  néces- 
saire d'accorder  une  Jion- augmentation  de 
contribution  plus  prolongée  aux  terrains  qui ,' 
étant  également  incultes  depuis  viij,^t  -  cinq 
ans  ,  seroient  plantés  ou  semés  en  bois  ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  fussent ,  et  l'article  YIÎ 
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leur  accorde    cet    avantage    pendant    trente 

années. 

Cet  article  porte  :  La  cotisation  des  terres 
en  friche  qui  seront  plantées  ou  semées  en 
hois  ,  ne  pourra  non  plus  être  augmetitée 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis 
ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  et  les  arbres  fruitiers  ne  donnant 
ausbi  des  productions  qu'au  bout  de  plusieui'S 
années  ,  mais  cependant  plus  tôt  que  les  terres 
semées  ou  plantées  en  bois  ,  les  dispositions  de 
l'article  VIII  donnent  pour  ce  genre  de  plan- 
tation une  non-augmentation  moins  prolongée: 
la  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis 
lùng^t'cinq  ans ,  et  qui  seront  plantés  en  vignes  ^ 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers ,  ne  pourra 
être  augmentée   les  tnngt  premières  années. 

Conformément  aux  articles  V ,  W  ,  VII  et 
IX ,  les  marécages  et  terres  vaines  et  vagues 
qui  auront  été  ,  par  exemple  ,  taxés  à  un  sou 
loar  arpent,  continueront  à  ne  payer  ,  pendant 
le  nombre  d'années  fixé  pour  chaque  espèce 
d'amélioration  ,  qu'un  sou  par  arpent ,  soit 
que  pendant  ce  temps  ,  la  somme  de  contri- 
bution foncière  à  supporter  par  la  commu- 
nauté ,  soit  augmentée  ou  diminuée. 

LorsquQ  des  terrains  maiutenant  en  valeur 
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seront  semés  ou  plantés  en  bois  ,  ils  jouiront 
seulement  de  Tavantage  de  n'être  ,  pendant  les 
trente  premières  années  ,  évalués  cpi'au  même 
taux  de  terres  d'égale  valeur  ,  et  non  plantées  » 
conformément  à  l'article  X  qui  porte  :  hes 
terrains  maintenant  en  valeiu^ ,  et  qui  seront 
■plantes  ou  semés  en  bois  ,  ne  seront ,  pendant 
les  trente  premières  années ,  évalués  qu'ait, 
même  taitoc  de  terres  d'éi^ale  valeur ,  et  non 
plantées. 

Les  terrains  également  en  valeur  et  plantés 
en  vignes  ,  mûriers  et  autres  arbres  fruitiers  , 
jouiront  du  même  avantage  ,  mais  pendant 
(juinze  années  seulement ,  conformément  à 
l'article  IX  qui  porte  :  Les  terrains  déjà  en 
valeur,  et  qui  seront  plantés  en  vignes  ,  mûr- 
riers  ou  au. très  arbres  fruitiers  ,  ne  seront^ 
pendant  les  quinze  premières  années ,  évalués 
qu  au  même  tauoo  des  terres  d'égale  valeur  , 
et  non  plantées.. 

A  l'égard  Ae^s  encouragemens  accordés  eri 
faveur  des  plantations,  il  faut  observer  qu'ils 
ne  s'étendent  qu'aux  terrains  complètement 
plantés  ,  et  non  à  ceux  dont  la  majeure  partie 
ne  le  seroit  point  ;  ainsi ,  conformément  aux 
articles  IX  et  X  ,  la  cotisation  des  terres  en. 
culture ,  sur  lesquelles  l'on  aura  fait  des  plaii?* 
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tarions  ,  ne  sera  point  fixe  pendant  ce  temps  '^ 
conirae  celle  des  terres  en  friche  u  a  couvertes 
d'eau,  et  qui  auroient  été  i-^uJues  plus  pro- 
ductives. 

Mais  leur  i  evenu ,  pendant  les  quinze  ou 
trente  premières  années  ,  sera  évalué  au  iném« 
taux  que  les  terrains  dont  la  valeur  n'est  pas 
accrue  par  des  plantations  ;  ainsi  ,  la  cotisation 
de  ces  propriétés  pourra ,  comme  celle  des 
biens  de  la  même  qualité ,  mais  non  plantés , 
éprouver  les  augmentations  ou  diminutions  de 
contribution  que  supportera  la  communauté 
dans  laquelle  ils  sont  situés. 

Par  exemple ,  lorsque  de  vingt  arpens  de 
terre  d'égale  qualité,  produisant  maintenant 
des  avoines  de  temps-en-temps ,  et  qui,  d'après 
leur  évaluation  seront  cotisés  à  dix  sols  de 
contribution  par  arpent,  dix  de  ces  arpens 
seroient  plantés  pendant  les  trente  années 
suivantes  ;  ces  dix  arpens  seroient  éva- 
lués au  même  taux  que  les  dix  qui  conti- 
nneroient  à  produire  àes  avoines.  Mais  si,  par 

Faupmentalion  de    contribution   de  la  comu- 

o 

munauté  ,  ces  dix  derniers  étoient  taxés  à 
douze  sols  l'arpent ,  ceux  plantés  le  seront  à, 
la  même  somm.e  ;  et  de  même ,  si ,  par  la 
diminution  de  la  soiiime  de  la  coAitiibution 
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de  In  communauté  ,  les  dix  arpens  qui  pro- 
duisent des  avoines  ne  sont  taxés  qu'à  huit 
cols  par  arpent  ,  les  dix  plantés  seront  de 
même  taxés  à  huit  sols. 

Les  articles  XI  et  XII  prescrivent  les  for- 
malités à  observer  pour  jouir  de  ces  divers 
encouragemens  :  ils  portent  ;  savoir ,  l'article 
XI  :  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages  ^ 
le  propriétaire  sera  tenu  de  faire ,  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  et  à  celui  du  dis- 
trict  dans  Tétendue  desquels  les  biens  sont 
situés ,  et  avant  de  commencer  les  desséche' 
viens ,  défrichemens  ou  autres  améliorations^ 
une  déclaration  détaillée  des  terrains  qu'il 
^voudra  ainsi  améliorer, 

L^article  XII  :  Cette  déclaration  sera  insr 
crite  sur  les  registres  de  la  municipalité , 
qui  sera  tenue  de  faire  la  'visite  des  terrains 
desséchés  et  anicliorès  ,  et  d' en  dresser  pro- 
cès-verbal ,  dont  elle  fera  passer  une  expédi- 
tion au  directoire  de  son  district ,  qui  en 
tiendra  aussi  registre.  A  la  première  réqui- 
sition du  déclarant ,  le  secrétaire  du  district 
lui  en  délivrera  ,  sans  frais  ,  une  copie  'visée 
des  membres  du  directoire. 

Afin  que  la  municipalité  puisse  être  régu- 
lièrement  et  utilement    avertie  des   travaux 
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euirepris ,  il  est  nécessaire  de  faire  ,  ci  son 
secrétariat,  la  déclaration  prescrite  ,  avant  que 
les  ouvrages  soient  Gommencés  ,  alin  cp'elle 
puisse  corisiater  l'état  du  terrain. 

Cette  déclaration  détaillée  des  terrains,  à 
défricher,  dessécher  ou  planter,  servira  d'é- 
poque pour  l'exception  au  taux  de  la  con- 
tribution ,  qui  datera  du  premier  janvier 
suivant. 

Les  officiers  municipaux  enregistreront  Icî 
déclarations ,  et  nommeront  parmi  eux  des 
commissaires  pour  faire  la  visite  de  ces  terrains, 
et  en  dresser  procès- verbal  qui  sera  transcrit 
cur  les  l'egistres  de  la  municipalité ,  et  dont 
il  sera  envoyé  mie  expédition  au  directoire  du 
distiict  qui  en  tiendra  aussi  registre. 

La  copie  de  ce  procès  -  verbal  ,  délivrée 
gratis  par  le  greffier  ,  et  visée  des  membres 
du  directoire,  servira  de  titre  au  déclarant.^ 

L'article  XIII  porte  :  Qite  les  terrains  pré- 
ccdemment  desséchés^  et  qui ^  conformément 
à  Vcclit  de  1764  et  autres  sur  les  dàfriche- 
ir.eus  et  dessèchemens,  jouissaient  de  t exemp- 
tion d'impôt^  ne  seront  taxés  qu'à  raison, 
d'un  sol  par  arpent  mesure  d ordonnance  , 
jus<pi  an  temps  oit  V exemption  d'impôt  de- 
voie  ce$ssr. 
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Il  n'y  a  donc  que  les  propriétés  pour  les- 
quelles on  s'est  conform;î  aux  clispo-ilions  ue 
redit  de  1704  et  auires  sur  les  déiriclicmens , 
qui  doivent  jouir  de  la  faveur  de  n'être  coti- 
sées annuellement  qu'à  raison  d'un  sol  par 
arpent  mesure  d'ordonnance,  n^.ais  seulement 
pendant  le  temps  qu'elles  deA'oient  être  exem- 
ptes de  tout  impôt. 

Dans  quelques  conimnnautés  l'on  a  mai-à- 
propos  considéré  pour  l'imposition  des  six 
derniers  mois  de  178g,  et  pour  celle  de  1700, 
comme  des  privilèges  abolis  avec  tous  les 
autres  ,  l'exemption  d'impôt  accordée  pour 
lin  temps  limité  aux  terrains  qui  en  jouis- 
soient  sur  la  foi  dies  loix  relatives  aux  dessé- 
cliemens  et  déirichemens.  (et  encouragement 
donné  aux  travaux  utiles  élant  une  conven- 
tion faite  avec  les  personnes  qui ,  en  les  exé- 
cutant, ont  bien  servi  leur  patrie  ,  on  doit 
la  respecter,  et  non  pas  la  regarder  comme 
un  privilège  aboli;  et  ce  nest  qr^e  parce  que, 
à  la  taille  ,  à  ses  accessoires  ,  à  la  capilaiion 
et  aux  vingtièmes,  l'on  réunit  dans  la  con- 
tribution foncière  ,  des  parties  de  gabelles  , 
droits  sur  les  cuirs  ,  les  amidons  ,  les  fers  , 
etc.  droits  que  payoieut  les  propiiéînires  des 
terrains  défrichès^et   de^séché^;,  que  lAs^tnu- 
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blée  a  cru  juste  de  taxer  à  un  sol  par  ^n  y 
jusqu'au  temps  où  expireroit  leur  exemption, 
chacun  de  ces  arpens  ame^-liorés. 

Ainsi  les  particuliers  qui  ont  été  imposés 
pour  ces  objets  en  1789  et  1790  ,  lorsqu'ils 
dévoient  jouir  de  l'exemption  totale  de  con- 
tribution ,  conformément  aux  loix  sur  les 
desséchemens  et  dofricbemens ,  peuvent  de- 
mander aux  corps  administratifs  la  décharge 
de  leur  cotisation  pour  ces  biens ,  et  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'ils  auroient  déjà 
payées  ;  et  les  assemblées  administratives  or- 
donneront ces  décharges  et   remboursemens. 

Afin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne 
jouisse  au  delà  du  temps  fixé  par  la  loi ,  de 
la  non  augmentation  de  contribution  foncière, 
il  est  dit  par  l'article  XIV  :  Que  sur  chaque 
rôle  de  la  contn'hution  foncière  ,  à  V.article 
de  chacune  de:;  propriétés  qui  jouissent  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour 
r encouragement  de  r agriculture ,  il  sera  fait 
mention  de  T année  où  ces  biens  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

Ainsi,  en  notant  soigneusement,  chaque 
année  ,  à  l'article  de  la  propriété  qui  jouit 
de  quelque  immunité  ,  l'époque  à  laquelle 
cet   avantage    doit    cesser,   il    ne   sera  point 
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possible  de  l'étendre  au  delà ,  et  il  n'y  aura 
aucune  difficulté  entre  le  contribuable  et  les 
officiers  municipaux. 

Lorsque  le  temps  fixé  pour  ces  modérations 
de  contribution  sera  expiré  ,  les  biens  qui  en 
auront  joui,  seront  ensuite  évalués  et  cotisés 
d'après  les  mêmes  proportions  que  les  autres 
biens  de  la  communauté  qui  sont  depuis  long- 
temps en  valeur. 

La  présente  instruction  n'embrassera  pas 
les  t;tres  IV  et  V.  du  décret ,  qui  traitent , 
l'un  des  décharges  et  modérations ,  l'autre  de 
la  perception  et  du  recouvrement,  parce  que 
ces  dispositions  ne  sont  pas  d'une  exécution 
prochaine  ,  et  que  l'Assemblée  nationale  se 
propose  d'y  donner  les  développemens  néces- 
«aires  ,  lorsqu'elle  aura  statué  sur  toutes  celles 
qui  doivent  compléter  le  travail  de  la  con- 
tribution foncière  de  1791.  C'est  lorsqu'elle 
aura  pu  en  décréter  la  somme ,  et  la  répartir 
entre  les  départemens  ,  qu'elle  achèvera  cet 
ouvrage  ;  le  ternie  n'en  est  pas  éloigné^  puis- 
qu'elle s'occupe  avec  assiduité  à  déterminer 
le  montant  et  la  distribution  des  dépenses 
publiques ,  les  moyens  de  hquidation  pour  la 
dette  ,  et  à  déterminer  aussi  les  divers  genres 
de  contributions  et    de    droits,    qui  doivent 
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concourir    avec    la    contribution     foncière    a 

mettre  le  trésor  public   en  éiat  d  acquitter  les 

dépensas. 

Le  peuple  instruit  de  ces  principes  de  jus- 
tice et  d'économie  ,  attendra  donc  ces  déter- 
minations avec  confiance  ,  et  sera  convaincu 
que  si  l'Élat  embarrassé  des  finances  publiques, 
fruit  de  l'ancien  gouvernement  ,  nécessite 
encore  pour  quelques  années  des  contributions 
fortes ,  elles  seront  exactement  proportionnées 
aux  besoins  indispensables,  elles  seront  moin- 
dres dans  leur  ensemble  ,  que  les  années 
précédentes;  que,  sur-tout,  les  contribuables 
qui  ne  jouissoient  d'aucun  privilège,  éprouve- 
ront une  diminution  effective,  et  qu'enfin, 
soulagés  sur  la  somme  des  contributions,  ils  le 
seront  encore  par  le  régime  plus  doux  et  mieux 
combiné    de    celles    qui    seront    nécessaires. 

L'article  XXI  du  titre  IF  du  décret  porte: 
Que  les  a chninist rations  de  dèpartemenb  et 
de  distiict ,  sin\' cille ro^it  et  presseront ,  avec 
la  plus  i^rande  activité  ,  les  opérations  ci- 
dessus  prescrites  aitoc  inunicipalités.  Ces  der- 
îiières  s'y  porteront  sûrement  avec  zèle;  et  si 
quelques  explicatiojjs  leur  sont  nécessaires  , 
c'est  anx  corps  administratifs  à  les  leur  donner, 
^auf  aux  £tdnûnistrations  de  département  ,  s'il 
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survenoit   des    questions    embarrassantes  ,    à 
s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

Indépendammenî;  de   cette  surveillance  ?   les 
corps  administratifs    auront    encore  un  travt>il 
important ,  qui  les  concerne  particulièrement 
et  qu'ils   doivent  préparer,  celui  de  la  répar- 
tition ;  savoir  ,  pour  les  administrations  de  dé- 
partement ,    entre    les    districts  ;    et  pour  les 
administrations  de  district ,  entre  les  munici- 
palités de  leur  arrondissement:   elles  doivent 
chacune    recueillir    les    lumières   nécessaires 
pour  l'opéier,  anssitàt  que  leur  portion  contri- 
butive leur  sera  assignée  ;  et  quoique  la  gomme 
n'en  soit  pas  encore    connue,  elles  peuvent 
prendre  une  ilctive  ,  celles  de  leurs  viny^tiemes 
par  exemple,  et  opérer  sur  cette  somme  sup- 
posée ,  à    laquelle    elles   n'auront    plus    cju'à 
substituer  les  sommes   effectives.  Ainsi,  l'ou^ 
Vrage  bien  préparé  se  terminera  promptement , 
et   la   France    recueillera  ,    dès    la   première 
année    de  %sa   constitution  nouvelle,  le   fruit 
heureux    des    loix    sages    qui  ,    confiant   aux 
mandataires  du  peuple  l'opération  importante 
de  l'assiète  et   de  la  répartition  des  contribu- 
tions  publiques ,    assureront  de   plus  en  plus 
la  liberté  qu'il  a  conquise  par  ses  lumières  et 
«on  courage. 
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Du  23  novembre   1790.' 

L'Assemblée  nationale  approuve  rinstruc- 
tion  et  les  modèles  qui  y  sont  mentionnés 
et  annexés  ,  et  décrète  qu'ils  seront  suivis 
et  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  comme 
le  décret  des  20  ,  22  et  25  novembre  pré- 
sent m.ois. 

uiccepté  le  premier  décembre  1790, 


MODÈLES 
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Modèles  des  Délibémtions  et  Tableaux: 
annexés  à  l'Instruction  siîr  la  Contri- 
bution foncière. 

IN".        1.        (Instruction,  page  1G6), 

Dàîihér Citions  des  Officiers  rnitmcipaux  pour 
la  formation  de  l'Etat  indlcatf  du  nom 
des  différentes  Divisions  de  leur  TerriLoire,\ 


[Aujourd'hui  mil  sept 

cent  quatre-vitigt-dix  j  IStOiis  j  Officiers  IVfiinici-', 
paifx  de  la  CominiuiaïUé  d 

réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  Muni-^ 
cipalité  : 

yiprès  la  lecture  qui  nous  été  faite  par  le  Secré^ 
taire- greffier ,  de  l'article  I*^'.  du  Titre  diù 

Décret  de  V yisseinhlée  nationale  ,  du 
accepté  par  le  Roi,  le  ISove-inure 

suivant,  lequel  article  porte  :  Qf/^ 'aussitôt  que  les 
Municipalités  auront  reçu  le  Décret  ,  et  sans 
attendre  le  mandement  du  Directoire  de  District, 
elles  formeront  un  Etat  indicatif  du  nom' des  dif- 
férentes divisions  do  leur  Territoire ,  s'il  y  eu 
a.  déjà  d'existantes,  ou  de  celles  qu'elles  déter- 

P 
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mineront p  s'il  n'en  existoit  pas  déjà;  et  que  ces 
divisions  s'appelleront  Sections  ,  soit  dans  les 
Villes  ,  soit  dans  les  campagnes. 

Pour  nous  conformer  au  susdit  article^  et 
iVaprhs  les  connoissances  que  nous  a\-OTis  de  la 
consistance  du  Territoire  de  notre  Communauté , 
avons  divisé  ce  Territoire  en  Sections ,  dont  la 
■première  est  connue  sous  le  nom  de  la  Sec- 
tion d 

ïja  deuxième ,  sous  celui  de  la  Section  d 
La  troisième ,  sous  celui  de  la  Section  d 


Et  pour  que  cette  division  ne  puisse  être  ex- 
posée à  des  "variations  qui  apporteroietit  la  con- 
fusion dans  les  opérations  dont  elle  doit  être  la 
base ,    jious   déclarons  par  la  présente   Délibé- 
ration ,   que 

La  première  Section  dite  du  est 

Ces  limites    /^  portloii  du  territoire  de  notre  Communauté , 

^^oivent    être  ' 

prises    dans    qui  est  limitée ,  savoir,  au  Levant,  par 

les  signes  les      ' 

anoins  sujets     ^U   NoJyI  ,    par  ^'^ 

à   variation  ,  ' 

comme    les    CoucJiant ,   par  ^t  ^^^ 

confins  d  une  ' 

coramunau-    Midi,  par 

le  voisirif,  le  '    ' 

cours  d'une       j^^  dcuxième  Section,  dite  du  est 

nviere,  d  un  v^  » 

ruisseau,  une   j^^  portlou  du  territoire  ds  notre  Conimuufiute , 

jiic  ,  un  che-  / 

min,unbois,    ^^^j"  ç^f-  UjjiiiAc ,  savoir . 


doiv 
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Et  sera  une  Expédition  de  la  présente  Déli- 
hération  inscrite  sur  les  Ptegistî^es  de  la  Munici- 
palité ,  envoyés  sans  délai  par  le  P rocureur  de 
la  Commune  à  JVIM.  les  jldministrateurs  du. 
Directoire  du  District ,  et  une  copie  d'icelle 
affichée  à  la  porte  du  lieu  ordinaire  des  Séances 

P  2 
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de  la  Municipalicé  et  de  l'Eglise  paroissiale ,  à 
ce  qu'aucun  des  propriétaires  et  hahitans  de 
cette  Coininunauté  ne  puisse  en  prétendre  cause 
d'ignorance. 

Fait  à  "   , 

le  mil 

sept  cent  quatre  -  vingt-  Et  ont  sig?ié 


du  25  noveml/j^e  1790.  S29 

JLtat  indicatif  des  diffère  aies  propriétés 
renfermées  dans  chacune  des  Sections 
de  chaque  Municipalité, 

î\    .    2.       (Instruction,  page  169}. 


Contribution  foncière. 


État    de  Section. 
(     ) 


Municipalité 
d 

Section  d 


i 


Instrucù 


COLONNE  RESERVEE 

pour  inuiLjUer 

LES    MUTATIONS 

y  n  I    s  U  ••-  Y  I  B  ;<  D  11  O  N  T 

dans  les  noms 

DES    PROPRIETAIRES  , 

pendant  l'aimée  i/Qi- 


NUMEROS 

des 

PROPRIÉTÉS 

comprises  dans 

LA    SECTION. 


NOMS, 

PROFESSIONS  ET  DEMEURES 

des 

PROPRIÉTAIRES. 


lu  23  JSfovemlfj-e  1701. 

5^ 


2:^2  '      Instruclwn 

Modèle  de   la    Déclaration    des   Propriétaires. 
N^.    3.        (instruction,  page   171). 

Commuta  AU  TÉ   d 

S  E  C  T  I  O  N 


L 


demeurant  à 


*  Lo    blanc       T  .         .^ 

laisséaprosle     %/ E     SOUS^lgUe^  ,^        .  ^ 

T^ot  soussi-  propriétaire   aaiis 

i  rcnpi:.  le   ^     Commuiiauté  d  dec.arc 

310m  !'u  i  10-     «"^^  '77 

pr!-::taiio.  <ié-  jjosscde ,  sur  le 

Skiant      lui-     «yZ^^  7  7        C 

^t''^^'    ''"   territoire  de  ladite  Communauté,  dans  la  der- 

iCfiuii    ne   son  w  *  » 

fe..Mv,   vé-         -^      ^  "«  '^"^^ 

fis>'  i:-     •    OU  l'i^Jf'^    **' 
o„.îè.:.:pTO-  ^ 

euratiun,  ■"—  n^ /■  .  ^ '•  i^"  ■  "- »^ 

eîarant    pour  , 

îSB;      B£CLARATXOND'bNE   COK^IUNAUTÉ. 

c'Jocr.jp'.  par  ^ 

3in  -  lutai.    , 

»u   s"ij  a   af-        /^  ^ 

f:;nnê  iVbjti:     (_^OMMUNJUTE    Cl 
^èciarè.  •* 

Si  le  àècla-     SeCtiÔll    d 

Si^m-^:  Nous   soussignés  Officiers  municipaux  de  la 

sps  propijj-  Qornmune  ci 

£gùl!a"ans  Profjnétaire  dans  son  territoire,  dccîarons  quô 

tL  ta'î'T*'"  /«Jz>e  Commune  y  possède  dans  la  Section  d 

=^°-  '     '■  de  la 

no:,  s  niaiffi-  z+N     ^7^  l       Clicl 

naies  ci-des-   conteuauce  Ç^  )  dô  V 

fc^rPr  Je.  .«%.;.«  Jé,.,ilè=,  .u  m„  lli  du  D«r«, 


du  25  novembre  1790.  ^35 

MODELE  de  la  Déclaration  des  biens  na- 
tionaux, faite  au  nom  des  Administrateurs 
de  District. 

N^.     l\,        (  Instruction  ,  page  170). 

Commuât  AUTÉ    cl 


SECTION 


Si  la  IS^ation 

{)ossèi!e  dans 
a  nK^meSoc- 
lioii  divers 
aiiicles  '  de 
propiiétès,  1© 
Pi  ocureur  de 
)a  Commune 
les  dis'i:igue- 
ra  .''ans  sa  dé- 
c'.Tiation  par 
i°.a''.,etc. 


Je  soiisràgnê 

Procureur  de  la  Communauté  à 

déclare,  au  nom  de  MM.  les  Administrateurs 

du   Directoire   du  District  d  que 

la  Nation  possède   sur   le    Territoire  de  ladite 

Communauté ,  duns  la  Section  d 

^j^  de  la  Gontenance  (*) 

d  ^     ^"^^ 


iété  sera  faite  eu 
et  leurs  noms  , 
ne  sera  obligé 


254  Listructîojt 

MODELÉ  de  V arrêté  des  Officiers  Munici- 
paux et  des  Coimnissaires- Adjoints ,  pour 
suppléer  aux  déclarations  cjui  n' auraient 
pas  été  faites  par  les  propriétaires. 

•J-N     .     J.        (Instruction,  page  176 ). 

Communauté    d 


SECTION 


demeurant  à 

Ce  propriétaire  n'ayant  point  fourni  sa  décla- 
ration dans  le  délai  prescrit  par  l'article  IV  4u 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ,  du 

1790,  accepté  par  le  Roi;  Nous,  Officiers 

Municipaux  et    Commissaires  -  Adjoints  ,    avons 

arrêté  que  1      dit  sera 

compris  sous  le  N'*.  dans  l'état  de  la  Section 

.         .      d  pour 

Exprimersi  dout  Hous  avons  évalué  la  contenance  (*)  à 

Je    Proprié- 
taire/ait va-  et    gue 
loir  ou  occu-     \           A' Y 
■pe  par  lui-                 ^^'^ 
fnérne  ,     ou                                 t  iti    >      t     ^ 

■s'il  a  affdr-   F  AIT  ct  délibère  a  ce 


me- 


■  (*)  La  déclaration  de  la  Contenance  de  chaque  propriété  sera  faite 
en  se  servant  des  mesures  locales  ,  quels  que  soient  leur  étendue  et  leurs 
noms,  tels  qu'arpcns  ,  journaux,  acres,  mines  ,  etc.  etc.  etc.  L'on  ne  sera 
obligé  de  se  servir  de  l'arpent  mesure  d'ordonnance,  que  pour  les  tçrraius 
qui  ueTront  jouir  des  exceptions  détaillées  au  titre  III  du  Décret. 


iliL  23  novembre  1791.  ^55 

JM     •     D.        (Instruction,   page  176.) 

Contribution  foncière. 

Etat  de  Section. 
(A) 

MUNICIPALITÉ 
de  Longuerue. 

SECTION 
des  Grands  Chênes. 
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Instriicti 


1"".  _____ 


;    COLONNE  eeservjIe 

I  pour  inoiquer 

LES    M  a  TATI  ON  S 

dans  2es  ncfnis  ^  . 
'  DES     PROPllIETAIEES  , 
pendant  rauuèe  1791 


N  U  M  E  E.  O  S 
des 

rnopRiÉTÉ-. 

■  'confpf ises  'dafts 
LA   SEC  TION. 


N  O  rj  s, 

PROFESSIONS  ET  DE:MEUL.EÎ 
PROPRIÎTAIKE  S. 


Ko.    1. 


■  'modèle  d',jni  article  ^ 
"tldiis  T ecat'âe Section  ,  nj^rt 
su?'  le  teiTitoiie   de  chaq 

Le  Sieur  ijarbier  ,  ( 


ang?'Wg?';'v,i'^4^"-^.wMuaii 


K^'. 


Le ..  jiiétne  aiU:icl&  se  tro  11  ve. 
le  df''pouiUe?nent  de  la  decl 
taire. 

\LeS.  B^4RBIER,{Joseph Fr 
Notaire  , 
demeurant  à  Auber ville. 


î\o.  1. 


Le  7nême  article  se  trompe 
lêvalnation  du  rcveJiu,  fa 
Coinm  m  iss  a  ires-adjoincs. 


Le  S.  BARBIER,{Josep7i  F. 
Notaire , 
demeurant  à  Auberville. 


(1)  La  dédararioa  de  la  co-atenaiice  de  chaque  propriété  ,  sera  faite  en  se  servant 
•cres,  mines,  etc.,  eic. ,  etc.  L'on  ne  sera  obligé  de  se  semr  de  l'arpeat  me 
ia  décret. 


û37 


DESIGNATION 

,A     NATURE  ET    DE    iA    CO:\TENANCE 

de   chae/ve  numéro  de  propriété 
compris   dans   la  Section. 


«NATURE 
laque  propriété. 


CONTENANCE. 


devra  se  trouver  fij^riré 
t/isporù  des  Commissaires 
yn. 


ainsi    OJi  il  suit  ,   après 
%  fournie  par  le  proprié- 


De  la  contenance  (i)  do 
deux  aipens  et  f'eiiii , 
que  ledit  Sieur  a  aifer- 
més  à  Pierre  la  Flan- 
che. 


:  i''/aaBamjiAismimHmmmMji>i..iiniMimm 
i/.irsi   qu'il  suit ,   après 
'■s  officiers  municipaux  et 


De  la  contenance  (a)  6e 
2  arpens  et  demi  ,  que 
ledit  Sieur  a  affermés  à 
Pierre  la  Planche  ,  sur 
lepieddeioliv.  l'arpent. 


s  locales  ,  quels  que    soient  leur  étendue    et  Iputs  noms  ,  tels  qu'arpens  ,  )ournan.t  , 
inance  ,  que  pour  les  terrains  qui  tiç'vronC  jouir  de«  eACcpUoas  dèlaiiiées  au  titre  III 
itJ  Voyez  la  note  ci-dessus. 


Instruction  du  25  novembre  1701. 
Modelé  d'une  Matrice  de  lia  le. 

LM      ''7*  (  InstrucLion  ,  pag.    199.) 


a59 


NNEE 

Uinici'palité 

- 1  s  T  E.  I  C  T 


Contribution  foncière. 


M 


ATRICE  de  Rôle  pour  la  ContrîbutlGiv 
foncière  ,  rédigée   et  arrêtée  par  les  OJfi- 
ciers  Municipaux  d 

soussignés  y  en  exécution  du  Mandeinent 
délivre  par  MM.  les  Administrateurs  du 
District^  le  1790» 

pour  fixer  la  somme  à  supporter  e?i  1791  > 
sur  le  territoire  de  notre  communauté. 


N  O  I*»î  S  , 

PROFESSIONS 

ET      D  E  M  E  r  E.  E  S 

DES    PROPRlÉTAIPvF.  S. 


INDICATION 

1".  ^Q  la  Section; 

2".  du  niimcro  de  chaque 

article    de     propriété  , 

compris   dans  l'étac  de 

Section; 
5°.   De    rèvaluaîion    du 

revenu    de    chacun  de 

ces  articles. 


^otal 


des 


évaluations. 


1! 


CoNTRIEUTrO:^'   iî 

foncière 


240 


Instruction 


NOMS, 

l'rxOFESSIONS 

ET     DEMEURES 

DES    PROPRIIÎTAIRES. 


I  N  D  I  C  AT  1 0  N 

1°.  de  la  Section  ; 

2°.  tlu  «MWtro  de  chaque 

article     de    piopriélé  , 

compris  dans   l'état  de 

Section  ; 
5".    Do    r«'valuation    du 

revenu   de     cbacuu    de 

ces  ailiclcs. 


Total 


des 


évaluations. 


CoXTRIBTTTIOîi 

fouriL'ie. 


RÈCAFlTJjLATIOU 


du  a3  novembre  1790..  241 

RÉCAPITULATION. 


i>"e.   Page. 
2.^,    Page. 


Page. 


JS  O  us    Officiers  inimlcipaiix  de  la 
avons  arrêté  le  total  des  Evaluations  de  reve-^ 
nus   comprises  dans  la  présente  Matrice  de 
Rôle  ^  a  la  somme  de 

Et  après  avoir  comparé  au  susdit  total  des. 

Q 


2^/2  Instruction 

Évaluations  de  revenus  ,  le  montant  de  la 
somme  assignée  ànotre  Communauté,  par  le 
Mandement  de  MM.  les  Administrateurs  du 
Directoire  du  District,  pour  sa  Contribution 
foncière  de   1791  ,  laquelle  est  de 

avons  reconnu  que  ladite 
Conti^lhutlon  revenolt  a  sou 

denier  pour  livre  du  total  des  Évaluations  , 
d'après  laquelle  proportion  ,  la  quote-part  do 
chaque  Contribuable  devra  être  établie. 

Fait  à  ^^ 


âii  2.5  iiovciv.hrc  1700.  943 

^lODELE  (In  dclibéré  du  Directoire  dii  District,  pour 
Teiidre  exécutoire  le  rôle  de  la  Contribution  foncière  ^ 
dans  chaque  Miinicip alité. 

1\      .0.        (  lustruciion  ,  page  2o5.  ) 


ANNÉE 


Contrihulioii   foncière. 


Dli  PAR  TK  MENT  D 


D  I  S  T  R  1  C  T    D 

taaBW^TiiiWPr 


i!iua,w..-vy:;'  a?T.'»?»;:.»frj-i..jnOTCTj^:iE:r 


]MU?slCIP  ALITE     D 


R 


O  L  E  n ES  SOMMES  qui  doù'ent  être  payées 
cil  r  année  J791  ,  pour  la  Conirihulrion  fou-: 
Clerc  ,  par  Ions  les  Propriétaires  ,  Posses- 
seurs et  Usufruitiers  de  domaines  ,  terres  , 
prés  ,  dois  de  haute  fïtlaie ,  hois-taillis  y  "vi- 
^nes ,  pacages  y  étangs,  moulins  ^  for ç- es  ^  four- 
iieaiioe  ,  maisons,  et  généralement  tous  autres 
biens  -fonds  situés  dans  retendue  de  la-  IVlw 
lucipalité  d  sans  aucune 

exception ,   et  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 

S  avoir: 


ii*JLJB"V 


NOMS, 

rROFrssroxs  et  nrMKUKr.s  COXTrJCUTlOIS 
DES  PROPRlETAinES 

Possesseurs 

ET      r  SUFRr  lïIER  S. 


AllTlCLE    PllE.MlEH. 

Jemciiiant  à 

pour  un  II  vpiiu  de 

payera  la  soniiiic  dij  c 


1 


F  O  ^•  c  I  ÈRE. 


I  COLONNE 
rt.se'iv't;  pour  im- 
positions   locales  , 
réparties  au   marc 

II  livre  de:  la  cuntri- 
bu.  tio  nfo  n  c  ière . 


Qa 


s4'^ 


Instruction 


démolira nt  à 
pour  lin  1  evenu  de 
payeia  la  sooime  de 

ART.  m. 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  lasonunede 


ART.  IV. 

i   demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 

A  RT.  V. 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somme  de 

ART,     VI. 

demeurant  à 
pour  un  revenu  de 
payera  la  somni«  de 


COJN'TRlBUTlOîs 


FO  SCI  ERE. 


COLONNE 
Cservi'e  pour  im- 
positions locales  , 
ri-parties  au  marc 
la  ii\'re  Ji  la  contri- 
bution, foncière. 


du  2.3  Jioi'emhre  1790.  245 

RÉCAPITULATION. 


1'^.   Page. 
2.".    Page. 


r  V  par  Nous  ,  Administrateurs  du  Direc- 
toire du  Dlstfict  d  au  Département: 
d  le  Rôle  de  la 
Contribution  Jbncière  •  de  la 
Municipalité  d  pour 
1^ année  1791  ,  après  avoir  procédé  a  la  vçri- 

(J3 


246  Instruction  du  23  novembre  1790. 
fication  dudlt  Rôle  ^  en  avons  arrêté  et  arrê- 
tons le  montant ,  a  la  somme  totale  de 
égale  Cl  celle  fixée  par  le  mandement  par  Nous 
expédié  et  adressé  à  ladite  Municipalité  ;  pour 
le  recouvrement  du  présentRole ^  être J ait ^  et  le 
montant  d^ Icelul'versé  en  totalité  par  le  Percep' 
teiir  chargé  dudlt  Role^  entre  les  mains  du 
Receveur- trésorier  du  District  d  dont 

dépend  ladite  Municipalité,  dans  les  ter  •  ri  es 
pi'esciits. 

]J,n joignons  à  toits  les  propriétaires ^  posses- 
seurs et  iisiifrultiers  ,,  leui^s  représentans  ou 
iiy ans-cause  ,  a  quelque  titre  que  ce  soit ,  et 
il  tous  fermiers  ,  locataires  ,  léglsseurs  et  ad-', 
inlnistrateurs  des  biens  cotisés  au  présent Ptôle , 
d'acquitter  les  sommes  y  contenues  entre  les 
mains  dudlt  Percepteur ,  dans  les  tenues pres^^ 
ciits ,  sous  peine  d'y  être  contraints. 

T AIT  et  arrêté  par  Nous 


Décret  du  9.inoveinhrc  \'jc)0,  zl^j 

EXTRAIT 
Du  dccrct  sur  la  législation  domaniale^ 

Du  22  novembre   1790. 

XXXI.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contrat  d'inféodation ,  baux  à  cens  ou  à 
rente  ,  des  îçrres  vaines  et  vagues  ,  landes  , 
bruyères  ,  palus  ,  marais  et  terrains  en  friche , 
autres  que  ceux  situds  dans  les  forêts,  ou  à 
cent  perches  d'iceîles  ,  sont  confirmées  et 
demeurent  irrévocables  par  le  présent  dé- 
cret ,  pourvu  qu'elles  ayent  été  faites  sans 
dol  ni  fraude  ,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  rèi^lemens  en  usage  au  jour  de  Iciys 
date.^ 

§.      V  I. 

D  ispo  s  It'io  II  s  générales^ 

XXXn.  Aucun  concessionnaire  ou  déten- 
teur, quel  que  soit  son  titre  ,  ne  peut  dis- 
poser des  bois  de  liaute-futaie ,  non  plus  que 
des  taillis  recrus  sur  les  futaies  coupées  et 
dégradées. 

XXXIII.  Il  en  est  de  même  à^s  pieds  cor- 
îiiiers ,  arbres   de  lisière  ,    baliveaux  anciens 

Q4 


s48         Décret  du  39  décembre  1790. 
et    modernes ,    des  bois  -  taillis  ,    dont  il    esC 
d'ailleurs  déFendi-i  d'avancer,  retarder  ni  in- 
tervertir les  coupes. 

Sanctionné  le  premier  décembre. 

DÉCRET 

Sur  les  moyens  de  poun'oir  provisoirement 
a  la  conservation  des  bois. 

Du   If)  décembre   1 790. 

L'assemblée  nationale  ,  voulant  pourvoir 
a  ce  que  les  délits  qui  se  sont  commis  et  se 
commettront  dans  les  bois  ,  soient  poursuivis 
avec  la  plus  grande  activité  ,  décrète  provi- 
soirement ce  qui  suit  ,  en  attendant  l'établis- 
sement du  nouveau  régime  qu'elle  se  pro- 
pose de  former  pour  l'administration  des 
forets. 

Art.  I^»".  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts 
reçus  dans  les  maîtrises  et  grueries  royales  , 
dans  les  ci -devant  juridictions  des  salines  et 
dans  les  ci-devant  justices  seigneuriales ,  sont 
tenus ,  sous  \es  peines  portées  par  les  ordon- 
nances ,  de  faire  dans  la  forme  qu^elles  pres- 
crivent, des  rapports  ou  procès-verbaux  de  tous 
les  délits  et  contraventions  commis  dans  leur 


Décret  du  19  clécemhre  1790.  2^9 
arrondissement  respectif;  les  procès-verbaux 
seront  rédigés  en  double  minute ,  et  seront 
affirmés  dtms  le  délai  de  24  heures ,  soit 
devant  le  plus  prochain  juge  de  paix,  ou  l'un 
de  ses  prud'hommes  assesseurs;  et  dans  le 
cas  où  ils  ne  seroient  point  encore  en  fonc- 
tions ,  devant  le  maire  ou  autres  officiers  de 
la  municipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  dé- 
lit ,  soit  devant  un  des  jnges  du  tribunal  du 
district,  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura 
été  commis. 

II.  L'une  des  minutes  des  procès- verbaux 
ainsi  affirmés  ,  sera  déposée  ,  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict, dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis;  l'autre  minute,  sur  laquelle  il  sera 
fait  mention  de  l'affirmation  ,  sera  envoyée 
dans  le  même  délai  par  les  gardes  ,  au  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrise  ,  erruerie  ou  ci  -  de- 
vaut  juridiction  des  salines  du  ressort. 

ITI.  Si  dans  cjuelqne  communauté  il  a  été 
négligé  de  pré])Oser  des  gardes  en  nombre 
suffisant  pour  la  conservation  de  ses  bois 
communaux  ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  XIV  du  titre  XXV  de 
l'Ordonnance  de  1669  ,  le  directoire  de  dis- 
trict  enjoindra  à  la  municipalité  de    convo- 
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qiier  dans  i.i  huitaine  le  co:îseîl-c;énoml  de  I.T 
^       commune    pour   faire    choix  desdiis    gardes; 
\      et  faute  par  elle  de  satisfaire  dans  la  hnitaine 
à  cette  injonction  ,  il  sera  procckl!*  par  le  di- 
rectoire   de    district   à  la  nominatioîi  desdits 
,     j^ardes  ;    pourront  les  gardes   ainsi   nommés, 
faire,  après  leur  réception  ,   des   rapports   et 
procès-verbaux  de  tous  les  délits  commis  dans 
\q.s  bois  du  territoire  pour    lequel  ils  auront 
été  institués. 

I\ .  Les  gardes  nomm^'s  depuis  que  les  tri- 
Ï3unaux  de  district  sont  en  activité  ,  prêteront 
îîerment  devant  eux  ,  et  y  seront  reçus  sans 
frais;  les  actes  de  leur  nomination  et  réception 
seront  en  outre  enregistrés  sans  frais  au  greffe 
de  la  maîtrise  ,  gruerie  royale  ,  ou  ci-devant 
juridiction  des  salines  du  ressort. 

V.  L'action  en  réparation  àas  délits  ci -devant 
commis  dans  les  ])ois  et  forêts,  sera  formée 
incessamment,  si  fait  n'a  été,  devant  le  tribunal 
du  district  dans  le  territoire  duquel  ils  auront 
été  commis  -,  et  par  rapport  à  ceux  qui  se  com- 
mettront par  la  suite  ,  elle  sera  formée  devant 
le  même  tribunal ,  dans  la  quinzaine  au  plus 
lard  de  l'envoi  du  procès-ver]nal  au  procureur 
<!u  roi  de  la  maîtrise  ,  gruerie  royale ,  ou  cl-de- 
vant  juridiction  des  sa'iiies. 
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VI.  L'nclion  sera  intentée  à  ]a  requête  clu 
procureur  du  roi  do  la  ninitrise,  gruerie,  ou 
ci-devant  juridiction  des  salines,  avec  élection 
de  domicile  en  la  maison  du  commissaire  du 
roi  près  du  tribunal  de  district ,  sans  que  ledir 
procureur  du  roi  soit  astreint ,  en  aucun  cas  , 
à  se  pourvoir  préalablement  devant  le  bureau 
de  paix  ,  et  sauf  la  prévention  de  l'accusatenr 
public  ,  lorsqu'il  y  aiu'a  ouverture  à  la  voie  cri- 
minelle ;  pourront  au  surplus  les  particuliers  à 
qui  les  délits  feront  éprouver  un  tlommage  per- 
sonnel, en  poursuivre  eux-mêmes  la  réparation 
par  les  voies  de  droit. 

yn.  Lorsque  l'action  aura  été  intentée  à  la 
requête  du  prvncureur  du  roi  de  la  maîtrise  , 
gruerie  ou  ci-devant  juridiction  des  salines  , 
elle  sera  poursuivie  et  jiigée  à  la  diligence  et 
sur  la  réquisilioa  du  commissaire  du  roi  ;  à 
l'effet  de  quoi  ledit  ]U'ocureur  (\v[  roi  sera  tenu 
dWlresser  au  commissaire  du  roi  1  ou  tes  le.<£ 
pièces  nécessaires  à  la  poursuite  de  l'aflaire. 

VIII.  Aussitôt  après  que  le  jngement  aura 
été  rendu  ,  le  commissaire  à\\  roi  le  fera  expé- 
dier et  le  transmettra  au  procureur  du  roi  à' 
la  requête  de  qui  l'action  aura  été  intentée  » 
et  le  procureur  àw  roi  fera  exécuter  ce  juge- 
ment daas  les  forme»  prescrite*  p&r  Us  ordoii*' 
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nances  ;  les  procureurs  du  roi  seron,t  rembour- 
sés de  leurs  avances  par  la  caisse  de  l'admi- 
ni.-,tration  des  domaines  ,  sur  un  état  certifié 
d'eux  ,  arrêté  par  le  directoire  de  district,  et 
visé  par  le  directoire  de  département. 

JX.  L'Assemblée  nationale  charge  les  tribu- 
naux de  district  d'apporter  la  plus  grande  célé- 
rité au  jugement  des  instances  civiles  et  crimi' 
nelles  ,  introduites  par-devant  eux  pour  raison 
des  délits  commir,  dans  les  bois,  de  se  confor- 
mer strictement  aux  dispositions  des  loix  ren- 
dues pour  la  conservation  des  bois  et  forets  , 
et  de  prononcer  contre  les  délinquans  les  peines 
y  portées. 

X.  Le  triage  des  papiers  et  minutes  àç.^ 
greffes  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  grue- 
ries  royales,  et  ci -devant  jriridictioTis  des  sa- 
lines ,  auquel  il  doit  être  procédé  incessam- 
ment ,  en  exécution  du  décret  du  12,  octobre 
dernier,  sera  fait  par  deux  commissaires  nom- 
més ,  l'un  par  le  tribunal  de  district,  l'autre 
par  la  maiîrise  ,  gruerie  royale^  ou  ci-devant 
juridiction  des  salines.  Ceux  desdits  papiers 
et  minutes  qui  concernent  l'exercice  de  la 
juridiction,  seront  remJs  au  commissaire  à\x 
t  bunal  de  district,  lequel  en  donnera  sa  dé- 
charge au  bas  de  l'un  des  deux  états  qui  err 
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auront  été  dressés ,  et  cet  état  ainsi  déchargé, 
restera  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise^  grueiie 
royale  ou  juridiction  des  salines,  ainsi  que  les 
papiers  cjLii  sont  relaiif:3  à  l'administration.  II 
en  sera  de  même  provisoirement  des  papiers 
concernant  la  jurifiiction  ,  qui  se  trouvent  être 
communs  à  plusieurs  districts,  et  sur  le  dépôt 
définitif  desquels  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve  de  statuer  en  même-temps  que  sur  celui 
tdes  papiers  d'administration. 

XI.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  porter  dan;,  le  jour  le  présent  décret 
à  la  sanction  royale. 

Sanctionné  le  2.S  du  même  mois. 

DÉCRET 

Concernant  le  dessèchement  des  marais. 
Du  2G  décembre  1790. 

L'assemblée  î^'ationale  ,  considérant  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs  est  de  veiller  à  la 
conservation  des  citoyens  ,  à  l'accroissement 
de  la  population  ,  et  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  l'augmentation  des  subsistances ,  qu'on 
ne  peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  arts  utiles^  sou- 
tiens des  empires  ; 
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Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  il 
force  publique  tout  le  développement  qu'elle 
peut  acquérir  ,  est  de  mettre  en  culture  toute 
l'étendue  du  territoire  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte 
social  que  le  droit  sacré  do  propriété  particu- 
lière ,  protôgé  par  les  loix,  soie  subordonné  à 
l'intérêt  général. 

L'Assemblée  nationale  ,.  considérant  enfin 
qu'il  résulte  de  ces  principes  éiernels  que  les 
marais  ,  soit  comme  nuisibles  ,  soit  comme  in- 
cultes ,  doivent  fixer  toute  l'attenlion  du  corps 
législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I°'.  Les  assemblées  de  département  et 
leurs  directoires  s'occuperont  des  moyens  de 
faire  dessécher  les  marais  ,  les  lacs  et  les  terres 
de  leur  territoire  habituellement  inondées  , 
dont  la  conservalion  dans  l'état  actuel  ne  seroit 
pas  jng.je  plus  utile  au  bien  général,  et  d'uno 
utilité  préférable  au  dessèchement  pour  les 
particuliers  ou  pour  les  communautés  dans 
rarrondissement  desquelles  ces  terres  seront 
situées  ,  en  commençant  ^  autant  f[u'il  sera 
possible  ,  CCS  améliorations  ,  par  les  marais  les 
plus  nuisibles  à  la  santé ,  et  dont  le  sol  pour- 
loit  devenir  le  plus  propre  à  la  production  de5 
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siilDsistances  ;  et  chaque  directoire  de  départe- 
ment emploira  les  moyens  les  pîns  avanta- 
goiîx  aux  communautés  pour  parvenir  au  dessér 
oliement  de  leurs  marais. 

1\.  lL.es  municipalités  enverront  sous  trois 
înois  au  directoire  de  leur  district ,  un  état 
raisonné  ^ç,?,  marais  ou  terres  inondées  de  leur 
arrondissement ,  et  le  directoire  de  district  le 
fera  passer  dans  le  mois  avec  sq,s  observations, 
au  directoire  du  département.  Cet  état  con- 
tiendra les  noms  des  propriétaires  ,  la  situation 
et  l'étendue  de  ces  terrains  ,  \es  causes  de 
leur  submersion ,  le  préjudice  qu'ils  portent 
au  pays ,  les  moyens  d'effectuer  le  desséche- 
^nent  ,  et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  exigera. 

III.  Les  directoires  de  département  com- 
înuniqueront  les  états  et  les  mémoires  qui  leur 
aiuont  été  adressés  ,  à,  toutes  personnes  qui 
voudront  en  prendre  connoissance  ;  ils  feront 
vérifier  sur  le  lieu  ,  de  la  manière  qui  leur 
conviendra ,  la  nature  des  marais  dont  le 
dessèchement  leur  sera  indiqué ,  et  les  obser- 
vations des  mémoires  qui  les  concerneront.  Le 
procès-verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression ,  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités du  district ,  et  le  rapport  de  tous  les 
mémoires  ,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  véri- 
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fication  sera  fait  le  plutôt  possible  au  direc- 
toire du  département. 

ly.  Lorsque  le  directoire  du  département 
aura  déterminé  pour  le  bien  général  de  faire 
exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  do- 
maines nationaux  ,  des  communautés  ou  des 
particuliers  ,  le  propriétaire  de  ce  marais  sera 
requis  de  déclarer  dans  l'espace  de  six  mois , 
s'il  veut  le  faire  dessécher  lui-même  ,  le  temps 
qu'il  demande  pour  l'opérer  ,  et  le  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise.  L'As- 
semblée nationale ,  comme  conservatrice  des 
biens  nationaux  ,  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
vendus  ,  décidera  seule  de  ce  qui  les  concer- 
nera ,  et  le  conseil  général  des  municipalités 
déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour 
les  marais  des  communautés.  Le  directoire  de 
département  pourra  ,  suivant  les  circonstances 
ou  l'étendue  des  marais  ,  accorder  un  délai  au 
propriétaire;  et  dans  tous  les  cas,  il  fera  con- 
noître  au  propriétaire  du  marais  ,  s'il  j)eut  lui 
procurer  les  secours  qu'il  réclame. 

V.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire 
eux-mêmes  le  dessèchement  de  leurs  marais ,' 
ou  s'ils  ne  remplissent  pas  l'engagement  qu'ils 
auront  contracté  de  les  faire  dessécher  aux  ter- 
mes convenus,  le  directoire  de  département 

fera 
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fera  exécuter  le  dessèchement ,  en  payant  aux 
propriétaire  la  valeur  actuelle  du  sol  du 
marais  à  leur  choix,  soit  en  argent^  soit  en 
partie  du  terrain  qui  sera  desscclié  ;  le  tout 
à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  le 
procureur  -  syndic  du  district,  l'autre  parle 
propriétaire.  Si  le  directoire  du  district,  ins- 
truit par  ses  experts,  trouve  que  le  dédom- 
magement accordé  au  propriétaire  n'est 
pas  assez  considérable  par  la  nature  d-e  son 
terrain  et  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible ,  il  pourra  prendre  tel  autre  arrange- 
ment qui  lui  paroitra  plus  juste  ,  augmenter 
à'iin  quart ,  d'un  tiers  ou  de  plus  le  dédom- 
magement ,  en  ne  dépassant  cependant  jamais 
le  double  de  la  valeur  actuelle  du  terrain. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
de  nommer  un  expert ,  il  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  directoire  de  district  ;  s'il  y  a 
partage  entre  les  experts  ,  ils  nommeront  en- 
tre eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  proprié- 
taire pourra  contester  Ta  vis  des  experts  ,  s'il 
se  croit  lézé  ;  et  en  ce  cas ,  le  directoire  du 
district  prononcera  sur  ses  prétentions  ,  sauf 
au  propriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion du  distrint,  au  directoire  du  département , 
lequel  sîaïuera  déiinitivement. 

R 
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VL  Avant  que  le  directoire  tki  département 
prononce  qu'il  va  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion du  dessèchement  d'un  marais  ,  si  ce 
marais  est  indivis  ,  tout  co-propriétaire  pourra 
en  entreprendre  le  dessèchement  entier  ,  au 
refus  des  autres  propriétaires  d'y  coopérer  ;  il 
leur  remboursera  à  leur  choix  leur  portion 
suivant  les  formes  et  conditions  énoncées  dans 
l'article  précédent ,  et  les  experts  seront  nom- 
més en  égal  nombre  par  les  parties. 

Vn.  Quand  le  directoire  du  département 
sera  déterminé  pour  le  bien  général ,  à  effec- 
tuer le  dessèchement  d'un  marais  ,  il  fera 
procéder  trois  fois  ,  de  quinze  jours  en  quinze 
jours,  aux  enchères  au  rabais  du  dessèchement, 
dudit  marais.  L'adjudication  sera  annoncée 
dans  toutes  les  municipalités  du  département  , 
par  des  affiches  explicatives  des  diverses  char- 
ges et  conditions  ;  les  adjudications  se  feront 
au  chef-lieu  du  district ,  en  présence  d'un  des 
a(hîîinistrateurs  du  département,  des  membres 
du  directoire  du  district,  et  d'un  officier  mu- 
nicipal du  lieu  où  sera  situé  le  marais  ;  à  la 
troisième  séance  ,  le  dessèchement  sera  adjugé 
définitivement  au  particulier  ou  à  la  société 
qui  conviendra  de  s'en  charger ,  à  la  condition 
la  plus  avantageuse  au  département,  soit  par 
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argent ,  soit  plutôt  par  l'abandon  d'une  parue 
du  marais  à  dessécher. 

Vlil.  L'entrepreneur. quel qu'ilsoit,s'obIige''a 
d'indemniser  d'avance  ,  à  dire  d'experts ,  les 
propriétaires  riverains  pour  les  divers  domma- 
ges bien  constatés  qu'ils  éprouveront  des  t  a- 
vaux  du  dessèchement,  et  il  donne: a  une  cau- 
tion solvable  ,  dont  la  de  clia  ge  n'aura  lieu 
qu'après  le  ressuiement  total  du  marais.  Le 
directoire  du  département  accordera  toutefois 
à  l'entrepreneur ,  les  fat  ilités  que  les  circons- 
tances et  les  localités  pe  mettront ,  et  il  en- 
couragera par  une  prime  diterminée  et  propor- 
tionnre  à  la  difficulté  de  l'opération  ,  ou  parla 
récompense  d'une  petite  propriété  dans  le 
terrain  desséché  ,  en  outre  du  salaire  journa- 
lier,  les  ouvriers  qui  se  se!  ont  disiinguc's  par 
leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessè- 
chement d'un  marais. 

IX.  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepre* 
neur  du  dessèchement  d'un  marais  ,  il  reste 
au  domaine  public  une  partie  du  terrain  des- 
séché ,  le  directoire  du  département  vendra 
incessamment  cette  j  ariie  du  teriain  ,  en  la 
divisant ,  autant  qu'il  sera  possible ,  par  petites 
propriétés ,  et  le  produit  de  ces  ventes  serp 
versé  au  trésor  public. 
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X.  Les  direcLoires  de  dëpar tenions  sont  au- 
torisés à  vendre  ,  après  le  dessèchement,  lc5 
parties  de  marais  devenues  domaines  publics, 
à  L\^?>  ouvriers  ayant  le  moyeii  de  défricher 
enx-méîiies.  La  forme  de  vente  sera  une  rede- 
vance amortissable  par  liniîième  de  ]a  to- 
ialité  du  prix  du  terrain  accordé  ;  enfin  les 
direcîoires  de  déparîemens  sont  autorisés  à 
n'imposer  à  ces  ouvriers- entrepreneurs,  pour  le 
remboursement,  que  telle  coi!  tlit  ion  palernelle 
fp-i'ils  jugeront  à  propos. 

Xi.  A  i'aveiiir,  la  col isal ion  des  marais  qui 
seront  desséciiés  ne  ixîurra  cire  augmentée  pen- 
dant les  vingt  cinq  premières  années  après  leur 
dessécLement ,  suivant  Tyr^icle  Y  du  titre  III  du 
décret  des  4  et  25  novembre  1790,  sur  la  contri- 
bution foncière  ;  leur  laxe  pourran'étre  que  de  3 
deniers  par  arpent ,  mesure  d'ordonnance ,  con- 
formément à  l'arlicie  II  du  même  décret,  et 
les  terrains  précédemment  desséchés,  confor- 
mément à  l'édit  de  i7G.i  et  autres  sur  \e^s 
desséchemens  ,  jouiront  de  l'avantnge  de  no 
pover  <]u'un  sou  par  arpent  jusqu'au  temps 
'OÙ  l'exemption  d'impôt  devoit  cesser,  connue 
il  est  dit  à  l'article  XIII  de  ce    même  décret. 

XII.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  se- 
ront pris  pour  le  passage  des  eaux  ou  autres 
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travaux  nécessaires  aux  des.sécliemens  ,  seront 
jîréalablement  indemnisés  à  dire  d'experts  , 
commue  ii  est  dit  en  l'article  VIII  du  présent 
décret;  et  dans  le  cas  où  les  propriv'-taires 
ii'anroJent  pas  analité  Suflisanie  ponr  recevoir 
l'indemnité,  le  montant  pom-ra  être  déposé 
dans  les  mains  dn  receveur  de  district;  seront 
pareillement  indemnisés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  pro- 
priétaires {\es  dignes  y  usines  et  moulins  ,  dont 
la  supj-iression  sercit  nécessaire  aux  dessé- 
cliemens. 

XIII.  hes  directoires  de  district  et  les  muni- 
cipalités prendront  connoissance  et  rendront 
compte ,  sous  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  au  directoire  de 
leur  département  ,  de  l'étendue  et  de  la  îépi- 
liuiité  des  concessions  de  marais,  faites  dans 
leur  arrondissement ,  par  les  rois  ,  par  les 
provinces,  par  les  particuliers,  ou  par  les 
communautés  d'iiabitans  ,  à  la  charge  de  les 
dessécher;  si  le  dessécheîuent  n'a  pas  été 
feI"ieCiué  au  moins  à  moitié  ,  les  anciens  pro- 
priétaires rentreront  dans  losdits  marais  à 
l'époque  de  rigueur  qui  sera  fixé  par  le  direc- 
toire du  département  ;  et  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  auroit  été  tronblé  parles  con- 
testations des   propriétaires  rivcraiiis,   ou  par 
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quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  les  conces- 
sionnaires seront  obligés  de  poursuivre  san§ 
dJlai ,  la  levf^e  des  empéchemens  ,  de  con- 
ti.iuei  cnsiiiiele  dessèchement,  et  d'y  travailler 
sans  relâche  jusqu'au  parfait  ressuiement  du 
jnarais,  sous  peine  de  perdre  défînitivemei  t 
Jesdiies  concessions, 

XÏV.  En    cas  de  contestations  sur  la  pro- 
priété  ou  de  prétention  d'usage  ou  de  toute 
servitude  sur  le^  marais  dont  le  dessèchement 
devra  être  entrepris  aux  termes  et  conditions 
du  prisent  d 'cret,  il  sera  dressé  procès-verbal 
par  deux  ronimissaii  es  nommés  par  le  di;  ec- 
toiie  de  district  ,    des    prétentions  ,   titres   et 
moyens  respectifs  des  parties ,  lequel  sera  rap- 
porté ,  ensemble    l'avis   des  commissaires    du 
directoire  du  département  ,  pour  y  être  statué 
sur  leurs  contestaîions  par  voie  de  conciliation, 
sauf  aux   paities  à   se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  ;  mais ,  dans  tous  les  cas  ,  il  leu,r 
est  défendu,   et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre 
obstacle    aux    desséchemens    des   inarais,    et 
d'en  troubler  les    entreprises,    sous  les  peines 
infligées  aux  auteurs  des  délita  commis  sur  les 
ateliers    natio^iaux  j    et    sxu^     les    propriétés 
publiques. 

Xy>  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanc- 
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tion  du  roi ,  et  envoyé  sans  délai ,  à  tous  les 
directoires  de  département  et  de  district,  et  à 
toutes  les  municipalités. 

Sanctionné    le  5  jcm ^'ier  1791. 

DÉCRET 
Concernant  le  rayport  des  Gardes  ,  pour 
délits  commis  dans  les  bois. 

Du  27  décembre  1790. 

L'assemblée    nationale  ,     après    avoir 
entendu  son  comité  des  domaines  ,  déclare  que 
par  son  décret  du   19   de    ce  mois,    elle   n'a 
entendu   déroger,    quant  à|)résent ,   à  l'usagâ 
observé  dans  quelques   départemens  , .  de  faire 
rédiger  au  grelTe  les  rapports  des  gardes  ,  con- 
cernant les  délits  commis  dans  les  bois;  elle 
tlécrète  en  conséquence  ,   que  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu ,  les   rapports  des 
gardes  pourront  dans  lesdits  départemens, étr« 
reçus  ,  rédigés  et  écrits  par  le  greffier  du  juge 
de  paix  du  canton   où  le  délit  aura   été  conv 
mis,    dans   la  forme  ci-devant  usitée  ;    qu'au 
surplus ,  les  formalités  prescrites  pour  l'afiîr^ 
niation  et  le  dépôt,  seront  observées  à  l'égaré 
desdits  rapports ,  comme  pour  les  procès-Ycr^ 
baux  rédigés  par  les  gardes, 

Sanctionné  le  5  janvier  17914 

a  4 
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DÉCRET 

Relatif  à    la   'vente  et   adjudication   des 
bois  nationaux. 

Du   i5   janvier   1791. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  dissiper 
les  cloutes  qui  se  sont  élevés  clans  quelcjues 
endroits  ,  sur  l'interprétation  de  ses  décrets 
concernant  la  forme  dans  iac[uelie  il  doit  être 
provisoirement  ])rocédé  aux  ventes  et  adju- 
dications des  bois  nationaux  ,  après  avoir 
entendu  son  comité  des  domaines  ,  déclare  v^\^ 
les  officiers  des  eaux  et  forets  doivent  conti- 
nuer comme  par  le  passé  ,  de  procéder  aux 
ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux ,  qui  ont  toujours  été  faites  devant 
eux  ;  et  quant  aux  ventes  et  adjudications  qui 
ne  se  faisoient  point  devant  eux  ,  il  y  doit  être 
procédé  par  le  directoire  de  district,  délégué 
à  cet  effet  par  le  directoire  de  département , 
en  présence  de  deux  ofiîciers  au  moins,  du 
nombre  de  ceux  qui  auront  fait  les  opéra- 
tions préparatoires  ou  eux    dûment  appelés. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnemens 
des  arsenaux  de  marine  en  bois  de  construc- 
tion ,  l'Assemblée  décrète  qu'ayant  l'ouverture 
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des  adjudications  ,  les  préposés  de  la  marine 
seront  admis  comme  par  le  passé  ,  à  mar- 
quer dans  les  forets  nationales  ,  et  à  réclamer 
pour  le  service  de  Tétat ,  les  bois  reconnus 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  de 
guen'e  ,  et  ce ,  aux  prix  convenus  de  gré  à  gré , 
ou  à   dire  d'experts. 

Se  réserve  enfm,  l'Assemblée  nationale,  de 
régler  les  salaires  et  vacations  des  officiers 
des  eaux  et  forêts,  d'après  le  tarif  qu'elle 
arrêtera ,  et  qui  lui  sera  proposé  par  son  comité 
des  domaines. 

Sanctionné  /e  19  du  niême  mois. 

DÉCRET 

Helatlf  aux  fonctions  cj n'exerce  la  geii* 
darmerie  nationale  ,  dans  les  cam* 
pagnes ,   etc. 

Du  17  janvier  1791., 

Art.  I*'".  (  *  )  Les  fonctions  essentielles  et 

ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale,  sont: 

1°.  De  faire  les  marches  ,  tournées,  courses 

(*)  Cet  article  et  \es  suivais  forment  la  section  seconds 
du  décret  relatif  à  l'crgaiiisation  de  Ja  gendarmerie 
nationale. 
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et  patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arron- 
dissemens  respectifs  ,  de  faire  constater  sur 
leurs  feuilles  de  service  par  les  maires  ,  et 
en  leur  absence ,  par  un  autre  officier  muni- 
cipal ,  à  peine    de   suspension  de  trailement. 

2'^.  De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignemens  possibles  sur  les  crimes  et  délits 
publics. 

3^.  De  reclierclier  et  de  poursuivre  les 
inq,lfaiteurs. 

4'^-  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
flagrant-délit^  ou  poursuivies  par  la  clameur 
publique  ,  quelles  qu'elles  puisssent  être  ,  sans 
aucune  distinction. 

5~.  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs 
d'effets  Tolés ,  d'armes  ensanglantées  ,  faisant 
présumer  le  crime. 

6^.  De  saisir  les  brigands ,  voleurs  et  assas- 
sins attroupés. 

y**.  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de 
récoltes,  les  chasseurs  masqués  ,  les  contre- 
bandiers armés  ,  lorsque  les  délinquans  de 
ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait. 

8".  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupemens 
séditieux,  à  la  charge  d'en  prévenir  inces- 
?amm_entles  officiers  municipaux  des  lieux  le« 
plus  voisins. 
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^.  De  saisir  lous  ceux  qui  seront  trouvés 
exerçant  des  voie^  de  fait  ou  violence ^  contre 
la  sùieté  àe?»  personnes  ou  des  propriétts , 
COiiîre  la  libre  circulation  Aç:^  subsiotances, 
contre  les  po  teurs  de  contraiiiLes  pour  deniers 
publics  ,  ou  d  ordonnances  de  justice. 

10*^.  De  prendre,  à  l'égard  des  inendians 
et  vagabonds  sans  aveu ,  les  simples  précau- 
tions de  su  été  prescrites  parles  anciens  règle- 
mens,  qui  seront  ext'cutés  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement   oidonné. 

11"".  De  dresser  des  procès-veîbaux  re  l'c'tat 
de  tous  les  cadavres  tiouvéssur  les  chemins, 
dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  l'eau;  à 
l'effet  de  quoi  l'officier  de  la  gendarmerie 
nationale  le  plus  voisin  sera  averti,  et  tenu 
de  se  transporter  en  personne  sur  le  lieu,  àki 
qu'il  sera  averti. 

12".  De  dresser  pareillement  des  procès- 
verbaux  des  incendies ,  effractions ,  assassina; s  , 
et  autres  crimes  qui  laissent  des  traces  aj.'ièî 
eux. 

i3~.  De  dresser  de  même  procès-verbal  des 
iléclarations  qui  leur  seiont  faites  f  ar  'es 
JiabitanSj  voisins  et  autres  qui  seiont  en  é.'at 
de  leur  fou'nir  des  preuves  et  renseigneiuens 
sur  les  CiiLries  ,   les  valeurs  et  complices. 
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iJf.  De  citer  les  témoins  devant  les  ofiîciers 
de  police. 

iS'*.  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassem- 
blemens  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés, 
fêtes  ,  cérémonies. 

16'^.  D'escorter  les  deniers  publics,  les 
convois  de  poudre  de  guerre  ,  et  faire  la  con- 
duite des  prisonniers  ou  condamnés  ,  de  bri- 
gade en  brigade. 

17^.  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée 

est  actuellement  chargée,   en  ce  qui  concerne 

l'armée ,  les    soldats ,    et  toutes    les    parties 

militaires ,  conformément  aux  règlemens  ,  tant 

^qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné. 

iS*^.  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  concernant 
la  procédure   par  jurés. 

19^.  Ils  sont  au  surplus  autorisés  à  repous- 
ser par  la  force  ,  les  violences  et  les  voies 
de  fait  qui  seroient  employées  contre  eux  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
pnr  la  loi. 

II.  Les  fonctions  mentionnc'es  en  l'arficlo 
précédent ,  seront  habituellement  exercées  par 
la  gendarmerie  nationale  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  réquisition  particulière. 

m.  Les  signalemens  des  brigands,  voleurs; 
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assassins  ,  perturbateurs  du  repos  public  ,  et 
ceux  des  personnes  contre  lesquelles  il  sera 
intervenu  mandat  d'amener ,  ou  mandat 
d'arrestation  ,  seront  délivrés  à  la  genuarnierle 
iialionale ,  et  transmis  de  brigade  en  brigade^ 
ou   autrement. 

IV.  L'ors  les  cas  exprimés  dans  l'article 
premier ,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
saisir  aucun  citoyen  domicilié,  sans  un  man- 
dat spécial  de  justice. 

V.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoveu 
dans  sa  propre  maison ,  si  ce  n'est  en  vertu 
()^\x\\  mandement  de  justice  ;  auquel  cas  elle 
ûccompngnera ,  si  elle  en  est  requise,  l'huis- 
sier porteur  de  cette  ordonnance,  à  peine, 
en  cas  de  contravention  au  présent  article 
et  au  précédent ,  de  prison  pour  la  première 
fois  contre  le  chef  de  brigade ,  et  de  desti- 
tution pour  la  seconde,  sans  préjudice  des 
dommr.î^ies   et  intérêts. 

VI.  Il  est  expressément  défendu  à  tous , 
et  en  particulier  aux  dépositaires  de  la  force 
publique  ;,  de  faire  aux  personnes  arrêtées 
aucun  mauvais  traitement  ni  outrages  ;,  même 
d'employer  contre  elles  aucune  violence,  si 
ce  n'est  en  cas  de  résistance  ou  de  ré- 
bellion ,    en  préférant    néanmoins  toutes  les 
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înesure5  nécessaiies  pour  s'assurer  d'elles  ;  \é 
tout  à  peiie  contie  les  oHiciers,  sous  officiers^ 
ou  gendarmes  qui  manqueront  à  ce  devoir, 
d'être  condamnés  à  la  prison  pour  la  première 
fois,  et  suspendus  de  toute  fonction  pour 
la  seconde,  même  de  plus  grande  peine  s'il 
y  écliet  :  faute  de  quoi  les  ofijciers  supérieurs 
dememeront  responsables ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  ;  et  les  cou])abIes  seront 
réprimés  par   les  tribunaux  de  district. 

YII.  Tous  procès- verbaux  de  corps  de  délit; 
de  capture,  d'arrestation  ,  seront  déposés  aii 
greffe  du  tribunal  de  district ,  dans  trois  jours 
au  plus  tard  :  il  en  sei  a  envoyé  extrait ,  avec 
tous  les  renseignemens  nécessaires  ,  au  lieute- 
nant colonel  de  la  gendarmerie  nationale  ;  l'en- 
registrement en  sera  fait  à  sou  greffe  ;  celui  ci 
en  rendra  compte  au  colonel  de  division. 

Vlil.  Le  secrétaire-greffier  de  la  gendar* 
merie  nationale  sera  tenu ,  à  p.eine  d'en  de- 
meurer responsable  ,  de  donner  avis  des  cap- 
tures et  détentions  à  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile ,  ou ,  à  défaut  de  domicile  ,  du  lieu  de 
la  naissance  du  détenu  ou  prisonnier.  Quant 
aux  individus  étrangers  ,  ou  dont  la  lieu  de 
naissance  seroit  iacoimu  ,  il  en  sera  donné  avis 
parlesecrétaire-gieffier  au  cLef  de  la  jttslice. 
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ÎX.  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par 
le' secrétaire-greffier ,  sera  transcrite  sur  son 
registre  ,  visée  par  le  lieutenant-colonel ,  et 
chargée  à  la  poste  ,  ou  transmise  de  brigade 
en  brigade  :  le  secrétaire-grefiler  aura  soin  de 
se  procurer  la  preuve  de  ces  précautions. 

X.  En  toute  occasion  ,  les  ofHciers ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  prêteront  sur-le-cliamp  la  main-forte 
qui  leur  sera  demandée  par  réquisition  légale  ; 
ils  exécuteront  les  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  par  les  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux ,  seulement  lorsqu'il  s'agira  d'exé- 
cution des  jugemens  et  ordonnances  de  justice. 

XI.  L'extrait  des  procès- verbaux  et  les  notes 
àes*  opérations  relatives  aux  dispositions  de 
l'artit'le  précédent ,  seront  pareillement  en- 
voyés au  lieiitenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  qui  en  fera  faire  l'enregistrement  à 
son  secrétariat,  et  qui  en  rendra  compte  au 
colonel. 

XII.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale 
est  essentiellement  destiné  à  la  sûreté  des 
campagnes  ;  et  néanmoins  la  gendarmerie  na- 
tionale prêtera  dans  l'intérieur  des  villes  ,  toute 
main-forte  dont  elle  sera;  légalement  requise. 

XUI.  La  gendarmerie  nationale  des  dêparr 
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temens  pourra  éire  cliargôe  de  transmettre 
aux  municipaliléo  des  campagnes  et  aux  ci- 
toyens qui  les  composent,  les  avis  et  instruc- 
tions des  administrations  et  directoires  de 
dépari emens  et  de  districts  ,  ainsi  que  les  ins- 
tructions décrétées  par  le  Corps  lé:.a3latif ,  ou 
rédigées  par  ses  ordres. 
Saiictioniiô  le  \Q)  février. 

DÉCRET 

Relatif  aux   réparations  à  faire  aux  digues 
de  Dol. 

Du  22  janvier  1791.  Seau  ce.  du  soir. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sur  les  accjdens  qu'ont 
éprouvés  les  digues  de  Dol ,  département  de 
l'ille  et  Vilaine  ,  dans  les  nuits  du  4  ^^  ^ >  du 
5  au  6  du  courant  ;  sur  les  dangers  qu'il  y  au- 
roit  pom'  les  habitans  de  ces  contrées  à  re- 
tarder les  réparations  qu'elles  exigent ,  et  sur 
les  pertes  immenses  qui  en  pourroient  résulter, 
décrète  ,  d'après  l'avis  du  district  et  départe- 
ment, que  ]e  receveur  des  revenus  publics 
comptera  provisoirement ,  et  en  deuxpaiemens 
égaux  ,  de  quinzaine  à  autre  ,  la  somme  de 
34j000  liv.  sur  rordounance  des  administra- 
teurs 
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teurs  du  département ,  pour  être  incessam- 
ment employée  aux  réparations  les  plus  ur- 
gentes desdites  digues  ,  sous  la  surveillance 
des  districts  et  départemens  ;  sur  laquelle 
somme  sera  remboursée  celle  de  3928  liv.  10  s. 
qui  a  du  être  comptée  par  le  sieur  Massé  , 
d'après  les  ordres  du  directoire  ;  le  tout  sous 
l'obligation  de  rendre  compte^  et  sauf  à  décider 
en  deiinitif  à  la  charge  de  qui  tomberont  les 
réparations  dont  il  s'agit. 

Sanctionné  le  26  du  même  mois^ 

DÉCRET 

Helatif  aux  baux  faits  ou  qui  seront  faits 
par  les  corps ,  communautés ,  etc.  aux- 
quels V administration  de  leurs  biens  a  été 
laissée  provisoirement. 

Du  5  fc'vriei-  1791-  Séance  du  soir. 

L'Assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation  des  domaines  nationaux  réunis , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'"".  Les  corps  ,  maisons  ,  commu- 
nautés et  établissemens  publics  ,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  conservés,  et  auxquels 

S 


2^4  Décret  du  5  février  1791^ 

radministration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
provisoirement  ,  ne  pourront  faire  des  baux 
pour  une  durée  excédant  neuf  années ,  à  peine 
de  nullité  ;  tous  ceux  faits  pour  une  plus  longue 
durée,  à  compter  du  2  novembre  1789  ,  dans 
quelque  forme  qu'ils  ayent  été  passés  ,  sont 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

II.  Les  baux  a^utorisés  par  l'article  ci-dessus 
ne  pourront^  à  peine  de  nullité,  être  passés 
qu'en  présence  d'un  membre  du  directoire  du 
district  dans  les  lieux  où  se  trouveront  iîxës 
lesdits  établissemens  ,  ou  d'un  membre  du 
corps  municipal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
pas  d'administration  de  district.  Les  formalités 
prescrites  par  l'article  XIII  du  titre  II  de  la 
loi  du  5  novembre  dernier,  seront  observées 
pourlapassation  desdits  baux,  àpeine  de  nullité. 

Sanctionné  le  11  du  même  mois. 
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DÉCRET 

Portant  que  les  fermiers  des  hiens  nationaux  ^ 
dont  le  prix,  du  hall  est  en  denrées ,  ainsi 
que  les  redevables  de  rentes  de  même  na-t 
turë ,  seront  tenus  de  les  payer  en  arBentf,\ 


Du   16  février   i 


79Ï-- 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  fermiers  des  biens  nationaux  ,  dont  le 
prix  du  bail  est  en  denrées ,  ainsi  que  les  re- 
devables des  rentes  de  même  nature ,  serout 
tenus  ,  conformément  à  l'article  XXX  du  dé- 
cret des  6  et  11  août  dernier,  sanctionné  le 
25  du  même  mois  ,  de  le  payer  en  argent , 
d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  sur  une 
moyenne  ,  prise  dans  les  évaluations  publiques 
et  locales  des  denrées ,  pendant  les  trois  mois 
de  délai  accordés  pour  payer  ,  à  compter 
du  jour  de  l'échéance  à^s  termes  fixés  par  le 
bail. 

Sanctionné  le  2.0  du  mé?ne  mois. 
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«7^  3Ûécrct  du  2  mars  1791» 

DÉCRET 

Qui  excepte  les  cultwateurs  et  proprié- 
taires cultivateurs  de  V ohligation  de  se 
pourvoir  de  patentes. 

Du  2  mars  1791. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  se  pourvoir 
jde  patentes , 

10.  (*)  Les  cultivateurs  occupés  aux  ex- 
jjloitations  rurales  ; 

2^.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs, 
|)0ur  la  vente  de  leurs  bestiaux  ,  denrées  et 
productions ,  excepté  le  cas  où  ils  vendroient 
îes  boissons  de  leur  crû  à  pinte  et  à  pot. 

Sqnctionné  le   17  mars. 

DÉCRET 

r 

Relatif  à  la  contribution  fond  ère  i 

Des  i5  et  17  mars  1791. 

H.' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 


(*)  Ces  articles  sont  compris    dans  le  décret  général, 
|)Ottrmt  établissement  d«?  patentes. 


D(JC7^et  dit  10  maj'S  i79i«  27^ 

Art.  I:.  (*)  La  contribution  foncière  sera, 

pour  l'aiiiiée  1791  ,   c^e  deux   cent    quarante 

millions ,  qui  seront  versés  en  totalité  au  trésor. 

public. 

III.  Tout  contribuable  cependant  qui  justî-. 
iieroit  avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 
que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier^  à 
raison  du  principal  de  la  contribution  foncière,' 
aura  droit  à  une  réduction  ,  en  se  conformant 
aux  régies  qui  ont  été  ou  seront  prescrites.: 
IV".  Il  sera  peiçu,  en  outre  de  ce  principal, 
un  sou  pour  livre ,  formant  un  fonds  de  non- 
valeur  de  douze  millions  ,  dont  huit  seront  à  la 
disposition  de  la  législature,  pour  être  employés 
par  elle  en  réductions  ou  secours  pour  les 
départemens  ,  et  quatre  seront  à  la  disposition 
des  administrations  de  département  ,  pour  être 
employés  par  elles  en  décharges  ou  réductions. 

Sanctionné  le  10   avril  1791. 


(*)  Cet  article  et  les  suivcms  font  partie  du  décret 
iur  ]a  fixation  du  montant  des  contribuûons  foncier© 
et  mol'iliaire  pour  5791. 
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DÉCRET 

Relatif  à  la  liberté  de  cultiver ^  fabriquer 
et  débiter  le  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

Du   30  mars    i7qi. 

L'assemblée  xatiOjstale  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I^"",  a  corapter  de  la  promulgation  du 

présent  décret ,  il  sera  libre  à  toute  personne 

de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac  dans 

le  royaume. 

II.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 
qué,' continuera  à  être  prohibée. 

III.  Il  sera  libre  d  importer  par  les  ports 
qui  seront  désignés  ,  du  tabac  étranger  en 
feuilles  ,  moyennant  une  somme  de  2 5  liv. 
pour  quintal.  Tout  navire  français  qui  im- 
portera directement  du  tabac  d'Amérique  , 
ne  sera  assujetti  qu'aux  trois  quarts  du 
droit. 

IV.  Le  tabac  en  feuilles ,  proA^enant  de  Té- 
tranger,  pourra  être  mis  en  entrepôt  dans  les 
magasins  de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet 
usage  ,  et  réexporté  à  l'étranger ,  sans  payer 
aucun  droit. 
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Le  présent  décret  sera  porté  ,  dans  le  jour , 
à  l'acceptaiion  du  roi. 

Sanctionné  le  27  du  même   mois. 

DÉCRET 
Sin^  les  mines  et  minières: 

Du  27  mars  1791. 

L'assemblée    k atioxale  ,     décrète    comme 
article  constitutionnel  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^'^.    Les    mines  et  les    minières  tant 
métalliques  que  non-  métalliques  ,  etc.   (*). 

DÉCRET 

Pour  empêcher  le  rétablissement  de  la 
corvée  y  et  qui  charge  plusieurs  comités 
de  présenter  leurs  vues  sur  la  législatioiz^ 
des  chemins- 

Du   5o  mars  1791. 

L'assemblée    nat/onale  ,    considérant   que 


(*)  Nous  n'insérons  pas  ici  les  cinq  premiers  articles 
de  ce  décret  on  37  mars:  le  décret  général  se  trouvant 
sous  la  date  du   12  juillet  1791  ,  à  la  page  a86. 
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iaSo  Dêcj'et  du  s5  m>rîl  1791. 

la  corvée  en  nature  étant  déjà  abolie,  le  poTi- 
voir  exécutif  doit  en  empêcher  le  rétablis- 
sement; que  d'ailleurs  les  délibérations  des 
corps  administratifs  sur  cette  matière  ne  peu- 
vent être  exécutées  sans  son  approbation^  a 
renvoyé  l'affaire  au  pouvoir  exécutif.  Elle  a, 
au  surplus  ,  chargé  ses  comités  des  finances, 
des  contributions  publiques  ,  et  d'agriculture 
et  de  commerce  ,  de  lui  présenter  leurs  vues 
sur  la  législation  des  chemins ,  et  sur  les 
moyens  de  faire  profiter  toutes  les  parties 
du  royaume  de  la  facilité  des  communica- 
tions. 

DÉCRET 

Oui  ajourne  un  projet  sur  la  propriété  du 
cours  d'eau^  sur  la  liberté  des  irrigations^ 
et  sur  la  conservation  de  la  pêche,. 

Du   25  avril   1791.  Séance  du  soir. 

L'asse:mblée  nationale  ajourne  les  détails 
réglementaires  compris  dans  le  projet  dont  le 
rappoi't  a  été  fait  par  ses  comités  de  féoda- 
lité ,  des  domaines  ,  du  commerce  et  d'agri- 
culture ;  et  cependant,  charge  les  mêmes 
coiuités  de  lui  présenter  incessamment  des 


Décret  du  ?,i   mai  1791.  î?,Ri 

principes  génc'raux  et  constitutionnels  sur  la 
propriété  du  cours  d'eau,  sur  la  liberté  des 
irrigations  ,   et  sur  la  conservation  de  la  péclie. 

DÉCRET 

Q^iiî    appvGiifi'e    le    projet    cV arroscnient    des 
vaîlàes  d' ylrc ,  Marignane  et  Marseille* 

Eu  21  irai  1791. 

L'assemblée  nationale^  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'agriciiUure  el  de  com- 
merce ,  a  approuvé  le  projet  d'arrosement  des^ 
val'ées  d'Arc ,  Marignane  et  Marseille  ,  proposé 
par  les  sieurs  Fabre ,  frères  ;  les  autorise  cà  iaire 
cet  ouvrage  à  leurs  frais,  sous  l'inspection  des 
directoires  des  districts  sur  lesquels  ce  canal 
passera  ,  et  la  direction  de  celui  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rliône  ,  et  aux  condi- 
tions suivantes  ,  portées  par  l'arrêté  du  6  avril 
dernier  ,  lesquelles  consistent  ,  j*^,  à  inter- 
cepter les  eaux  de  la  rivière  d'Arc  ,  par  le 
moyen  de  deux  étangs  à  construire  ,  l'un  ù. 
Laugesse  ,  dans  le  terroir  de  Meyrueil  ,  et 
Vaiitre  à  la  hauteur  de  Ventabrens. 

Q.^.  A  dériver  les  eaux  qui  sont  interceptées 
par  ces  deux  étangs ,  pour  les  conduire  par- 
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tout  où  le  niveau  pourra  les  porter  ,  tant  du 
côté  d'Aix  ,  Aiguilles  ,  la  Fare  et  Lançon  ,  que 
du  côté  de  Trebillanne  ,  les  Pennes  ,  Allauch 
et  Marseille  ,  et  à  les  employer  à  l'arrosement 
des  terres  ,  aux  machines  ,  fabriques  et  raianu- 
factures  ,  ei  à  tous  les  objets  d'utilité ,  soit 
publique ,  soit  particulière. 

3^.  A  prendre  à  cet  effet  les  terrains  néces- 
saires pour  l'emplacement  des  étangs,  canaux  , 
douves  et  chaussées ,  contre-fossés  ,  bermes 
destinés  à  recevoir  les  déblais  et  recurages , 
fossés  de  dérivation  ,  machines  ,  fabriques  et 
manufactures  ,  et  généralement  tous  les  ou- 
vrages à  construire  ,  et  leurs  dépendances. 

4*^,  A  prendre  par-tout  où  il  s'en  trouvera,' 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de 
tous  les  ouvrages  dépendans  de  ce  projet  ;  à  la 
charge  par  eux  de  payer  ,  à  dire  d'experts  à  ce 
connoissans  et  convenus  ,  et  à  défaut,  nommés 
par  l'administration  ,  tant  lesdits  terrains  et 
iTuitériaux,  que  tous  les  dommages  quelconques 
qu'ils  pourront  causer  pour  l'exécutiai  desdits 
objets  ;  sauf  au  directoire  du  département  à 
terminer  les  difficultés  ,  s'il  en  survient  pour 
rnison  des  acquisitions  et  des  dommages  résul- 
lans  de  ladite  exécution  ,  et  sous  la  clause 
expresse  que  lesdits  sieurs  Fabre  ne  pourront 
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se  mettre  en  possession  d'aucune  propriété , 
qu'après  le  paiement  réel  et  effectif,  ou  la 
consignation  de  la  somme  ordonnée  par  le 
directoire  du  département. 

Sanctionné  le  27  du  même  mois, 

DÉCRET 

Relatif  aux  propriétés  territoriales. 
r^u  5  juin  1791. 

L'Assemblée  ts^ationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  ,  de 
commerce  ,  de  constitution  ,  de  féodaKté ,  des 
domaines  ,  de  mendicité  ,  d'impositions  ,  de 
législation  criminelle  et  d'aliénation ,  décrète 
comme  articles  constitutionnels  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'^.  Le  territoire  de  la  France  ,  dans 
toute  son  étendue  ,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent.  Ainsi  ,  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  des  par- 
ticuliers qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont 
îa  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi  ,  et 
envers  la  nation  ,  cp  aux  contributions  pu- 
bhques  établies  par  le  corpr,  législatif,  et  aux 


284  'Décret  du  ^  juin   1791.' 

sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général  ,■* 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

IL  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
leur  gré  la  culture ,  l'exploitation  de  leurs  terres, 
de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  ,  et  de 
disposer  de  toutes  les  productions  de  leur 
propriété  ,  dans  1  intérieur  du  royaume  et  au 
dehors,  sans  préjudieier  aux  droits  d'autrui, 
et  en  se  conformant  aux  loix. 

III.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail, 
ou  confiés  à  sa  garde  ;  et  même  en  cas  de  crime, 
il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux, 
immédiatement  après  l'arrestation  et  sous  let 
responsabilité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

ly.  Aucun  engrais  ,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres  ^  et  aucuns  bestiaux 
servant  au  labourage  ,  ne  pourront  être  saisis 
ni  vendus  pour  cause  de  dettes  ,  si  ce  n'est 
par  la  persomie  qui  aura  fourni  les  ustensiles 
ou  les  bestiaux  ,  ou  pour  l'acquittement  de 
la  créance  du  propriétaire  vis-à-vis  son  fer- 
mier ;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets 
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saisis  en  Ci'.s  d'iiisurri.sance  d'autres  objets  mo- 
biliers. 

V.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  convention- 
ïielles. 

VI.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou 
intervertir  les  travaux  de  la  campagne  ,  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Sanctionne  le  12.  du  même  inois. 

DÉCRET 

Helat/f  à  la  retenue  que  les  dcbi Leurs  de  rentes 
sont  autorisés  à  faire. 

Du  7  juin  1791. 

L'assemblée  nationale  ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  I«^  Les  débiteurs  autorisés  par  les 
articles  VI  et  VII  du  titre  II  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790  ,  à  faire  une  retenue 
sur  les  rentes ,  à  raison  de  la  contribution  fon- 
cière ,  la  feront  au  cinquième  du  montant 
desdites  rentes  pour  l'année  1791 ,  et  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour 
ladite  année  ,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
baux  à  rentes  ou  autrei  contrats  faits  sous  la 
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condition  de  la   non-retenue  des  impositions 
royales. 

II.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères 
non  stipulées  exemptes  de  la  retenue  ,  les 
débiteurs  la  feront  aussi  au  cinquième  ,  mais 
seulement  sur  le  revenu  que  le  capital ,  s'il  est 
coimu  ,  produiroit  au  denier-vingt  ;  et  dans  1& 
cas  où  le  capital  ne  seroit  pas  eonnu  ,  la  retenue 
ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant  de  la 
rente  ou  pension  viagère  ,  conformément  à 
l'article  VIII  de  la  loi  du  premier  décembre 
1790.  Ces  proportions  demeureront  les  mêmes 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  pré- 
cédent. 

in.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment 
où  il  acquittera  la  rente  ou  prestation;  elle  sera 
faite  en  argent  sur  celles  en  argent  ,  et  en 
nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  sur  les 
prestations  en  quotité  de  fruits. 

Sanctionné  le  10  du  même  mois. 

DÉCRET 

Pœlatif  aux  mines  et  minières. 

Des  27  mars  ,    i5  Juin  et  12  juillet  1791. 

L'Ass£MBi.ÉE   jstationale,  après  avoir 
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entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom. 
de  ses  comités  réunis  des  finances ,  d'agri- 
culture et  de  commerce ,  des  domaines  et  des 
impositions  ,  décrète  comme  articles  consti- 
tutionnels ce  qui  suit  : 

l'ITRE     PREMIER. 

Des  mines  en  g^éncral. 

Art.  I*^"".  Les  mines  et  minières  ,  tant  mé- 
talliques que  non-métalliques  ,  ainsi  que  les 
bitumes  ,  charbons  de  terre  ou  de  pierre  et 
pyrites  ,  sont  à  la  disposition  de  la  ISation  ;  en 
ce  sens  seulement ,  que  ces  substances  ne 
pourront  être  exploitées  que  de  son  consente- 
ment et  sous  sa  surveillance  ,  à  la  charge 
d'indemniser ,  d'après  les  régies  qui  seront 
prescrites  ,  les  propriétaires  de  la  surface , 
qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines 
qui  pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée 
ouverte  ,  ou  avec  fosse  et  lumière ,  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur  seulement. 

II.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des 
sables  ,  craies  ,  argiles  ,  marnes  ,  pierres  à 
bâtir ,  marbres  ,  ardoises ,  pierres  à  chaux  et 
à  plâtre ,   tourbes ,   terres  vitrioliques  ,  ni   de 
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celles  connues  sous  le  nom  do  cendres ,  et 
généralement  de  ton te^s  substances  autres  que 
celles  exprimées  dans  l'article  précédent ,  qui 
continueront  d'être  exploitées  par  les  proprié- 
taires ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir 
aucune  permission» 

Mais  à  défaut  d'exploitation  de  la  part 
des  propriétaires  ,  des  objets  énoncés  ci  dessus , 
et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les 
grandes  routes  ,  ou  pour  des  travaux  d'une 
iitiiité  publique  ,  tels  que  ponts  ,  chaussées  , 
canaux  ai  navigation  ,  monumens  publics ,  ou 
tous  autres  établissemens  et  manufactures  d'u- 
tilité générale  ,  lesdites  substances  pourront 
être  exploitées  ,  d'après  la  permission  du  di- 
rectoire du  département ,  donnée  sur  l'avis  du 
directoire  du  district ,  par  tous  entrepreneurs 
ou  propriétaires  desdites  manufactures,  en 
indemnisant  le  propriétaires ,  tant  du  dommnge 
fait  à  la  surface  ,  que  de  îu  valeur  des  matières 
extraites  ,  le  tout  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire 
d'experts. 

III.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront 
toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter 
les  mines  qtù  pourvoient  se  trouver  dans  leurs 
fonds  ;  et  la  pennis'^ion  ne  pourra  leur  en  être 

refusée    lorsqu'ils    la    demanderont. 

VI.  Leé 
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IV".  Les  concessionnaires  actuels  ,  ou  fleurs 
'  cessionnaires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  seront  maintenus  jusqu'au  term® 
de  leur  concession  ,  cjui  ne  pourra  excéder 
cinquante  années ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

En  conséquence  ,  les  propriétaires  de  la 
surface ,  sous  prétexte  d'aucune  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  premier  et  second , 
ne  pourront  troubler  les  concessiomiaires  ac- 
tuels dans  la  jouissance  des  concessions  ,  les- 
quelles subsisteront  dans  toute  l'étendue ,  si 
elles  n'excèdent  pas  celle  qui  sera  fixée  par 
l'article  suivant  ;  et  dans  le  cas  où  elles  excé- 
deroient  cette  étendue  ,  elles  y  seront  réduites 
par  les  directoires  de  départemens ,  en  retran- 
chant, sur  la  désignation  des  concessionnaires, 
les  parties  les  moins  essentielles  aux  exploi- 
ta lions. 

y.  L'étendue  de  chaque  concession  sera 
réglée  suivant  les  localités  et  la  nature  des 
mines  ,  par  les  départemens  ,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district  ;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  ser- 
vira de  mesure  ,  sera  celle  de  vingt  cinq  au 
degré  de  deux  nj.ille  deux  cefit  qiiatie-vingt- 
deux  toiles. 
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VI.  Les  coiiceséionnaires  dont  la  concession 
a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  ex- 
ploitées par  des  propriétaires  ,  seront  déchus 
de  leurs  concessions  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  part  desdits  propriétaires  ,  consentement 
libre  ,  légal  et  par  écrit ,  formellement  confir- 
matif  de  la  concession  ;  sans  quoi  lesdites 
mines  retourneront  aux  propriétaires  qui  les 
exploitoient  avant  lesdites  concessions,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  rembourser ,  de 
gré  à  gré  oU  à  dire  d'experts  ,  aux  concession- 
naires actuels  ,  la  valeur  des  ouvrages  et  tra- 
vaux dont  ils  profiteront.  Quand  le  conces- 
sionnaire aura  rétrocédé  au  propriétaire  ,  la 
propriétaire  ne  sera  tenu  envers  le  concession- 
naiie ,  qu'au  remboursement  des  travaux  faits 
par  le  cessionnaire  ,  desquels  le  propriétaire 
pourra  profiter. 

VII.  Les  prorogations  de  concessions  seront 
maintenues  pour  le  terme  fixé  par  l'article  IV  , 
ou  anjîuliées ,  selon  que  les  mines  qui  en  sont 
l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  aux  articles  IV'et  \I  du  présent 
décret. 

Yîlî.  Toute  concession  ou  permission  d'ex- 
ploiter une    mine  ,   fera   accordée  par  le  dé- 
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partement,  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
dans  l'étendue  duquel  elle  se  trouvera  située  ; 
et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera 
exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Pioi,  conformément  à  l'article  V  de  la  section 
troisième  du  décret  du  22  décembre  1789  , 
sur  les  assemblées  administratives. 

IX.  Tous  demandeurs  en  concessions  ou  en 
permissions  ,  seront  tenus  de  justifier  de  leurs 
facultés  ,  des  moyens  qu'ils  empîoiront  pour 
assurer  l'exploitation,  et  de  quels  combusti- 
bles ils  prétendront  se  servir ,  lorsqu'il  s'agira 
de  l'exploitation  d'une  mine  métallique. 

X.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée, 
qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface 
n'ait  été  requis  de  s'expliquer  dans  fe  délai  da 
six  mois  ,  s'il  entend  ou  non ,  procéder  à  l'ex- 
ploitation aux  mêmes  clauses  et  conditions 
imposées  aux  concessionnaires.  Cette  réquisi- 
tion sera  faite  à  la  diligence  du  procureur- 
syndic  du  département  où  se  trouvera  la  mine 
à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire 
de  la  surface  ,  il  aura  la  préférence  ,  pourvu 
toutefois  que  sa  propiiété  seule,  ou. réunie  à 
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celle  de  ses  associés  ,  soit  djine  étendue  propre 
à  former  une  exploitation.  Auront  également 
la  préférence  sur  tous  autres  ,  excepté  les  pro- 
priétaires ,  les  entrepreneurs  qui  auront  dé- 
couvert des  mines  ,  en  vertu  de  permission  à 
eux  accordée  par  l'ancienne  administration , 
en  se  conformant  aux  dispositions  contenues 
au  présent  décret. 

XI.  Toutes  demandes  en  concessions  ou 
permissions ,  qui  seront  faites  par  la  suite , 
seront  affichées  dan^  le  chef-lieu  du  départe- 
ment ,  proclamées  et  affichées  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur  ,  ainsi  que  dans  les 
municipalités  que  cette  demande  pourra  inté- 
resser ;  et  leadites  affiches  et  proclamations 
tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous  les  pro- 
priétaires. 

XII.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions 
auront  été  r.ccordées  ,  elles  seront  de  même 
rendues  publiques  par  affiches  et  proclama- 
tions ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du 
département. 

XIIT.  Les  limites  de  chaque  concession  ac- 
cordée ,  seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan 
levé  aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera 
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déposé  deux  exemplaires  aux  archives  du  dé- 
partement. 

XIV".  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de 
commencer  son  exploitation  au  plus  tard  six 
mois  après  qu'il  aura  obtenu  la  concession  , 
passé  lequel  temps  elle  sera  regardée  comme 
non- avenue,  et  pourra  être  faiie  à  un  autre, 
à  moins  que  ce  retard  n'ait  une  cause  légitime , 
vérifiée  par  le  directoire  du  district,  et  ap- 
prouvée par  celui  du  département. 

XV".  Une  concession  sera  annullée  par  une 
cessation  de  travaux  pendant  un  an  ,  à  moins 
que  cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légi^ 
times  ,  et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du 
district,  auquel  le  concessionnaiie  sera  tenu 
d'en  justifier.  Il  en  sera  de  même  des  an- 
ciennes concessions  maintenues  ,  dont  l'exploi- 
taiion  n'.iura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sans 
cause  légitime ,  également  constatée. 

Xyi.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer 
à  la  concession  qui  leur  a  été  faite,  en  donnant, 
trois  mois  d'avance  ,  avis  de  cette  renonciation 
au  directoire  du  département. 

XVII.  A  la  fin  de  chaque  concession ,  ou 
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dans  le  cas  d'abandon ,  le  concessionnaire  ne 
pourra  détériorer  ses  travaux  ;  en  conséquence, 
il  ne  pourra  vendre  que  les  minéraux  extraits  , 
les  macliines ,  bâtimens  et  matériaux  existans 
sur  l'exploitation  ,  mais  jamais  enlever  les 
échelles ,  étais  ,  charpentes  ou  matériaux  né- 
cessaires à  la  visite  et  à  l'existence  des  travaux 
intérieurs  de  la  mine  ,  dont  alors  il  sera  fait  un 
état  double  ,  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
dépaitement. 

XYIII.  S'il  se  présente  de  nouveaux  deman- 
deurs en  concessions  ou  permissions  pour 
continuer  l'exploitation  d'une  mine  abandon- 
,née  ,  ils  seront  tenus  de  rembourser  aux  an- 
ciens concessionnaires  la  valeur  des  échelles  , 
étais  ,  charpentes  ,  matériaux  ,  et  de  toutes 
machines  qui  auront  été  reconnues  nécessaires 
pour  l'exploitation  de  la  mine ,  suivant  Testi- 
ination  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ,  sinon 
par  experts ,  gens  de  l'art ,  qui  auront  été 
choisis  par  les  parties  ou  nommés  d'of/îce. 

XIX.  Le  droit  d'exploiter  une  mine  ,  ac- 
cordé pour  cinquante  ans  ou  moins,  expirant, 
les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait  ex- 
ploiter par  eiix-mémes  ou  par  ouvriers  à  for- 
faits ,  seront ,  sur  leurs  demandes ,  admis  de 
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préférence  à  tous  autres  ,  excepté  cependant 
les  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  X ,  au  renouvellement  de  la  con- 
cession ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu 
que  lesdits  concessionnaires  ont  bien  fait 
valoir  Fintérét  public  qui  leur  étoit  confié  ;  ce 
qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  conces- 
sions maintenues ,  que  pour  les  nouvelles. 

XX.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs 
cessionnaires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  et  qui  sont  maintenus  aux  termes  de 
l'article  lY ,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront  cou' 
formément  à  l'article  YI ,  seront  obligés  d'in- 
demniser les  propriétaires  de  la  surface  ,  si 
fait  n'a  été,  et  ce  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pié- 
Sent  décret- 

XXI.  L^indemnité  dont  il  vient  d'étrç  parlé  , 
ainsi  crue  celle  mentionnée  dans  l'article  I^'. 
du  présent  décret ,  s'enteiul  senîement  f\es- 
njon-jonissances  et  dégâts  occasionnés  dans  les 
propiiétés  par  l'exploitation  des  mines,  tant  à 
raison  des  chemins  que  àe5  lavoirs  ,  fuite  des 
eaux  et  tout  autre  établissement  de  quelque 
nature  qu'il  soit ,  dépendant  de  l'exploitation, 
sans    c  pendant   nue   Liditft   indemnité  puisse 
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avoir  lieu  lorsque  les  ea^x   seront  parvenues 
aux  ruisseaux  ,  fieuves  et'  rivières. 

XXII.  Cetio  indemnité  aura  pour  base  le 
double  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface 
du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non- 
jouissances.  L'estimation  en  sera  faite  de  gré 
à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  ,  si  mieux  n'aiment 
les  propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de 
leur  propriété,  dans  le  cas  où  elle  n'excéderoit 
pas  dix  arpens ,  mesure  de  Paris ,  et  ce ,  sur 
restimat"on  qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  à 
dire  d'experts. 

XXIÎI.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés ,  ni 
dans  les  cours  ,  jardins  ,  prés  ,  vergers  et  vignes 
attenant  aux  Habitations  dans  la  distance  de 
deux. cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds  ,  qui  ne  pourront 
dans  aucun  cas  être  forcés  à  le  donner. 

XXI  Y.  Les  concessionnaires  demeureront 
civilement  responsables  des  dégâts,  dommages 
et  désordres  occasionnés  par  leurs  ouvriers  , 
conducteurs  et  employés. 

XX\\  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  ex- 
ploitaticn  d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dan?5 
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un  canton  ou  expioilation  du  voisinage  ,  IVn- 
trepreneur  en  demandera  la  permission  au  di- 
rectoire du  département ,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenans 
de  ce  nouveau  canton  ;  mais  pour  y  étendre 
des  travaux  nécessaires ,  tels  que  galerie  d  é- 
couîement ,  chemins  ,  prise  d'eaux  ou  passage 
des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la  charge  de 
ne  point  gêner  les  exploitations  y  existant , 
et  dinaemniser  les  propriétaires  de  la  sur- 
face. 

XX^*  I  Seront  tenus  les  anciens  concession- 
naires maintenus  et  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  concessions  ou  permissions  ;  sa- 
voir, les  premiers  dans  six  mois  pour  tout 
dé'ai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret  ;  et  les  derniers  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  qui  suivront  celle  où 
l'exploitation  aura  commencé  ,  de  remettre 
aux  archives  de  leur  département  respectif, 
un  état  double  ,  détaillé  et  certifié  véritable  , 
contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont  si- 
tuées les  mines  qu'ils  font  exploiter  ,  la  nature 
de  la  mine  ;,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  em- 
ploient à  l'exploitation  ;  les  quantités  de  ma- 
tières extraites,  et  si  ce  sont  des  charbons  de 
lerre,  ce  qu'ils  q^  font  tirer  par  mois  ,  en- 
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semble  les  lieux 'où  s'en  fait  la  principale  con- 
sommation ,  et  le  prix  desdits  charbons;  et  de 
continuer  à  faire  ladite  remise  avant  le  pre- 
mier décembre  de  chaque  année  ,  et  de  joindre 
audit  état  un  plan  des  ouvrages  et  des  U'avaux 
faits  dans  l'année. 

XXVII.  Toutes  contestations  relatives  aux 
mines  ,  demandes  en  règlement  d'indemnité, 
et  toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, seront  portées  par -devant  les  juges  da 
paix  ou  les  tribunaux  de  district  ,  suivant 
l'ordre  de  compétence  ,  et  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  les  décrets  sur  l'ordre  ju- 
diciaire ,  sans  que  cependant  il  puisse  être 
donné  aucune  suite  aux  procédures  crimi- 
nelles ,  commencées  depuis  le  i4  juillet  1789  , 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines  ,  lesquelles  procédures 
seront  civilisées,  et  les  informations  converties 
en  requêtes  ,  à  l'effet  par  les  entrepreneurs 
de  poursuivre  par  la  voie  civile  ,  la  réparation 
des  dommages  faits  à  leur  concession  ,  et  la 
réintégralion  en  icelle ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  ter- 
mes des  articles  IV  et  VI  du  présent  décrets 
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TITRE        I    r. 

Des  inhies  de  fer. 

Art.  I^'".  Le  Jrolt  accordé  aux  propriétaires 
par  l'article  premier  du  titre  premier  du  présent 
décret ,  d'exploiter  à  tranchée  ouverte ,  ou 
avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de 
profondeur  ,  les  mines  qui  se  trouveront  dans 
l'étendue  de  leurs  propriétés  ,  devant  être 
subordonné  à  l'utilité  générale  ,  ne  pourra 
s'exercer  pour  les  mines  de  fer,  que  sous  les 
modifications  suivantes. 

II.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  établi  aucune 
usine  pour  la  fonte  des  minerais  ,  qu'ensuite 
d'une  permission  qui  sera  accordée  parle  corps 
législatif,  sur  l'avis  du  département  dans  l'éten- 
due duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

IIÎ.  Toutes  les  formalités  prescrires  par  les 
articles  XII  et  XIII  du  titre  premier,  pour  la 
concession  des  mines  à  exploiter  ,  setont  exé- 
cutées pour  la  permission  d'établir  de  nou- 
Yclles  usines.. 

IV.  Tout  demandeur  en  permission  d'éta- 
blir un  ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines  ,  sera 
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tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former 
son  établissement,  les  moyens  qu'il  a  de  se 
procurer  les  minerais  ,  et  l'espèce  de  combus- 
tible dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter 
ses  fourneaux. 

V.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  deman- 
deurs ,  la  préférence  sera  accosdée  aux  pro- 
priétaires ayant  dans  leurs  possessions  des  mi- 
nerais et  àes  combustibles  ;  au  défaut  de  ces 
propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d'ailleurs, 
la  permission  d'établir  l'usine  sera  accordée  au 
premier  demandeur  en  date. 

VI.  La  permission  d'établir  une  usine  pour 
la  fonte  des  minerais ,  emportera  avec  elle  le 
droit  d'en  faire  des  recherches  ,  soit  avec  des 
sondes  à  ce  destinées  ,  soit  par  tout  autre 
moyen  praticable ,  sauf  dans  les  lieux  excep- 
tés par  l'article  XXII  du  titi'e  premier ,  ainsi 
que  dans  les  champs  et  héritages  ensemencés 
ou  couverts  de  fruits. 

VII.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  aver- 
tiront un  mois  d'avance  ,  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  voudront  sonder ,  et  leur  paye^ 
ront  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts  ,  les 
dommages  que  cette  opératioji  pourroit  causer. 


Décr.  des  27  mars ,  1  Sjum  et  1  ijuiL  1 79 1 .  Soi 
VJII.  D'après   la  connoissance    acquise  du 
minerai ,  les  maîtres  d'usine  en  donneront  lé- 
galement avis  aux  propriétaires. 

IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin  ; 
pour  le  service  des  usines  ,  des  minerais  qu'il 
aura  reconnus  précédemment ,  il  en  prévien- 
dra les  propriétaires ,  qui ,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  de  la  notification  ,  pour 
les  terres  incultes  ou  en  jachère  ,  et  dans  le 
même  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  récolte , 
pour  celles  qui  seront  ensemencées  ou  dis- 
posées à  l'être  dans  l'année  ,  seront  tenus 
çîe  faire  eux-mêmes  l'extraction  desdits  miné- 
rais. 

X.  Si ,  après  Texpiration  de  ce  délai ,  \ç:S 
proprié caires  ne  font  pas  l'extraction  dudit 
minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  sui- 
vent pas  avec  l'activité  qu'elle  exige ,  les  maî- 
tres d'usine  se  feront  autoriser  à  y  faire  pro- 
céder eux-mêmes  ;  et  à  cet  effet ,  ils  se  pour- 
voiront par-devant  les  tribunaux ,  ainsi  qu'il 
estprescritpar  l'article  XXVI  du  titre  premier. 

XI.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extrac- 
tion de  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres 
d'iiiine  ,  le  prix  en  «era  réglé  entre  eux  de  gié 
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à  gré  ,  ou  par  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
fice ,  lesquels  auront  égard  aux  localités  et 
aux  frais  d'extraction  ,  ainsi  qu'aux  dégâts 
qu'elle  a  occasionnés. 

XII.  Lorsque ,  sur  le  refus  des  propriétaires , 
les  maîtres  d'usine  auront  fait  extraire  le  miné- 
rai  ,  le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  an^ 
nonce  en  l'article  précédent. 

XIII.  Indépendamment  du  prix  du  minéral 
lavé  ,  qui  sera  payé  aux  propriétaires  par  le 
maître  de  forge,  celui-ci  sera  tenu  d'indem- 
niser lesdits  propriétaires ,  soit  à  raison  de  la 
non-jouissance  des  terrains  ,  soit  pour  les  dé- 
gâts qui  seront  faits  à  la  superficie  ,  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts. 

Xiy.  Le  maître  d'usine  cessant  de  jouir  de 
la  faculté  ,  qui  lui  aura  été  accordée  d'extraire 
du  minerai ,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains 
en  état  de  culture ,  avec  la  charrue  destinée 
au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extraction 
seroit  faite  dans  des  vignes  ou  prés  ,  il  sera 
également  tenu  de  les  remetr.re  en  état  de  cul- 
ture et  de  production  ,  et  l'indemnité  seixi 
réglée  en  conséquence  par  les  experts  ,  si  les^ 
parties  ne  l'ont  déterminée  enîr'elles.' 
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XV.  Ke  pourront  les  maîtres  de  forges  faire 
aucune  exploitation  ou  fouilles  dans  les  bois 
et  forêts  ,  sans  avoir  ,  indépendamment  des 
formalités  prescrites  parles  articles  YII,  VIII 
et  IX  du  présent  titre  ,  indemnisé  préalable- 
ment les  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts  choisis  ou  nommés  d'ofiice  ,  lesquels 
experts  seront  obligés,  dans  leur  estimation, 
d'avoir  égard  à  la  valeur  superjficielle  desdits 
bois  et  forêts  ,  et  au  retard  qu'éprouvera  le 
recru  ;  et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus 
de  laisser  au  moins  vingt  arbres  ou  baliveaux 
de  la  meilleure  venue  par  arpent ,  et  de  ne  leur 
causer  aucun  dommage  ni  dégradation  ,  sous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne 
pourront  au  surplus  lesdits  maîtres  de  forges 
faire  des  fouilles  dans  l'étendue  de  plus  d\m 
arpent  par  chaque  année  ;  et  l'exploitation 
fmie  ,  ils  nivelleront  le  terrain  ,  le  plus  que 
faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  glands  ou 
semis,  les  places  endommagées  par  l'exti  action 
de  la  mine. 

XVI.  S'il  étoit  reconnu  par  experts  cru'il 
fût  impossible  de  remettre  en  culture  certaines 
places  de  terrain  où  les  fouilles  et  extractions 
des  minerais  auroient  été  laites,  l'entrepreneur 
dédommagera  le  propriétaire  ,  à  proportion  de 
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la  moins-value  de  son  terrain,  occasionnée  par 
l'extraction ,   soit  de  gré  à  gré  ,    soit  à  dire 
d'experts. 

XVîI.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra 
être  lavée  et  transportée  en  toute  saison ,  à 
charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédom- 
mager ceux  sur  la  propriété  desquels  ils  éta- 
bliront des  patouillets  ou  lavoirs,  des  chemins 
pour  le  transports  ou  charrois ,  ainsi  qu'il  e,st 
prescrit  par  l'article  XX  du  titre  premier ,  sans 
cependant  que  le  transport  puisse  s'en  faire  à 
travers  les  héritages  ensemencés. 

XVIII.  Les  maîtres  de  forges  se  concerte- 
ront avec  les  propriétaires  le  pins  que  faire 
se  pourra ,  pour  établir  leurs  patouillets  et 
lavoirs  ,  de  manière  à  ne  causer  aucun  préju- 
dice aux  propriétés  voisines  ou  inférieures  ;  et 
s'il  résiijtoit  quelques  don j mages  de  ces  éta- 
blisseniens ,  les  maîtres  d'usine  seront  tenus 
d'indemniser  les  propriétaires  ,  soit  de  gré  à 
gré^soit  à  dire  d'experts  ;  mais  lesdits  lavoirs 
ne  pourront  é:re  établis  dans  des  champs  et 
Iiéritaces  couverts  de  fruits. 

o 

XIX.  Les  maîtres  de  forges  actuellement 
existantes  seront  tenus  de  se  conformer,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 

décret , 
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décret ,  à  toutes  ses  Jiapositions  en  ce  qui  les 
concerne. 

XX.  Bans  le  cas  où  les  propriétaires  vou- 
droient  continuer  les  fouilles  ou  extractions 
des  mines  de  fer ,  qui  s'exploitent  avec  fossQ 
et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur, 
déjà  commencées  parles  maîtres  de  forges  ,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  à  ces  derniers  les 
dépenses  qu'ils  justifieront  légalement  avoir 
faites  pour  parvenir  auxdites  extractions. 

XXI.  Sera  le  présent  décret  ad;  essé  inces- 
eamment  aux  départemens  ,  poux  être  exécuté 
comme  loi  du  royaume. 

Scellé  le  28  du  même  mois, 

DÉCRET 

Concernant  Vévaluatlon  et  la  cotisation  h 
la    contribution    foncih^e    des     bois    et 
forêts  ,    et    des  terrains    exploités    €/i 
tourbières. 

Du  i3  jiiillet  1791. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 
Art.  I^r.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âgs 
de  3o  ans  ,  sont  réputés  iaillis ,  et  seront  éva- 
lués et  cotisés  conformément  aux  dispositioas 

y 
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des  articles  XVIII  et  XIX  de  la  loi  du  premier. 

décemb  e  1790. 

II.  Les  bois  actuellement  existans  ,  et  âgés 
de  plur-  de  5o  ans  ,  seront  estimés  à  leur  va- 
leur actuelle  ;  et  cotisés  juâqu'à  leur  exploita- 
tion ,  comme  s'ils  produisoient  un  revenu  égal 
à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

III.  A  l'avenir  ,  lorsqu'un  bois  atteindra 
l'âge  de  3o  ans  sans  être  aménagé  en  coupes 
réglées  ,  il  sera  estimé  à  sa  valeur ,  et  cotisé 
jusqu'à  son  exploitation  sur  le  pied  d'un  re- 
venu égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette 
valeur. 

ly.  L'évaluati-^n  du  revenu  des  forêts  en 
futaies  aménagées  en  coupes  réglées  ,  lors- 
qu'elles s'étendront  sur  le  territoire  de  plu- 
siems  communautés  d'un  même  district  ,  sera 
faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  revenu 
sera  porté  aux  rôies  de  chaque  communauté , 
en  proportion  du  nombre  d'arpens  qui  sont  sur 
son  territoire. 

y.  L'évaluation  des  forets  en  futaies  amé- 
nagées en  coupes  réglées  ,  lorsqu'elles'  s'éten- 
dront s'ur  le  territoire  de  plusieurs  districts 
d'un  même  département ,  sera  faite  par  1© 
directoire  du  dépaitement  ,  et  le  revenu 
porté  aux  rôles  de  chaque  eommu^auté  >.  en 
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■proportion  du  nombre  d'arpens  qui  sont  sur 
son  teriitoire* 

yi.  Le  revenu  dès  forêts  qui  s'étendront 
sur  phisieurs  départemens  ,  scfa'ëvaîué  sépa-^ 
renient  dans  chaque  département*  •"  ■ 

VJI.  Lorsqu'un  terrain  sera'  exploité  ert 
tourbière  ,  on  évaluera,  pendaiit  les  dik  afinées 
qui  suivront  le  commencenient  dû  tbui^b^é  ■ 
son  revenu  au  double  de  là  sotnine  à  laquelle 
il  étoit  évalué  l'année  précédente. 

Vlii-  Il  sera ' fait  jiiote  sut*  chaque  rôle  de 
l'année  où  doit"  finir'  èe  doublement  d'éva^ 
iuatiôn.  Après  <ce^  dix-  àmléeè ,  ces  terrain* 
seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés»  ^ -^ 
^  '  &cellé  7é  20  '  dïï\  métne  ynoiSé    •    '^t^/i^!^  ^ 

EXTRAIT 

../i   '• .  j.      ...  :i  .?...  '\t     ■  •    '^^  ;    "-.  - 
T^u    dccret   sur  la  police  inunicipale  correc- 

'tïonnélle-j  -  et-  diSposîtmns  -èjih!  tnteréssenè 
.    Du    iQ.  millet  1701»  _^ 

•  ^l^'j^s^ç-iviB.iJÉçNAT^ONÂiiE^considéEa'nt  que  de* 
décrets  ,  antérieuj-p  out  déterniiiié;  les-bornéi 
etJ'iBxérjciGe;  çW)  diverses  fonctions  pubfiq.ues,': 
et..étai)li  les  prin'«ipes  de:. police)  consiùtutiiia'^ 
uelle  ^'destinés  à  waiat^ïiijr  cet  ordre  j'    .     ■    . 

Y  a 
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Que  le  décret  sur  l'institution  des  jurés  a 
pareillement  établi  une  police  de  sûreté,  qui 
a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de 
tous  ceux  qui  seroient  prévenus  de  crime» 
ou  délits  de  nature  à  mériter  peine  afflictive 
ou  infamante  ; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  règles  premièrement  de 
la  police  municipale  ,  qui  a  pour  objet  1^ 
înainlien habituel  de  l'ordre  et  delà  tranquillité 
"dans  chaque  lieu  ;  secondement ,  de  la 
police,  conçctionneîle ,  qui  a  pour  objet  la 
répression^ -d^  ^^^^^^^^  ^I^i  ?  sans  mériter  peiii'e 
afflictive  ou  infamanie  ,  troublent  la  société, 
et  disposent   au  crime: 

Décrète    ce  qui  suit,    après  avoir  en ten,du 
le  rapport   du   comité   de  constitution. 
■      i  K  R   1:  lie-  3; 
TITRE    PREMIER. 

POLICE     M  U  N  I  C  I  P^A  hJS.. 

Dispositions  générales  d* ordre  public»  i. 

Art.  !*■'.  Dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnesy  lés^ë'orps  municipaux  fefi^nt-Consftaler 
l'état  des'  habitans  ,  soit  par  des  officiers 
ïnunicîpau^t ,  soit  |)af  <îes  commissaires  à& 
police  ,•  s'il  y  en  a  ,  soit  par  des  citoyem  com- 
mis 4  cet  effet.  Chaque  année  dans  le  cou- 
fc   7 
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rant  des  mois  de  novembre  et  décembre  , 
cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y 
fera  les  changemens  nécessaires.  L'élat  des 
habitans  des  campagnes  sera  recensé  au  chef- 
lieu  du  canton  ,  par  des'  commissaires  que 
nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière. 

II.  Le  registre  contiendra  mention  des  dé- 
clarations que  chacun  aura  faites  de  ses  nom  ,* 
âge  ,  lieu  de  naissance ,  dernier  domicile  , 
profession,  métier^  et  autres  moyens  de  sub- 
sistance. Le  déclarant  qui  n'auroit  à  indiquer 
aucun  moyen  de  subsistance  ,  désignera  les 
citoyens  domiciliés  dans  la  municipalité,  dont 
il  sera  connu  ^  et  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite. 

III.  Ceux  qui  étant  en  état  da  travailler  ," 
n'auront  ni  moyens  de  subsistance  ,  ni  métier, 
ni  répondans  ,  seront  inscrits  avec  la  nota 
de  gens  sans   aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration,  se- 
ront inscrits  sous  leur  signalement  et  demeure, 
avec  la  note  de  gens  suspects. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d^ivoir  fait  de 
fausses  déclarations  ,  seront  inscrits  avec  la 
note  de  gens  mal- intentionnés. 

V  5 
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Il  sera  donné  communication  de  ces  regis^ 
très  au;x:  officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
<îans  le  cours  de  leurs  tournées. 

IV.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent 
d'être  énoncées  ,  s'ils  prennent  part  à  une 
rixe,  un  attroupement  séditieux^  un  acte  de 
Toie  de  fait  ou  de  yiolence  ,  seront  soumis 
dé^  la  première  fois  ,  aux  peines  de  la  policâ 
correctionnelle,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

V,  Dans  les.  villes  et  dans  les  campagnes , 
Tes  aubergistes  ,  maîtres  d''liôtels  garnis  et  lo- 
geurs ,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et 
sans  aucun  blanc  ,  sur  un  registre  en  papier 
timbré  et  paraphé  par  un  officier  municipal 
ou  un  commissaire  de  police ,  les  noms  , 
Qualités  ,  domicile  habituel,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront 
chez  eux  ,  même  une  seule  nuit  ;  de  repré- 
senter ce  registre  tous  les  quinze  jours,' 
et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  soit  aux  officiers  de  police  ,  ou  aux 
citoyens  commis  par  la  municipalité. 

VI.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  précédent  article  ,  ils  seront  condamnés  à 
Vine  amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente  , 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessoua 
de  5  livres  ,    et   ils    demeureront   civilemep.^ 
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Yesponsables  des  désordres  et  délits  commis 
par  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

yil.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet  soit 
le  public  ,  soit  des  affiliés,  sont  défendus  , 
sous  les  peines  qui  seront  désignées- ci  après. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons  et  appartcmens  où  le  public 
seroit  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard ,  seront, 
s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils  n'ont 
pas  averti  la  police ,  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois  ,  à  5oo  livres,  et  pour  la  seconde^ 
à  icooliv.  d'amende,  solidairement  avec  ceux 
qui  occuperont  les    appartemens   employés  à 


cet  usage. 


VIII.  Nul  officier  municipal ,  commissaire 
ou  officier  de  police  municipale  ,  ne  pourra 
entrer  dans  les  maisons  des  citoyens  ,  si  ce 
n'est  pour  la  confection  des  états  ordonnés 
par  les  articles  I,  IletlIT,  et  la  véiificatiou 
des  registres  des  logeurs  ,  pour  l'exécution  des 
loix  sur  les  contributions  directes  ,  ou  en 
vertu  des  ordonnances  ,  contraintes  et  juge- 
mens  dont  ils  seiont  porteurs  ,  ou  enfin,  sur 
le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  Linté^rieur 
d'une  maison  ,  le  secours  de  la  force  publique. 

IX.  A  l'égprd  ûiis  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement ,  tels  que  les  cafés, 

Y  4 
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cabarets  ,  boutiques  et  autres  ,  les  officiers 
de  police  pourront  toujours  y  entrer ,  soit  pour 
connoissance  des  désordres  ou  contraventions 
aux  règlemens  ,  soit  pour  vérifier  les  poids  et 
mesures,  le  titre  de  matières  d'or  ou  d'argent, 
la  salubrité  de  comestibles  et  médicamens. 

X,  Ils  pourront  aussi  entrer  en  tous  temps , 
dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituelle- 
ment à  jouer  des  jeux  de  hasard  ,  mais  seule- 
ment sur  la  désignation  qui  leur  en  auroit 
été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

Ils  pourront  également  entrer  en  tous 
temps ,  dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la 
débauche. 

XI.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  VIIT, 
IX  et  X ,  les  officiers  de  police  ,  qui ,  sans 
autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police 
de  sûreté ,  feront  des  visites  ou  recherches  dans 
les  maisons  des  cilovens  ,  seront  condamnés 
par  le  tribunal  de  police,  et  en  cas  d'appel, 
par  celui  de  district ,  à  des  dommages  et 
intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous  de 
100  livres ,  sans  préjudice  des  peines  pro- 
.  noncées  par  la  loi  dans  les  cas  de  voies  de 
fait  ,  de  violences  et  autres  délits. 

XII.  Les  commissaires  de  police ,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs  et  autres 
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agens  de  police  assermentés  ,  dresseront  dans 
leurs  vii.ites  et  touiMées  le  procès-verbal  des 
contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus 
proches  voi5ins,  qui  y  appose;  ont  leur  signa- 
ture ,  et  A^s  ex[)erts  en  chaqiie  partie  dart, 
lorsque  la  municipalité  ,  soit  par  voie  d'ad- 
ministration ,  soit  comme  t'ibunal  de  police 
aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer. 

Xlir.  La  municipalité  ,  soit  par  voie  d'ad- 
ministration ,  soit  comme  tribunal  de  ])olice, 
pourra  ,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aui  a  pas 
pourvu  ,  commettre  à  l'inspection  du  titre 
des  matières  d'or  ou  d'à:  gent ,  à  celle  de  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicamens  ,  un 
nombre  sufisant  de  gens  de  l'art  ,  lesquels  , 
après  avoir  prêté  serment ,  rempliront,  à  cet 
égard  seulement  ,  les  fonctions  de  commis- 
saires  de  police. 

Délits  de  police  ininiicî-pale  ^   et  peines    end 
seront  prononcées. 

XIV.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés 
ou  clubs,,  seront  tenus,  à  peine  de  îîoo  liv. 
d'amende ,  de  faire  préalaljlement  au  greffe 
de  la  municipalité ,  la  d'claralion  des  lieux  et 
jours  de  leur  réunion,  et  en  cas  de  récidive, 
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ils  seront  condamnés    à  5oo  .livres   d'amende 
L'amende   sera  poursuivie  contre  les  pré- 
sidens ,    secrétaires    ou   commissaires  de    ces 
clubs  ou  sociétés. 

XV.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de 
nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons  ,  dans 
les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge 
des  citoyens  ; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont 
les  voies  publiques  ; 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de 
rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au-devant  de 
leur  maison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter 
qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  cliute, 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insen'^és 
ou  furieux ,  ou  des  animaux  malfaisans  ou 
féroces  ; 

Seront ,  indépendamment  des  réparations  et 
indemnités  envers  les  parties  lézées  ,  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de/4o  sous,  ni  excéder  5o  livres; 
€t  si  le  fait  est  grave ,  à  la  détention  de 
police  municipale. 

La  peine    sera  double  en  cas   de  récidive. 

X  V  L  Ceux  qui  ^   par    imprudence  ou  par 
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la  rapidité  de  leurs  chevaux  ,  auront  blessé 
quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiques  , 
seront,  indépendamment  des  indemnités  ,  con- 
damnés à  huit  jours  de  détention  et  à  une 
amende  égale  à  ]a  totalité  de  leur  contribuviou 
niobiliaire  ,  sans  que  Tamende  puisse  être 
au-dessous  de  3oo  liv.  S'il  y  a  eu  fracture  de 
membres  ,  ou  si  ,  d  après  les  certificats  des 
gens  de  l'art  ,  la  blessure  est  telle  qu'elle  ne 
pmsse  se  guérir  en  moins  de  quinze  jours , 
les  déiinqnans  seront  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

XVII.  Le  refus  de  secours  et  services  re- 
quis par  la  police  en  cas  d'incendie,  ou  autres 
fléaux  calamiteux ,  sera  puni  par  une  amende 
du  quart  de  la  contribution  raobiliaire,  sans 
que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de  5 
livres. 

XVIII.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
les  réglemens  de  voierie,  ou  d'obéir  à  la  som- 
mation de  réparer  ou  démolir  les  édifices  me- 
naçant ruine  sur  la  voie  publique  ,  seront , 
outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la 
réparation  de  ces  édifices ,  punis  d'une  amenda 
4e  la  moitié  de  la  contribution  niobiliaire, 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessou3 
de  G  liv, 
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XIX.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameu-î 
tement  du  peuple  ; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  les  assemblées  et  lieux  publics  ,  en  cas 
de  bruit  et  attroupemens  nocturnes. 

Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnées 
en  l'arlicle  III  ,  seront ,  dès  la  première  fois  , 
punis  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  police 
correctionnelle. 

Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  leur  contribution  mobiliaire  ,  la- 
quelle ne  sera  pas  au  dessous  de  12  liv.  ,  et 
pourront  l'être  selon  la  gravité  du  cas,  à  une 
déiention  de  trois  jours  dans  les  campagnes  , 
et  de  huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui ,  après  une  première  con- 
damnation prononcée  par  la  police  municipale, 
se  rendroient  encore  coupables  de  l'un  des 
délits  ci-dessus  ,  seront  renvoyés  à  la  police 
Correctionnelle. 

XX.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  co- 
mestibles gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles ,  ils 
seront  coniîsqués  et  détruits  ,  et  le  délinquant 
condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa  contri- 
bution luobiliaire ,  laquelle  amende  ne  pourra 
être  au-dessous  de  3  liv. 
XKI.  En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtési^ 
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le  délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  correc- 
tionnelle ,  et  puni  de  100  liv.  d'amende,  et 
d'un  empriioanement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois. 

La  vente  des  boissons  falsifiées  sera  punie 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  litre  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

XXII.  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  me- 
sures dans  la  vente  des  denrées  ou  autres  objets 
qui  se  débitent  à  la  mesure ,  au  poids  ou  à 
l'aune ,  les  faux  poids  et  fausses  mesures  se- 
ront confisqués  et  brisés  ,  et  l'amende  sera 
pour  la  première  fois,  de  100  liv.  au  moins  , 
et  de  la  quotité  du  droit  de  patentes  du  ven- 
deur ,  si  ce  droit  est  de  plus  de  100  liv. 

XXIII.  Les  délinquans  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent  ,  seront  en  outre  condamnés  à 
la  détention  de  police  municipale  ;  et  en  cas 
de  récidive  ,  les  prévenus  seront  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle. 

.  XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir 
trompé  ,  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  iiue  ,  seront  renvoyés  à  la  police 
eorrectionnelle. 

XXy.  QuanF  à  ceux  qui  seroient  prévenus 
(d'avoir  fabriqué  ;  fait   fabriquer  ou  employé 
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de  faux  poinçons  ,  marqué  ou  fait  marquer  dei^ 
matières  d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre 
annoncé  par  la  marque ,  ils  seront  dès  la 
première  fois  ,  renvoyés  par  un  mandat  d'arrêt 
du  juge  de  paix  ,  devant  le  juré  d'accusation  ; 
jugés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  selon  la  forme  établie  pour 
l'instruction  criminelle  ;  et,  s'ils  sont  convain- 
cus ,  punis  des  peines  établies  dans  le  code 
pénal. 

XXVI.  Ceux  qui  ne  paieront  pas  dans  le» 
trois  jours  à  dater  de  la  signification  du  juge-^ 
ment ,  l'amende  prononcée  contre  eux  ,  y  se- 
ront contraints  par  les  voies  de  droit  :  néan- 
moins la  contiainte  par  corps  ne  pourra  en- 
traîner qu'une  détention  d'un  mois  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  insolvables i 

XXVII.  En  cas  de  récidive  ,  toutes  les 
amendes  établies  par  le  présent  décret  seront 
doubles  ,  et  tous  les  jugemens  seront  afiichés" 
aux  dépens  des  condamnés.   • 

XXVIII.  Pourront  être  saisis  et  retenus, 
jusqu'au  jugement,  tous  ceux  qui,  par  impru-' 
dence  ou  la  rapidité  de  leurs  chevaux^  auroiil» 
fait  quelques .  blessures  dans  la  rue  ;OU  rcjà9 
publique  ,  ainsi  que  ceux  qui  seroient  pFévenu^ 
des  délits  mentionnés  aux  articles  XIX  ,'^XI 
et  XXII.   JJ  S  seront  contraignable-s   par  corp» 
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5u  paiement  des  dommages  et  intérêts  ,  ainsi 
que  des  amendes. 

Confirmation  de  divers    règlemens  et  dispo^ 
sitions  contre  l'abus  de  la  taxe  des  denrées. 

XXIX.  Les  régVmens  actuellement  existons 
sur  îe  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ,  sur 
la  vérificaiion  de  la  qualité  des  pierres  fmea 
ou  fausses  ,  la  salubrité  des  comestibles  et  des 
mf'dicamens  ,  sur  les  objets  de  serrurerie, 
continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions 
de  sûreté  ,  tant  pour  l'achat  et  la  vente  des 
inatières  d'or  et  d'argent,  des  drogues  ,  médi- 
camens  et  poisons^  que  pour  la  présentation, 
le  dépôt  et  adjudication  des  effets  précieux 
dans  les  monts-de-piété  ,  lombards  ou  autres 
jrnaisons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement 
les  règlemens  qui  subsistent  touchant  la  voierie,' 
ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à  l'égard 
de  la  constructibli  des  bâtimens ,  et  relatifs  à 
la  solidité  et  sûreté ,  sans  que  de  la  présenté 
disposirion  il  puisse  résulter  la  conservation 
des  attributions  ci  devant  faites  sur  cet  objet  à 
des  tribuuaujiL  particuliers.    . 
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XXX.  1  a  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
piovisoirement  avoir  lieu  dans  aucune  ville 
ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie ,  sans  qu'il  soit  permis  , 
en  aucun  cas  ,  de  IV tendre  sur  le  vin ,  sur  le 
bled,  les  autres  grains,  ni  autre  espèce  de 
denrée;  et  cC;,  sous  peine  de  destitution  de* 
officiers  municipaux. 

XXXI.  Les  réclamations  élevées  par  les 
marchands  ,  relativement  aux  taxes  ,  ne  se- 
ront en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux 
de  district  ;  elles  seront  portées  devant  le  di- 
rectoire de  département,  qui  prononceia  sans 
appel  :  les  réclamations  des  particuliers  contre 
les  marchands  qui  vendroient  au  dessus  de  la 
taxe  ,  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de 
police  ,  sauf  l'appel  au  tribmial  de  district. 

Forme  de  procéder  ^  et  règles  à  observer  paT 
le  tribunal  de  police  municipale, 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et 
clans  les  campagnes  auront  été  arrêtés  ,  seront 
conduits  directement  chez  un  juge  de  paix  , 
lequel  renverra  par-devant  le  commissaire  de 
police  ou  l'ofiicier  municipal ,  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cette  partie  ;   lorsque  l'affaire 

sera 
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sera  de  la  compétence  de  la  police  munici- 
pale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d  une  ville  ,  dans 
quelque  quartier  qu'il  se  trouve  établi ,  sera 
compétent  pour  prononcer  soit  la  liberté  des 
personnes  amenées ,  soit  le  renvoi  à  la  police 
municipale ,  soit  le  mandat  d'amener  ou  de- 
vant lui ,  ou  devant  un  autre  juge  de  paix ,  soit 
enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en  matière  de 
police  correctionnelle, qu'en  matière  criminelle. 

XXXV.  Les  personnes  prévenues  de  con- 
traventions aux  loix  et  règlemens  de  police  , 
soit  qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal  ou  non  , 
seront  citées  devant  le  trij^unal  par  les  appari- 
teurs ,  ou  par  tous  autres  huissiers ,  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune  ou  des  particu- 
liers qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les  parties 
pourront  comparoître  volontairement ,  ou  sur 
un  simple  avertissement  _,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  citation. 

XXXYI.  Les  citations  seront  données  à  trois 
jours  ,  ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

XXXVII.  Les  défauts  seront  signifLés  par  un 
huissier  commis  par  le  tribunal  de  police  mu"^ 
nicipale  ;  ils  ne  pourront  être  rabattus  qu'au- 
tant que  la  personne  citée  comparoîtra  dans  la 
huitaine  après  la  signification  du  jugement,  et 

X 
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demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle 
ne  comparoît  pas  ,  le  jugement  demeurera  dé- 
iînitif ,  et  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  l'appel. 

XXXYIII.  Les  personnes  citées  comparoi- 
tront  par  elles-mêmes  ,  ou  par  des  fondés  de 
procuration  spéciale  :  il  n'y  aura  point  d'avoué* 
aux  tribunaux  de  police  municipale. 

XXXIX.  Les  procès-verbaux ,  s'il  y  en  a , 
seront  lus  ;  les  témoins  ,  s'il  faut  en  appeler, 
seront  entendus  ;  la  défense  sera  proposée  ;  les 
conclusions  seront  données  par  le  procureur 
de  la  commune  ou  son  substitut  j  le  jugement 
préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  ex- 
pression des  motifs ,  dans  la  même  audience 
ou  au  plus  tard  dans  la  suivante. 

XL.  L'appel  des  jugemens  ne  sera  pas  rc ru  ; 
s'il  est  interjette  après  huit  jours  depuis  la 
signification  des  jugemens  à  la  partie  con-» 
damnée. 

XLI.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en 
matière  de  police ,  sera  la  même  qu'en  pre- 
mière instance. 

XLIL  Le  tribunal  de  police  sera  composé 
de  trois  membres  que  les  officiers  municipaux 
«hois iront  pa,rmi  eux^  de  cinq  dans  les  villes 
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OÙ  il  y  a  soixante  mille  âmes  ou  davantage ,  de 
neuf  à  Paris. 

XLlII.  Aucun  jugement  ne  pourra  être 
fendu  que  par  trois  juges  ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  commune  ou  de  son 
substitut. 

XLIV.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé 
d'après  le  nombre  des  affaires  ,  qui  seront 
toutes  terminées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

XLV.  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la 
police  municipale  sera  déposé  soit  dans  un  lieu 
central^  soit  au  greffe  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  dans  tous  les  cas  où  le  présent 
décret  aura  renvoyé  à  la  police  correctionnelle, 
les  délinquans  en  récidive. 

XL^  I.  Aucun  tribunal  de  police  municipale 
ni  aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire  de 
règlement.  Le  corps  municipal  néanmoins 
pourra  ,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibéra- 
tions ,  et  sauf  la  réformation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
l'administration  du  département ,  sur  l'avis  de 
celle  du  district  ,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

i®.  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité  par  les  articles  III  et  IV  du 
titre  XI  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire, 

X  2 


5ii4  Extrait  du  décret  du,  \^  juillet  lygî." 

iiP.  De  publier  de  nouveau  les  loix  et  régie- 
mens  de  police  ,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

XLYII.  Les  objets  confisqués  resteront  au 
greffe  du  tribunal  de  police  ,  mais  seront 
vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  ,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  selon  les 
formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et 
les  amendes ,  versés  dans  les  mains  du  receveur 
du  droit  d'enregistrement ,  seront  employés  , 
sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  vibés  par  le  procureur-général-syndic 
du  département,  un  quart  aux  menus  frais  du 
tribunal ,  un  quart  aux  frais  des  bureaux  de 
paix  et  de  jurisprudence  charitable ,  un  quart 
aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 
Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de  dis- 
trict ,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  de 
département ,  toutes  lés  fois  que  l'ordonnera 
celui  ci. 

XLVIII.  Les  commissaires  de  police ,  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a ,  porteront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  un  chaperon  aux  trois 
couleurs  de  la  Nation ,  placé  sur  l'épaule 
gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  exécu- 
tion de  police ,  présenteront  comme  les  autres 
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huissiers,  une  baguette  blanche  aux  citoyen» 
qu'ils  sommeront  d'obéir  k  la  loi.  Les  disposi- 
tions du  décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et 
aux  jun-emens  ,  s'appliqueront  aux  tribunaux 
de  police  municipale  et  correctionnelle ,  et  à 
leurs  oliiciers, 

TITRE    II. 
POLICE    CORRECTIONNELLE. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la 
police  correctionnelle  f  et  les  maisons  ds 
correction. 

Art.  I^»".  Les  peines  correctionnelles  seront,' 
\^.  l'amende;  o.^.  la  confiscation  en  certains 
cas  ,  de  la  matière  du  délit  ;  5*^.  remprisonne- 
ment,, 

IL  II  y  aura  des  maisons  de  correction  desti- 
nées ,  1^.  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge 
de  21  ans  ,  qui  devront  y  être  renfermés  ,  con- 
formément aux  articles  XV ,  XVI  et  XVII  du 
titre  X  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire; 
2.'^..  aux  personnes  condamnées  par  voie  de  po 
lice  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le 
jnéme  local  que  la  maison  destinée  aux  pex; 

X  5 
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sonnes  condamnées   par  jugement  des  tribu- 
naux criminels  ,  le  quartier  de  la  correction 
sera  entièrement  séparé. 

ly.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté 
des  familles  ,  seront  séparés  de  ceux  qui  auront 
été  condamnés  par  la  police  correctionnelle. 

y.  Toute  maison  de  correction  sera  maison 
de  travail  ;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou 
directoires  de  département ,  divers  genres  de 
travaux  communs  ou  particidiers ,  convenables 
aux  personnes  des  deux  sexes  \  les  hommes  et 
les  femmes  seront  séparés- 

y.I.  La  maison  fournira  le  pain  ,  l'eau  et  le 
coucher  sur  le  produit  du  travail  du  détenu  ; 
lui  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune 
de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers  ,  il  lui 
sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
meilleure  et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
après  que  le  temps  de  sa  détention  sera 
expiré. 

Il  lui  sera  également  permis  de  se  procurer 
•une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante  sur 
sa  fortune  particulière  ,  à  moins  que  le  juge- 
ment de  condamnation  n'en  ait  ordonné  autre- 
iment. 
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Class/fication  des  délits  ,  et  peines  qui  seront 
prononcées* 

Vîl.  Les  délits  punissables  par  la  voie  cl* 
police  correctionnelle  seront  : 

1^.  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ; 

2^.  Les  troubles  apportés  publiquement  à 
l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ; 

3'^.  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers 
les  personnes  ; 

4".  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social  et 
à  la  tranquillité  publique  par  la  mendicité  ,  par 
les  tumultes ,  par  les  attroupemens  ou  aiâres 
délits  ; 

5".  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des 
citoyens  par  dégâts  ,  larcins  ou  simples  vols , 
escroqueries,  ouverture  de  maisons  de  jeux  où 
le  public  est  admis. 

PrE^MIER       genre       de       DililT. 

VIIL  Ceux  qui  seroient  prévenus  d'avoir 
attenté  publiquement  aux  mœurs  ,  par  outrage 
à  la  pudeur  des  femines  ,  par  actions  déshon- 
nétes  ,  par  exposition  ou  vente  d'images  obscè- 
nes ;  d'avoir  favorisé  la  débauche ,  ou  corrompu 
des  jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  pour- 

X  4 
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ront  être    saisis  sur-le-champ,   et  conduite 
devant  le  juge  de  paix ,  Ie(jueî  est  autorisé  à. 
les  faire  retenir  jusqu'à  la  prochaine  audience 
de  la  police  correctionnelle. 

IX.  Si  le  délit  est  prouvé  ,  les  coupables 
seront  condamnés  ,  selon  la  gravité  des  faits  , 
à  une  amende  de  5o  à  5oo  livres  ,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
jnois.  S'il  s'agit  d'images  obscènes,  les  estampes 
et  les  planches  seront  en  outre  confisquées  et 
brisées. 

Quant  aux  personnes  qui  auroient  favorisé 
Ja  débauche  ,  ou  corrompu  des  jeunes  gens 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  ,  elles  seront  outre 
l'amende  ,  condamnées  à  une  année  de  prison. 

X.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent^ 
seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Deuxième     genre     de     délit. 

XI.  Ceux  qui  auroient  outragé  les  objets 
4'un  culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public, 
soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions  ,  ou  inter- 
rompu par  un  trouble  public  les  cérém.onies 
religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit,  seront 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  exce- 
ller 5oo  livres  i  et  un  emprisonnement  cjui  «e 


Extrait  du  décret  du  19  juillet  1791 .  529 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours 
de  5oo  livres  ,  et  remprisonnement  de  deux 
ans  ,  en  cas  de  récidive. 

XII.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  ,  et  conduits  devant  le  juge 
de  j)aix. 

Troisième     genre     de     délit. 

Xîn.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime 
défense  ,  et  sans  excuse  suffisante  ,  auroient 
blessé  ou  même  frappé  des  citoyens  ,  si  le  délit 
n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  cpii  sont  punis 
des  peines  portées  au  code  pénal ,  seront  jugés 
par  la  police  correctionnelle  ,  et  ,  en  cas  de 
conviction  ,  condanuiés  selon  la  gravité  des 
faits  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
5oo  livres,  et  s'il  y  a  lieu^  à  un  emprisonne-» 
ment  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XIV.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  violences 
ont  été  commises  envers  des  femmes  ou  des 
personnes  de  70  ans  et  au-dessus ,  ou  des  enfans 
de  16  ans  et  au-dessous ,  ou  par  des  apprentis  , 
compagnons  ou  domestiques  à  l'égard  de  leurs 
maîtres  ;  enfin ,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  et 
en  outre  dans  le  cas  de  récidive  ,  mais  elle  ne 
pourra  excéder  1,000  livres  d'amende ,  et  uuq 
ftunée  d'empriso3;inement, 
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Xy,  En  cas  dliomicide  dénoncé  comme  in- 
volontaire ,  ou  reconnu  tel  par  la  déclaration 
du  juré  ,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  son  auteur  ,  celui-ci  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  sa  contribution  mobiliaire ,  et  s'il 
y  a  lieu  ,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an. 

Xyi.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen 
dans  les  rues  ou  voies  publiques  ,  par  l'effet  de 
son  imprudence  ou  de  sa  négligence ,  soit  par 
la  rapidité  de  ses  chevaux,  soit  de  toute  autre 
manière  ,  il  en  est  résulté  fracture  de  membre , 
ou  si ,  d'après  le  ceri  ificat  des  gens  de  l'art ,  la 
blessure  est  telle  qu'elle  exige  un  traitemem  de 
quinze  jours  ,  le  délinquant  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excédei:  5oo  livres  , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  LemaiLre  sera  civilement  responsable 
àQS  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  le  cocher  ou  conducteur  des  chevaux, 
ou  ses  autres  domestiqués. 

Xyil.  Toutes  les  peinas  ci-dessus  seront 
prononcées  indépendamment  des  dommages  et 
intérêts  des  parties. 

XyiII.  Quant  aux  simples  injures  verbales , 
si  elles  ne  sont  pas  adressées  à  un  fonction- 
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naire  public  en  exercice  de  ses  fonctions ,  elles 
seront  jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article 
X  du  titre  III  du  décret  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

XIX,  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles 
ou  par  gestes  ,  faits  aux  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  seront  punis 
d'une  amende ,  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois 
la  contribution  mobiîiaire ,  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XX.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à 
ceux  qui  cutrageroient  ou  menaceroient  par 
paroles  ou  par  gestes ,  soit  les  gardes  nationales, 
soit  la  gendarmerie  nationale ,  soit  les  troupes 
de  ligne  se  trouvant  ou  sous  les  armes,  ou  au 
corps -de-garde  ,  ou  dans  un  poste  de  service  , 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a 
lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperoient ,  et  sans 
préjudice  également  de  la  défense  et  de  la 
résistance  légitime  j  conformément  aux  loix 
îiiilitaires. 

XXI.  Les  coupables  des  délits  mentionnés 
aux  articles  XIII,  XIV,  XY,  XVI,  XIX  et  XX 
du  présent  décret ,  seront  saisis  sur-le  clmmp, 
çt  conduits  devant  le  juge  de  paix. 
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Quatrième     genre     de     délit. 

XXIT.  Les  mendians  valides  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix  ,  pour 
être  statué  à  leur  égard  conformément  aux  loix 
Sur  la  répression  de  la  mendicité. 

XXIII.  Les  circonstances  aggravantes  se- 
ront : 

i''.  De  mendier  avec  menaces  et  violences  ; 

2°.  De  mendier  avec  armes  ; 

o*'.  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des 
maisons ,  ou  de  mendier  la  nuit  ; 

4"^.  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble; 

50.  De  mendier  avec  faux  certificats  ou 
congés  ,  infirmités  supposées  ou  déguisement  ; 

Ç>°.  De  mendier  après  avoir  été  repris  de 
justice  ; 

7'*.  Et  deux  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  mendier  hors  du  canton 
de  son  domicile. 

XXIV.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se 
réunira  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
aggravantes,  pourront  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  une  an- 
née ,  et  U  peijie  sera  double  en  cas  dç 
récidive. 
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XXV.  L'insubordination  accompagnée  de 
violences  ou  de  menaces  dans  les  ateliers 
J)ubLics  ou  les  ateliers  de  charité  ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

La  peine   sera  double    en  cas  de  récidive. 

XXVI.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur 
les  associations  et  attroupemens  des  ouvriers 
et  gens  du  même  état ,  seront  prononcées  par 
le  tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

XXVII.  1  ous  ceux  qui  ,  dans  l'adjudica- 
tion de  la  propriété  ou  de  la  location ,  soit 
des  domaines  nationaux ,  soit  de  tout  autre 
domaine  appartenant  à  des  communautés  ou  à 
des  particuliers  ,  troubleroient  la  liberté  des 
enchères,  ou  empécheroient  que  les  adjudica- 
tions ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur  , 
soit  par  offre  d'argent  ou  par  des  conventions 
frauduleuses  ,  soit  par  des  violences  ou  voies 
de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères  , 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der 5oo  liv. ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidivé. 

XXVIII.  Les  personnes  comprises  dans  les 
trois  classes  mentionnées  dans  l'article  III  du 
titre  premier,qui  seront  surprise*  dans  unerixe^ 
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un  attroupement  ou  un  acte  quelconque  de 
simple  violence  ,  seront  punies  par  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
En  cas  de  récidive  ,  la  détention  sera  d  une 
année. 

XXIX.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après 
avoir  été  réprimés  une  fois  par  la  police  mu- 
nicipale pour  rixes ,  tumultes  ,  attroupemens 
nocturnes  ,  ou  désordres  en  assemblée  publi- 
que ,  commettroient  pour  la  deuxième  fois  le 
même  genre  de  délit,  seront  condamnés  par 
la  police  corectionnelle  ,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  3oo  liv.  ,  et  à  un  empri- 
sonnement    qui    ne    pourra    excéder    quatre 


mois. 


XXX.  Ceux  qui  se  rendroieut  coupables  des 
délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précé- 
dens  ,  seront  saisis  sur-le-cliamp  ,  et  conduit» 
devant  le  juge -de-paix. 

Cinquième    ge?jre    de    délit. 

XXXI.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois , 
toutes  violations  de  clôtures ,  de  murs  ,  haies 
et  fossés,  quoique  non  suivis  de  vol,  les  lar- 
cins de  fruits  et  de  productions  d'un,  terrain 
cultivé  ,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le 
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code  pénal ,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'égard  de  la  police  rurale. 

XXXII.  Les  larcins ,  fdouteries  et  simples 
vols  qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale  , 
ni  au  code  pénal ,  seront ,  outre  les  restitu- 
tions ,  dommages  et  intérêts  ,  punis  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans.  La  peine  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive. 

XXXIII.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  mobi- 
liers appartenans  à  l'état ,  et  dont  la  valeur 
sera  au-dessous  de  10  liv.  ,  sera  puni  d'une 
amende  du  double  de  la  valeur,  et  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  \  la  peine  sera  dou- 
ble en  cas  de  récidive. 

XXXIV.  Les  coupables  à.Qs  délits  men- 
tionnés aux  trois  précédens  articles  ,  pourront 
être  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 

XXXV.  Ceux  qui ,  par  dol  ou  à  l'aide  de 
faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un 
crédit  imaginaire  ,  ou  d'espérances  et  de  crain- 
tes chimériques  ,  auroient  abusé  de  la  crédu- 
lité de  quelques  personnes  ,  et  excroqué  la 
totalité  ou'  partie  de  leurs  fortunes  ,  seront 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  district  j 
«t  si  l'escroquerie  est  prouvée  ,    le  tribunal 
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de  district  ,  après  avoir  prononcé  les  restitu- 
tions et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à 
condamner  par  la  voie  de  police  correction- 
nelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
6,000  liv. ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  Eu  cas  d'appel,  le 
condamné  gardera  prison  ,  à  moins  que  les 
iurfes  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en 
liberté  ,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et 
des  dommages  et  intérêts  prononcés.  En  cas 
de  récidive  ,  la  peine  sera  double* 

Tous  les  jugeniens  de  condamnation  à  la 
suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article  , 
seront  imprimés  et  afiîcliés. 

XXXVI.  Ceux  qui  tiendroient  des  maisons 
de  jeux  de  hazard  où  le  public  seroit  admis  , 
soit  librement  ,  soit  sur  la  présentation  des 
affdiés  ,  seront  piwiis  dune  amende  de  1,000 
à  5.,ooo  liv.,  avec  confiscation  des  fonds  trou- 
vés exposés  au.  jeu  ,  et  d'un  emprisonnement 
Cfui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende  ,  en 
cas  de  récidive,  sera  de  a, 000  à  io,ooo  liv.  , 
et  l'emprisonnement  ne  pourra  excéder  deux 
ans  ,  sans  p;  éjudLce  de  la  solidarité  pour  les 
amendes  qui  auroient  été  prononcées  par  la 
police  municipale  ,  contre  les  propriétaires 
îst  principaux  locataires ,  dans  les  cas  et  aux 

terme» 
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termes  de  l'article  VU  du  titre  premier  du 
présent  décret. 

XXXVIL  Ceux  qui  tiendroient  des  maisons 
de  jeu  de  liazard ,  s'ils  sont  pris  en  flagrant- 
délit  ,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix. 

XXXVIII.  Toute  personne  convaincue 
d'avoir  vendu  &qs  boissons  JfiaicLiiiées  par  des 
mixtions  nuisibles  ,  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  liv. , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder une  année.  Le  jugement  sera  imprimé 
et  affiché.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
^•écidive. 

XXXÎX.  Les  marchands  ou  tous  autres  ven» 
deurs  convaincus  d'avoir  trompé  soit  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  soit  sur  la 
qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine  > 
seront,  outre  la  confiscation  des  marchandises 
en  déht ,  et  la  restitution  envers  l'acheteur  , 
condamnés  à  une  amende  de  i,oooào,oooliv. , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
ïécidive. 

Tout  jugement  de  condamnation  à  la  suite 
des  délits  mentionnés  au  présent  article,  s©r« 
imprimé  et  affiché. 
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XL.  Ceux  .q'''i  ^  coiîdanir.és  une  fois  parla 
police  municipale  pour  infidélité  sur  les  poids 
et  mesures ,  commettroient  de  nouveau  le 
même  délit ,  seront  condamnés  par  la  police 
conecdonnelle  ,  à  la  confiscaLion  desmarchan." 
dises  fausses  ainsi  que  des  faux  poids  et  m - 
sures  ,  lesquels  seront  brisés ,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  i,coo  liv.  ,  et  à  un 
empriso-inement  qui  ne  pourra  excéder  une- 
amiee.  Tout  jugement  à  la  suite  des  délits  men- 
tionnés au  présent  article,  sera  imprimé  et  affi- 
ché. A  la  seconde  récidive  ,  ils  seront  poursui-, 
vis  criminellement ,  et  condamnés  aux  peine», 
portées  au  code  pénal. 

XLI.  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
les  restitutions  et  les  amendes  qui  seront  pro- 
noncées en  matière  de  police  correctionnelle, 
empoite  ont  la  contrainte  par  corps. 

XLlî.  Les  amendes  de  la  police  correction- 
nelle et  de  la  police  municipale ,  seront  soli- 
daires entre  les  complices;  celles  qui  ont  la- 
contiibution  mobiliaire  pour  base ,  seront  exi- 
gpes  d'après  la  cote  entière  de  cette  contri- 
bution, sans  déduction  de  ce  qu'on  auroitpayé 
pour  ia  contribution  foncière. 
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Forme  de  procéder ,  et  composition  des 
tribunaux  en  matière  de  police  correc^ 
tionnelle. 

XLIII.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris 
en  flagrant-délit,  seroit  amené  devant  le  juge 
de  paix ,   conformément    aux   dispositions  ci- 
dessus  ,  le  juge  ,  après  l'avoir  interrogé ,  après 
avoir  entendu  les  témoins  s'il  y  a  lieu  ,  dressé 
procès  -  verbal   sommaire  ,  le  renverra  en  li-»' 
berté,  s'il  le  trouve  innocent  ;  le  renverra  à 
la  police  municipale  ,  si  l'afiaire  est  de  sa  com- 
pétence;   donnera  le  mandat  d'arrêt,    s'il  est 
justement  susy)ect  d'un  crime  ;  eniîn  ,  s'il  s'agit 
des    délits  ci-dessus    mentionnés    au    présent 
titre  depuis  1  article  XYII,  le  fera  retenir  pour 
être  jugé  par  le  tribunal  de  la  poiice  correc- 
tionnelle ,   ou  l'admettra  sous    caution  de   se 
représenter.  La  caution  ne  pourra  être  moin- 
dre de  5,000  liv.  ,  ni  excéder  20,000  liv. 

XLIY.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  , 
soit  par  les  citoyens  lézés  ,  soit  par  le  procu- 
reur de  la  commune  ou  ses  substituts  s'il  y 
en  a ,  soit  par  des  hommes  de  loi ,  commis  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

XLY.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens ,  ou 

y  a 
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du  procureur  de  ia  commune  ou  de  ses  subs* 
tituts,  le  juge  de  paix  pourra  donner  un  man- 
dat d'amener  ,  et  après  les  éclaircissemens 
nécessaires  ,  prononcera  selon  qu'il  est  dit  en 
l'article  XLIII. 

XLVI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge 
de  paix ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seurs :  s'il  n'y  a  que  deux  juges  de  paix  ,  il 
sera  composé  de  deux  juges  de  paix  et  d'un 
assesseur. 

^tippllcation  des  confiscations  et  ame?ides,\ 

LXX.  Les  produits  des  confiscations  et  des 
amendes  prononcées  en  police  correctionnelle, 
seront  perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement ,  et  après  la  déduction  de  la  remise 
accordée  aux  percepteurs  ,  appliqués ,  savoir  , 
iin  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et 
du  tribunal  de  première  instance  ,  un  tiers  à 
ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence 
cliaritable ,  et  un  tiers  au  soulagement  des  pau- 
vres de  la  commune.  La  justification  de  cet 
emploi  sera  faite  au  corps  municipal ,  et  sur- 
Teillée  par  le  directoire  des  assemblée  adoii- 
fcistratives. 


Décret  du  5  aoûtifc^il  54 1 

LXXI.  Les  peines  portées  au   présent  dé- 
cret ,  ne  seront  applicables  qu'aux  délits  com- 
mis postérieurement  à  la  publication. 
Sanctionné  le  22  du  même  mois. 

DÉCRET 

Relatif  h  T acquittement  des  dettes  des 
"villes  et  communes  ,  et  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Ew  5  août  1791. 

L*ASS1MBLÉE    NATIONALE  ,    VOulant    pOUrvoft 

aux  besoins  des  villes  et  communes  ,  et  assu- 
rer le  paiement  de  leurs  créanciers  par  d'au- 
tres moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits 
qui  leur  avoient  été  concédés  ou  engagés^  et 
dontle  bien  du  peuple  demande  la  suppression, 
décrète  ce  qui  suit. 

Art.  I^*^.  Les  villes  et  communes  aux- 
quelles il  a  été  adjugé  des  domaines  natio- 
naux ,  seront  tenues  d'appliquer  au  paiement 
de  leurs  dettes,  le  bénéiice  qui  leur  est  attri- 
bué par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces 
domaines. 

II.  Les  villes  et  communes  qui  n^ont  point 

acquis  de  domaines    nationaux  ,   ou  dont  les 

,  dettes   cxcddeut  le  bénéiice  qu'elles  doivent 
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faire  sur  la  revenie  àis  domaines  qui  leur 
auroient  été  adjuges  ,  seront  tenues  de  vendre 
les  parties  de  leurs  biens  patrimoniaux,  créan- 
ces et  immeubles  réels  ou  fictifs ,  epi  seront 
déterminées  par  le  directoire  de  leur  départe- 
ment ,  TU  leurs  pétiiions  et  l'avis  du  direc- 
toire de  leur  district ,  et  d'en  appliquer  le 
prodLiit  au  paiement  uesdites  dettes. 

iSi  une  partie  desdits  biens'  ne  sufEt  pas 
à  leur  libération ,  elles  seront  tenues  de  ven- 
dre la  totalité  ,  à  la  scu^e  exception  des  édi- 
fices et  terrains  destinés  au  service  public. 

Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme  et 
aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux  ,  et  ne  seront  assujetties  qu'aux 
mêmes  droits. 

Les  mi:inicipalités  desdites  villes  et  com- 
munes heront  tenues  de  se  conformer  ,  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  aux  dispositions  des 
décrets  pour  l'estimation  et  la  mise  en  vente. 

III.  Les  villes  et  communes  dont  les  det- 
tes excéderoient  le  produit  de  la  vente  de 
leurs  biens  patrimoniarx ,  et  le  bénéfice  à 
elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés  ,  seront 
tenues  d'ajituter  à  leur  coutribution  foncière 
et  à  leur  contribution  mobiliaire ,  un  sou  pour 
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livre,  et  d  en  appliquer  le  produit  an  paie- 
ment des  airéiages  et  au  remboursenieut  suc- 
cessif de  leurs  dettes  ;  en  tel  manière  qne  de 
ce  sou  pour  livre  il  y  en  ait  dix  deniers  em- 
ployés- à  payer  les  intérêts  ,  et  deux  deniers 
destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement , 
cfui  s'accroîtra  d'année  en  année  par  l'extinc- 
tion des  intérêts  ,  jusqu'à  parfait  rembourse- 
ment du  capital. 

IV.  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes 
dont  les  dettes  seroient  moins  considérables ,' 
d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers  pour 
livre  ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  ,  que  joint  au  pro- 
duit des  intérêts  éteints  par  le  reml  oursement 
progressif,  il  puisse  opérer  la  libération  totales 
en  trente  années. 

y.  Les  villes  et  communes  qui  par  le  bé- 
néfice à  elles  att.ibué  sur  la  revente  des  do- 
maines nationaux  ,  et  par  la  vente  de  leurs 
biens  autres  que  ceux  exceptés  en  l'article 
II  ,  n'auront  pu  suffire  au  paiement  de  toutes 
leurs  dettes  ,  ne  seront  soumises  ,  sur  Texcé- 
dant  de  ce  qu'elles  resteront  devoir,  qu'à 
l'acquittement  d'un  capital ,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leur  contribution  foncière  et 
mobiliaire ,   paieront  les  intérêts    au    denier- 
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vingt ,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le  surplus 

de  leurs  dettes. 

VI.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouve- 
ront dans  ce  cas  ,  formeront ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent,  l'état  général  de 
leurs  dettes  ,  et  le  remettront  au  directoire  de 
leur  district  avec  les  pièces  justificatives;  le 
directoire  de  district  donnera  son  avis  sur 
chaque  créance  ,  et  l'enverra  au  directoire  de 
département,  qui  fera  passer  le  tout  avec  ses 
observations  au  directeur  -  général  de  liqui- 
dation. 

VII.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra 
désormais  être  autorisée  à  faire  des  acquisi- 
tions d'immeubles  ni  des  emprunts  ,  que  par 
décret  du  Corps  législatif  ,  vu  l'opinion  du 
directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire 
de  département  ;  et  cà  la  charge  par  les  villes 
et  communes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée , 
de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  et  le  remboursement  du 
capital ,  suivant  la  progression  et  dans  le  délai 
qui  seront  fixés  par  le  décret. 

VIII.  Les  villes  et  communes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses  locales  ,  à  comp- 
ter du  premier  avril  1791^  par  les  deux  sous 
pour  livre  qui  leur  sont  attribués  sur  le  produit; 
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3es  droits  de  patentes  ,  et  par  des  sous  pour 
livre  additionnels  à  la  contribution  foncière 
et  à  la  contribution  mobiliaire  ,  lesquels  seront 
établis  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
décrets  des  29  mars  et  11  juin  1791 ,  et  sur  les- 
quels seront  déduites  les  sommes  déjà  impo- 
sées ,  conformément  à  l'article  V  dudit  décret 
<3u  29  mars. 

IX.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a 
été  adjugé  des  domaines  nationaux ,  et  qui 
auroient  des  dettes  exigibles  ,  pourront  de- 
mander pour  les  acquitter ,  conformément  à 
l'article  I^'^.  du  présent  décret ,  des  avances 
sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la 
vente  de  ces  domaines. 

Celles  qui ,  par  leurs  dépenses  locales , 
éprouveroient  des  besoins  urgens ,  pourront 
demander  rui  prêt  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  leurs  dépenses  muni- 
cipales. 

Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opi- 
nion du  directoire  de  leur  district,  et  de  l'avis 
du  directoire  de  leur  département,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera^  autorisée  ,  par  décret 
du  Corps  législatif ,  à  faire ,  mois  par  mois , 
les  avances  nécessaires  jusqu'au  dernier  oc- 
tobre, à  la  charge    et  sous  la  soumission  par 
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lesdites  villes  et  communes,  de  représenterait 
plus  ta:d  dans  le  courant  dudit  mois  d'octo- 
bre ,  certificat  visé  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département ,  que  la  contribution 
patriotique  ,  et  X^s,  impositions  ordinaires  da 
leurs  habilans  pour  l'iinnée  1790,  sont  ac- 
fjuiitées  ,  et  que  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  mobiiiaire  de 
1791  ,  sont  en  recouvrement. 

D'après  la  représentation  desdita  certifi- 
cats ,  et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de 
distnct  et  de  département  ,  le^dites  avances 
pou  ri  ont  éire  étendues  jusqu'au  dernier  dé* 
cembie  ,  s'il  est  nécessaire  ,  et  non  pas  plus 
loin. 

Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation 
de  pareille  somme  sur  les  sous  pour  livre  ad- 
ditionnels aux  contributions ,  ou  sur  le  béné- 
fice à  la  revente  des  domaines  nationaux ,  selon 
la  nature  et  l'objet  des  sommes  avancées. 

Scellé  le  10  du  même  mois» 
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DÉCRET 
Sur  ï adininistratioii  forestières 

Des  20  août,  2,  5,  4  6t  i5  septembre  1791- 

L'Assemblée  natioxale  ,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  réunis  des  domaines  ,  de  la  marine, 
des  finances  ,  de  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux et  d'agriculture  ,  décrète  ce  qui  suit. 

TITRE     PREMIER. 

Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  I«^  Les  forets  et  bois  dépendant  du 
ci-devant  domaine  de  la  couronne  et  àç^^ 
ci  devant  apanages ,  ceux  ci-devant  possédée 
par  les  bénéficiers  ,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques ,  s.'culiers  et  réguliers  ,  et  géné- 
ralement tous  les  bois  qui  font  ou  pourront 
faire  partie  du  domaine  national ,  seront  l'objet 
d'une  administration  particulière. 

II.  Les  bois  tenus  du  ci  devant  domaine  de 
la  couronne,  à  titre  de  concession,  engagement, 
usufruit  ou  autre  titre  révocable ,  seront  soumi» 
à  la  même  administration. 
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III.  Les  bois  possédés  en  gruerie^  graine  y' 
Segraiiie  ,  tiers  et  danger  ou  indivis  entre  la 
nation  et  des  communautés  ,  y  seront  pareille- 
ment soumis. 

IV.  Les  bois  appartenant  aux  communautéa 
'd'habitans  ,  seront  soumis  à  ladite  administra- 
tion ,  suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

V.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation  et  de  charité  ,  par  les 
établissemens  de  main-morte  étrangers  _,  et  par 
l'ordre  de   Malte. 

VI.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers 
cesseront  d'y  être  soumis  ,  et  chaque  proprié- 
taire sera  Hbre  de  les  administrer  et  d'en  dis- 
poser à  l'avenir  comme  bon  lui  semblera. 

TITRE    II. 
Organisation  de  V administration  forestière^ 

Art.  P*".  Il  y  aura  sous  les  ordres  du  roi  y 
une  administration  centrale  sous  le  titre  de 
Conservation  générale  des  forêts  ;  ses  mem- 
bres seront  au  nombre  de  cinq ,  et  auront  lo 
titre  de  commissaires  de  la  conservation  gé-. 
nérale. 

IL    Les  commissaires   de  la  conservalioa 
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n'agiront  qu'en  vertu  de  délibération  prise  en 
commun,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations  ,  qui  se- 
ront signées  par  les  membres  présens  à  chaque 
séance. 

III.  Ils  nommeront  leur  président  annuelle- 
ment ,  et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

IV.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  h  la  con- 
servation, lequel  sera  chargé  de  tenir  les  re- 
gistres des  délibérations  ,  de  signer  les  expédi- 
tions ,  et  du  dépôt  des  papiers  ,  sous  les  pré:; 
«autions  qui  seront  jugées  convenables. 

V.  Il  y  aura  sous  les  ordres  de  la  conserva- 
tion générale ,  un  nombre  de  conservateurs 
proportionné  à  l'étendue  et  à  la  distance  rela- 
tive des  forêts  dans  les  dépariemens  où  ils 
seront  employés. 

VI.  Il  sera  établi  sous  chaque  conservateur 
im  nombre  suffisant  d'inspecteurs  ,  déterminé 
sur  les  mêmes  bases. 

VII.  Il  sera  établi  sous  chaque  inspecteur ,' 
le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conser-, 
yation  des  bois. 

VIII.  Le  nombre  et  la  répartition  des  pré- 
posés di  Ia  con«ervfttiou  générale  ;  seront  fix.éft 
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par  un  décret  particulier,  !=aufles  changemens 
qui  pourront  être   faits    dans  la    suite  ,   après 
avoir  pris  l'avis  des  commissaires. 

IX.  En  attendant  le  bornage  général  des 
bois  et  d<^^s  coupes  eu  dépendant,  il  y  aura 
dans  chaque  division  forestière  un  nombre 
suffisant  d'arpenteurs  attachés  au  service  de 
la  conservation. 

X.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une 
ou  plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  travail- 
leront sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  con- 
noissances  propres  à  être  admis  aux  emplois. 
Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conserva- 
tion générale. 

XI.  Lorsqu'un  élève  aura  trois  ans  d'activité 
et  l'âge  qui  sera  ci-après  fixé  ,  il  pourra  lui  être 
délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les 
fonctions  des  inspecteurs ,  lorsqu'il  sera  dé- 
légué à  cet  effet. 

XII.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment dans  chaque  district ,  seront  chargés  du 
recouvrement  des  produits  ,  pour  en  faire  le 
versement^  ainsi  que  des  autres  deniers  de 
leur  recette. 

XIII.  Les  corps    administratifs  rempHront 
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les  fonctions  de  surveillance  et  autres  qui  leur 
seront  déléguées. 

TITRE    III. 

JSomînatioji    aux    emplois  j     iiicompatihililà 
et  révocation. 

Art.  1''^.  Tous  les  agens  c^e  l'adminiitratlon 
forestière  devront  être  agjs  de  viiigtcinq  ans 
accomplis,  avoir  pré;é  le  serment  civique, 
être  instruits  des  loix  concernant  le  fait  de 
leur  emploi,  et  avoir  les  connoissances  fores- 
tières nécessaires. 

II.  l^^s,  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale seront  nommt's  par  le  roi  ;  ils  seront 
choisis  ,  pour  cette  fois  ,  parmi  les  personnes 
ayant  le  plus  de  connoissances  dans  l'adminis- 
tration des  forêts.  A  lavenir  ,  ils  seront  pris 
parmi  les  conservateurs  ;  et  à  compter  àvL 
premier  janvier  1797  ,  parmi  ceux  qui  auront 
au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

III.  La  conservation  générale  nommera  soa 
secrétaire  et  les  employés  des  bureaux. 

lY.  Les  conservateurs  seront  nommés  par 
le  roi ,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés 
par  la  conservation  générale ,  et  qui ,  pour 
cette  fois   et  jusqu'au  premier  janvier  1797 
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seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentée 
dans  la  matière  forestière  ;  après  cette  époque  y 
il  ne  pourra  être  présenté  pour  les  places  de 
conservateurs  ,  que  des  inspecteurs  ayant  au 
moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

V.  La  conservation  générale  nommera  â 
toutes  les  autres  places  ,  sauf  ce  qui  sera 
statué  relativement  aux  gardes  des  bois  men- 
ticmnés  aux  titres  X ,  XII  et  XIII. 

VI.  A  compter  du  premier  janvier  1797  ; 
les  inspecteurs  ne  pourront  être  nommés  que 
parmi  les  élèves  ayant  au  moins  trois  ans  d'ac- 
tivité ,  et  ils  devront  connoitre  les  règles  et  la 
pratique  de  l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque , 
la  conservation  générale  dirigera  ses  choix 
comme  il  est  dit  dans  Tarticle  IV ,  et  pourra 
donner  des  commissions  de  suppléant  hors  la 
classe  des  élèves. 

VII.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des 
personnes  domiciliées  dans  le  département  où 
ils  seront  employés ,  ou  parmi  d'anciens  mili- 
taires ;  la  conservation  générale  s'assurera  de 
leur  capacité  ,  et  ils  devront  produire  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite ,  délivré  par  le  direc- 
toire de  leur  district. 

VIII.  Les    gardes    actuellement   en    place 
continueront  leurs  fonctions ,  sauf  les  change- 
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mens  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  dis- 
tribution de  leur  service. 

IX.  Les  gardes  ,  après  cinq  ans  d'exercice  ,' 
seront  susceptibles  d'être  nommés  aux  places 
d'inspecteurs  ,  comme  les  élèves  ,  lorsqu'ils 
réuniront  les  connoissances  requises. 

X.  Immédiatement  après  la  nomination  des 
commissaires  de  la  conservation  générale ,  le 
roi  en  donnera  connoissance  au  corps  légis- 
latif ;  le  ministre  donnera  connoissance  de 
celle  des  conservateurs  ,  aux  départemens  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ; 
et  la  conservation  générale  donnera  ,  tant  aux 
départemens  qu'aux  districts ,  l'état  des  ins- 
pecteurs et  des  gardes  qui  exerceront  dans 
leurs  arrondissemens  ;  elle  fera  pareillement 
connoître  aux  municipalités  les  gardes  qui 
devront  exercer  dans  leur  territoire. 

XI.  Les  agens  de  la  conservation  fourniront 
des  cautionnemens  en  immeubles  ;  savoir  ,  les 
commissaires,  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
mille  livres;  les  conservateurs,  jusqu'à  concur- 
rence de  vingt  mille  livres  ;  les  inspecteurs , 
jusqu'à  concurrence  de  six  mille  livres  ;  les 
arpenteurs,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
livres  ;  et  les  gardes  ,  jusqu'à  concurrence  dd 
trois  cents  livres. 

Z 
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XII.  Les  divers  a  gens  de  la  conservation 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  district 
de  lear  résidence  ,  de  remplir  avec  exactitude 
et  fidélité  les  ibnclions  qui  leur  seront  confiées  ; 
îls  seront  tenus  de  représenter  au  tribunal  l'acte 
de  leur  nomination  ,  celui  de  leur  cautionne- 
ment,  leur  extrait  de  naissance,  et  l'acte  de 
leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  auront  du 
remplir  auparavant,  ou  leur  commission  d'é- 
lève :  s'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de 
suppléans  ou  à  la  place  d'inspecteurs ,  les 
commissaires  du  roi  seront  pi  éalablement  ouïs. 

XII î.  Toutes  les  places  de  la  conservation 
forestière  seront  incompatibles  avec  celles  de 
membres  des  corps  administratifs  ,  des  mmii- 
cipaiités  et  des  tribunaux  ;  et  ceux  qui  pour- 
ront être  nommés  à  ces  différentes  places, 
seront  tenus  d'opter. 

Xiy.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra 
tenir  hôlellerie  ni  auberge  ,  vendre  des  bois- 
sons en  détail ,  faire  le  commerce  des  bois  ,  ni 
exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois  , 
direcltment  ni  indirectement ,  à  peine  de  des- 
titULion. 

XV.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  folges  , 
fourneaux  ,  verreries  ou  autres  usines  à  feu  , 
ni  les  associés  ou  cautions  des  baux  d'aucunes 
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de  ces  usines  ,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer 
aucune  place  dans  la  conservation  forestière. 

XVI.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé 
sous  un  conservateur  son  paient  ou  allié  en 
ligne  directe  ,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle 
et  neveu  :  il  en  sera  de  même  des  gardes,  rela- 
tivement aux  inspecteurs. 

XYII.  Toutes  les  places  de  la  conservation, 
seront  à  vie  ;  et  néanmoins  les  employés  pour- 
ront être  rév  oqués ,  ainsi  qu'il  va  être  dé^ 
terminé. 

XViIL  La  révocation  des  commissaires  et 
des  conservateurs  ne  pourra  être  faite  que 
parle  Roi ,  sur  l'avis  de  la  conservation  géné- 
rale ;  les  autres  préposés  ,  ainsi  que  les  gardes 
de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
pourront  être  révoqués  par  une  simple  délibé- 
ration de  ladite  conservation.  Les  membres 
présens  à  la  délibération  ne  pourront  être 
moins  de  quatre. 

XIX.  Les  conservateurs  pourront  provisoi- 
rement suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions , 
et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la  charge 
d'en  donner  incessamment  avis  à  la  conserva- 
tion générale  ,  pour  statuer  défînitiveiiient. 
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TITRE     IV. 
Fonctions  des  gardes. 

Art.  I*'^  Les  gardes  résideront  dans  le  voi- 
sinage des  forets  et  triages  confiés  à  leur  garde; 
le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le 
conservateur  de  l'arrondissement. 

II.  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  jour- 
nalières dans  l'étendue  de  leur  garde.  ,  pour 
prévenir  et  constater  les  délits  et  reconnoitre 
les  délinquans. 

m.  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils  reconnoîtront. 

IV.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-ver- 
baux le  jour  de  la  reconnoissance  et  le  lieu  de 
délit ,  les  personnes  et  le  nombre  des  délin- 
quans ,  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  con- 
noître  ;  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés 
ou  enlevés ,  les  instrumens  ,  voitures  et  atte- 
lages employés ,  la  qualité  et  le  nombre  des 
bestiaux  en  délit ,  et  généralement  toutes  les 
circonstances  propres  à  faire  connoitre  les 
délits  et  les  délinquans. 

V.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés ,  et  les  mettront 
en  séquestre  j  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 


Dècreù  du  i5  septemhre  1791.  357 
dans  les  ateliers  ,  bâtimens  et  cours  adjacentes , 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal ,  où  par 
autorité  de  justice. 

yi.  Ils  séquestreront  ,  dans  le  cas  fixé  par 
la  loi ,  les  bestiaux  trotivés  en  délit ,  ainsi  que 
les  instrumens ,  voitures  et  attelages  des  dé- 
linquans. 

VII.  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux ,  et 
les  affirmeront  dans  les  24  heures  ,  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile  ,  et 
à  son  défaut ,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

VIIT.  Lorsqu'un  procès  -  verbal  de  séquestre 
aura  été  fait  en  présônce  d'un  officier  muni- 
cipal ,  ledit  officier  y  sera  dénommé  ,  et  le 
garde  prendra  sa  signature  avant  l'affirmation, 
à  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne 
veuille  signer,   et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

JX.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux, 
instrumens,  voitures  ou  attelages,  il  les  met- 
tra en  séquestre  dans  le  heu  de  la  résidence 
du  juge  de  paix  ;  et  aussitôt  après  l'affirmation 
de  son  procès-verbal ,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  les  mains  du 
greffier  ,  pour  en  être  donné  communication 
à   ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

X.  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre 
qui  leur  sera  délivré  par  la  conservation  gené- 
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raie ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  à 
chaque  feuillet  par  le  président  du  direc- 
toire de  leur  district  ,  sur  lequel  ils  trans- 
criront régulièrement  leurs  procès  -  verbaux 
selon  leur  date  ;  ils  signeront  chaque  trans- 
cription ,  et  inscriront  en  marge  du  procès- 
verbal  le  folio  de  son  enregistrement. 

XI.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès  -  ver- 
baux duement  affirmés ,  à  leur  inspecteur  , 
au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date  , 
inscriront  en  marge  de  la  transcription  sur 
leur  registre ,  la  date  de  l'aflirmation  et  de 
l'envoi. 

Xîl.  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le 
même  registre  ,  les  chablis  ou  arbres  abattus 
par  les  vents  dans  l'étendue  de  leur  garde  , 
et  en  donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Ils 
veilleront  à  la  conservation  desdits  arbres  ,  ainsi 
qu'à  celle  de  tous  bois   gisant,  dans  les  forêts. 

XÎII.  Ils  assisteront  à  toute  r^,^uisition  les 
préposés  de  la  conservation  dans  leurs  fouc- 
tio'ïs,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps 
administi  atiis  dans  les  visites  qu'ils  feront 
dans  les  forêts  ;  ils  exhiberont  leurs  registres, 
et  signeront,  lorsc|u'ils  en  seront  requis,  les 
procès  -  verbaux  qui  seront  dresséi  ,  ou  diront 
la  cause  de  leur  refus. 
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>lIV.  Eli  cas  d'empêchement  par  maladie, 
les  gardes  en  donneront  î^vis  à  l'iil.specteur, 
au  pius  tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire 
suppléera  leur  service  par  les  gardèâ  voisina , 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  pour  cet  effet. 

XY.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du 
lieu  de  leur  service  ,  sans  nécessité  ,  et  sans 
la  permission  de  l'inspecteur  ;  cette  permis- 
sion ne  pourra  être  donnée  au-delà  de  huit 
jours  ,  que  par  le  conservateur.  Il  sera  sup- 
pléé au  service  de  l'absent,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précédent. 

TITRE     V. 

Fonctions  des  inspecteurs. 

Art.  I«^  Les  inspecteurs  seront  tenus  de 
résider  darts  les  districts  où  ils  exerceront 
leurs  fonctions  ,  au  lieu  qui  leur  sera  indi- 
qué par  la  conservation  générale. 

II.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service 
des  gardes  ,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se 
trouveront  empêchés  ou  absens. 

III.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois 
de  leur  inspection  ,  et  réitéreront  leurs 
visites    loules  les  lois   qu'il   sera   nécessaii'e. 
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IV.  Ils    se  feront   accompagner  cle   proche 
en  proche, ,  dans  leurs  visites  ,  par  les  gardes 
dont  ils   se  feront  représenter  les    registres  ; 
ils  vériiieEont  l'état  des  forets  ,  et  en  rendront 
compte ,    aifiisi   que    de  l'état  des   bornes   et 
clôtures  ;   ils  constateront  les  délits  et   acci- 
dens     que    les    gardes     auroient    négligé     de 
conslater  ,  pour   les    en  rendre  responsables. 
Y.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes 
et   exploitations  ,    rendi'ont    compte  de    leur 
état,    et    constateront  les    malversations  qui 
poiirroient  y  être  commises. 

YI.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite, 
l'état  exact  des  chablis  et  arbres  de  délit  , 
qui  auront  été  reconnus. 

VIL  Ils  constateront  annuellement  l'état 
d^es  glandées,  et  donneront  leur  avis  sur  le 
nombre  des  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir 
être  mis  en  panage  dans   les  forets. 

YIII.  Ils  procéderont^'  chacun  dans  leur 
inspection  ,  à  l'assiète  des  coupes  ,  confor- 
niément  aux  ordres  que  le  conservateur  leur 
transmettra  de  la  part  de  ia  conservation 
générale. 

IX.  ils  feront  les  balivages  et  Tnartelages 
des  ventes  assises  :  pour  cet  effet ,  ils  auront 
chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera 
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remis  par  la  conservation  générale  ,  et  dont 
ils  déposeront  l'empreinte  ,  tant  au  secréta- 
riat de  leur  département ,  qu'au  secrétariat 
des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectifs. 

X.  L'inspecteur  local  procédera  aux  bali- 
rage  et  martelage ,  conjointement  avec  un. 
autre  inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  effet. 
Les  deux  préposés  marqueront^  chacun  de  leur  , 
m.arteau  ,  les  arbres  qui  devront  l'être,  sauf 
les  baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui  pourront 
n'être  marqués  que  d'un  seul  marteau. 

XL  Les  inspecteurs  rempliront  les  forma- 
lités nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes  ; 
ils  assisteront  les  conservateurs  lors  des  adju- 
dications ,  et  les  suppléeront  lorsqu'ils  en 
seront  chargés. 

XIL  Ils  assisteront  les  conservateurs  dans 
leurs  opérations  de  récoiement.  Lorsque  le 
conservateur  ne  vaquera  pas  auxdites  opéra- 
tions ,  linspecteur  qui  sera  délégué  pour  le 
remplacer  ,  sera  pareillement  assisté  de  l'ins- 
pecteur local. 

XIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres 
fonctions  forestières  qui  leur  seront  déléguée-s 
par  la  conservation  générale. 
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XrV.  Ils  dresseront  des  procès  -  verbaux 
particuliers  de  leurs  visites  et  opérations. 

XV.  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront 
déli'vTés  par  la  conservation  générale  ,  et 
qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  prési- 
dent du  directoire  de  leur  district  ;  ils  y  en- 
registreront leurs  différens  procès -verbaux  par 
ordre  de  date.  L'inspecteur  local  sera  chargé  de 
l'enregistrement  des  procès-verbaux  de  bali- 
vage ;  ainsi  que  de  ceux  de  récolement  ;  ils 
signeront  leurs  enregistremens ,  et  en  rappor- 
teront le  folio  en  marge  des  procès-verbaux. 

XVI.  Ils  auront  des  re£!;istres  différens  , 
«avoir ,  un  pour  ce  qui  regarde  les  bois 
nationaux  actuellement  possédés  par  l'Etat , 
ou  concédés  à  titre  révocable  ,  un  second 
pour  les  bois  indivis  ,  et  un  troisième  pour 
les  autres  bois   soumis   au  régime  forestier. 

XVII.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux 
<le  visite  de  chaque  mois  à  leur  conserva- 
teur ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant  ,  et  en  adresseront  en  même  temps 
une  copie  ceitifiée  au  directoire  de  leur 
district. 

XVIII.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès- 
verbaux  d'assiète ,  balivage  et  récolement,  au 
secrétariat  du  directoire  du  district,  dans  la 
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quinzaine  après  la  clôture  des  opérations  , 
et  en  enverront  préalaLiement  copie  certifiée 
aux  conservîiîeurs.  Ils  inscriront  en  marge  de 
leurs  enregistremens  ,  la  mention  et  la  date 
des  envois  énoncés  dans  les  deux  articles 
précédens. 

XÏX.  les  inspecteurs  se  chargeront ,  sur 
un  registre  particulier  ,  également  coté  et 
paraplié  ,  de  la  réception  des  procès-verbaux 
qui  leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes, 
et  ils  en  feront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

XX.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister 
leurs  supérieurs  en  fonctions ,  à  toute  réqui- 
sitions, ainsi  que  les  commissaires  des  corps 
administratifs ,  dans  les  descentes  et  vérifi- 
cations que  iesdits  commissaires  pourront  faire 
dans  l'étendue  de  l'inspection  ;  ils  seront  te- 
nus de  leur  exhiber  leurs  registres  ,  s'ils  en 
sont  requis  ;  et  de  signer  de  même  les  pro- 
cès verbaux  qui  seront  dressés^  ou  d'expri- 
mer la  cause  de  leur  refus. 

XXI.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvoient  va- 
quer à  leurs  fonctions  peur  cause  de  ma- 
ladie, ils  en  donneront  avis  au  conservateur, 
pour  être  remplacés  par  d'autres  inspecteurs, 
ou  par  des  suppléans  ,  lesquels  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  ordres  qu'ils  recevront. 
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XXII.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
arrondissement  sans  cause  légitime,  et  ne 
pourront  le  faire  plus  de  huit  jours  sans  la 
permission  du  conservateur ,  et  plus  de  vingt 
jours  sans  celle  de  la  conservation  générale; 
il  sera  suppléé  à  leur  absence ,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

T  I  T  R^E    y  I.     ' 
Fonctions  des  conservateurs. 

Art.  I^"".  Les  conservateurs  feront  leur  rési- 
dence dans  l'un  des  chefs -lieux  de  départe- 
ment de  leur  arrondissement  ,  qui  sera  indi- 
qué par  la  Loi. 

IL  lis  surveilleront  avec  exactitude  le  ser- 
vice des  préposés  de  cet  arrondissement,  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  va- 
quer à  leurs  fonctions. 

lil.  Ils  correspondront  avec  la  conservation 
générale ,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude du  service  ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  la  conservation  ,  l'exploita- 
lion  et  l'amélioration  des  bois  ,  et  trans- 
iiiettioat  et  exécuteront  les  ordres  qu'ils  en 
recevront. 

IV.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale 
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par  année  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment ,  et  y  feront  des  visites  particulières 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
l'exigera. 

V.  Ils  se  feront  accompagner  dans  leurs 
visites ,  par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes, 
de  proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs 
registres ,  qu'ils  se  feront  représenter ,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  de&  gardes  ;  ils  véri- 
fieront l'état  des  forêts,  bornages  et  clôtures  , 
les  délits  commis  dans  l'intervalle  d'une  tour- 
née à  l'autre ,  l'état  particuKer  des  assiétes , 
balivages  et  martelages ,  coupes  et  exploita- 
tions ,  et  s'assureront  si  les  réglemens  sont 
observés  ,  et  si  les  délits  ,  abus  ou  malversa- 
lions  ont  été  dûment  constatés  par  les  ins- 
pecteurs ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 

YI.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifica- 
tions ,  et  constateront  exactement  les  délits, 
malversations,  contraventions  ou  négligences 
qu'ils  reconnoîtronr. 

VII.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur 
sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront 
bons  être  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveront 
en  malversation  ou  négligence  ,  ils  en  instrui- 
ront incessamment  la  conservation  générale , 
pour  aviser  au  parti  convenable. 
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VIII.  Les  conservateurs ,  en  procédant  à 
leurs  vii.ites  ,  feront  l'examen  et  rendront 
compte  à{^s  changemens  de  coupes  et  amé- 
nagemens ,  des  coupes  extraordinaires  ,  des 
travaux  de  recepage  ,  repeuplement ,  dessè- 
chement ou  vidange  ,  et  des  autres  amé- 
liorations dont  les  forêts  leur  paroîtront  sus- 
ceptihles  ;  ils  s'informeront  et  rendront  pa- 
reillement compte  du  prix  des  bois  dans  les 
principaux  lieux  de  chaque  département. 

IX.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  can- 
tons défensaljles  dans  les  pâturages  ,  et  en  fe" 
ront  publier  la  déclaration  dans  les  commu- 
nautés usagé  res. 

X.  Les  conservateurs  ,  à  la  suite  de  leurs 
visites  ,  indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiète 
des  coupes  de  l'année  suivante  ,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la  con- 
servation générale. 

XI.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui 
leur  sera  remis  par  la  conservation  généra  e, 
duquel  ils  déposeront  l'empreinte  ,  tant  au 
secrétariat  des  directoires  de  département , 
qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe 
des  tribunaux  de  district ,  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement ,  pour  s'en  servir  dans 
les  opérations  qui  le  requerront. 
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XII.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  les  balivages  et  martelages,  et  commet- 
tront l'inspecteur  qui  y  procédera  avec  l'ins- 
pecteur local  ;  ils  feront  procéder  auxdites 
opérations  en  leur  présence  ,  lorsque  le 
bien  du  service  l'exigera. 

XIII.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudica- 
tions; ils  préviendront  les  directoires  du  dé- 
partement et  du  district  où  les  coupes  seront 
assises  ,  et  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  les  afiiches  et  publications. 

XIV.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  char£:es 
et  condiiious  des  adjudications^  et  en  feront 
remettre  copie  au  secrétariat  du  district  où 
elles  devront  être  passées,  pour  que  les  mar- 
chands et  enchérisseurs  puissent  en  prendre 
connoissance  ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers 
par  le  procureur  -  syndic  et  par  un  membre 
du  directoire  du  district. 

XV.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adiu- 
dications  ,  et  ne  laisseront  allumer  les  feux , 
que  lorsque  la  mise  à  prix  leur  paroitra 
se  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à  ad* 
JLiger. 

XVI.  Ils  feront  incessamment  procéder 
aux  adjudications  des  chablis  et  arbres  de 
délit    gisant    dans    les    forêts  ,   ou    saisis   sur 
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les    délinquans  ,    et  à    celle    des  panages   et 

glandées. 

XVII.  Ils  pourront  commettre  les  inspec- 
teurs de  leur  arrondissement  pour  les  ad- 
judications énoncées  en  l'article  précédent  et 
autres  semblables  menus  marchés  ;  mais  ils 
ne  pourront  être  substitués  pour  les  ventes 
ordinaires  on  extraordinaires,  que  par  commis- 
sion de  la  cocserValion  générale,  hors  les  cas 
pressans  de  nécessité ,  où  ils  pourront  se  faire 
suppléer  par  l'inspecteur  local. 

XVIII.  Ils  feront  ,  autant  qu'ils  le  pour- 
ront ,  les  récolemens  des  ventes  usées ,  as- 
sistés de  l'inspecteur  local  qui  aura  fait  l'as- 
siète  ;  et  lorsqu'ils  nj  vaqueront  pas  ,  ils 
commettront  l'inspecteur  qui  devra  les  rem- 
placer ,  ainsi  que  l'arpentcui;  qui  sera  chargé 
des  opérations  de  réarpentage  au  nom  de  la 
conservation  générale. 

XIX.  Ils  seront  tenus  de  commettre  pour 
le  récolement,  un  autre  inspecteur  que  celui 
qui  aura  assisté  l'inspecteur  local  lors  des 
balivage  et  martelage  ,  et  ils  commettront 
pareillement  pour  le  réarpentage  un  autre 
arpenteur  que  celui  qui  aura  procédé  à 
l'assiète. 

XX.  Les  conservateurs  donneront  leur  con- 

sentement 
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sentement  à  la  délivrance  des  congés  de 
cour  ou  décliarges  d'exploitation ,  lorsqu'ils 
trouveront  que  les  adjudicataires  auront  sa- 
tisfait à  leurs  obligations. 

XXT.  Us  vaqueront  à  toutes  les  commissions 
particulières,  dont  ils  seront  chargés  par  la 
coii.servation  générale. 

XXII.  Ils  dresseront  des  procès  -  verbaux 
circonstanciés  des  visites  et  opérations  dont 
ils  sont  cliargés. 

XXIII.  Ils  auront  pour  chaque  département 
des  registres  qui  leur  seront  remis  par  la 
conservation  générale  ;  ils  les  feront  coter  et 
parapher  par  le  président  du  directoire  du 
département  ;  ils  y  enregistreront  leurs  pro- 
cès-verbaux par  ordre  de  date  ,  et  rapporte- 
ront en  marge  de  chaque  procès -verbal  le 
f'oho  de  son  enregistrement.  Ces  registres  se- 
ront au  nombre  de  trois,  ainsi  qu'il  est  dit 
en.  l'article  XVI  du  titre  précédQijt. 

XXIV.  Ils  adrsseront  tous  les  trois  mois  à 
la  conservation  générale  ,  les  résultats  des 
visités  des  inspecteurs  de  leurs  airondisse- 
mens  ^  avec  l'état  des  ventes  de  chablis  et 
arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  tri- 
mestre à  l'autre ,    et  feront  partieliement   les 

Aa 
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mêmes  expéditions  au    directoire  de  chaque 
département. 

XXV.  Au  plus  tard ,  dans  les  deux  mois 
de  la  clôture  de  leurs  visites  ,  les  conserva- 
teurs en  adresseront  les  procès -verbaux  à  la 
conservation  générale ,  et  en  expédieront  des 
copies  certifiées  aux  directoires  de  départe- 
mens ,  pour  ce  qui  concernera  chacun  d'eux, 
ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en  marge 
des  enregistremens  prescrits  par  l'arlicle 
précédent. 

XXVI.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des 
adjudications,  ils  en  dresseront  l'état,  con^ 
tenant  l'indication  et  la  contenance  des  coupes, 
la  quantité  des  arbres  vendus  ou  réservés,  les 
nom  ,  surnom  et  demeure  des  adjudicataires, 
avec  le  montant  du  prix  des  ventes  ,  et  les 
termes  dans  lesquels  il  doit  être  payé.  Ils 
adresseront  un  double  certifié  de  cet  état,  à 
la  conservation  générale,  et  un  pareille  dou- 
ble à  chaque  directoire  de  département,  pour 
ce  qui  le  concernera. 

XXVII.  Incessamment  après  les  récolemens, 
ils  dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts  de 
mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes, 
et  en  enverront  expédition  certifiée,  tant  à 
la  conservation   générale   qu'aux    directoires 
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de  département  et  de  district,  et  aux  prépo- 
sas chargés  des  recouvremens  ,  chacun  pour 
ce  qui  les  concerne. 

XXVIIT.  Ils  assisteront ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  ,  les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
ainsi  que  les  commissaires  des  administrations 
de  département ,  dans  les  descentes  et  visites 
qu'ils  feront  dans  les  forêts  du  déparlement  ; 
ils  signeront  de  même  ,  s'ils  en  sont  requis  , 
les  procès-verbaux  qui  seront  dressés ,  ou  ex- 
primeront la  cause  de  leur  refus. 

XXIX.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 
légitime  ,  et  qu'en  vertu  d'une  permission  de 
la  conservation  générale. 

TITRE     VII. 

Fonctions  des  commissaires  de  la  conservation 

générale. 

Art.  I^'"-  Les  commissaires  de  la  conserva- 
tion seront  tenus  à  la  résidence ,  sauf  les  touc- 
ïiées  et  inspections  générales  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

II.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  loix  fores- 
tières, et  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes 
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les  parties  ;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous 

les  ordres  et  commissions  nécessaires. 

III.  La  conservation  générale  déléguera  an- 
nuellement un  ou  deux  de  ses  membres ,  pour 
faire  ensemble  ou  séparément  les  visites  et 
tournées  qui  seront  jugées  convenables. 

Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du 
service  ,  et  l'avantage  des  propriétés  fores- 
tières ;  elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois 
chaque  amiée ,  et  plus  lorsqu'il  sera  néces- 
saire. 

ly.  Les  commissaires  de  la  conservation' se 
feront  accompagner  dans  leurs  tournées ,  par 
tels  préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  sem- 
blera,  sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adressés  à  la  conser- 
vation, ou  qui  leur  seront  portés  sur  les  lieux; 
ils  recevront  les  renseignemens  des  corps  ad- 
ministratifs ,  qui  pourront ,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos  ,  nommer  des  commissaires  pris 
dans  leur  sein  pour  être  présens  à  leurs  visites 
et  opérations  ,  et  leur  faire  telles  observations 
et  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables. 

VI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  cir- 
eoiis tanches  de  leurs  visites  ,  qu'ils  remettront 
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sous  les  veux  de  la  conservation  à  leur  retour. 
Si  dans  l,e  cours  de  leurs  tournées ,  ils  recon- 
noissoient  des  malversations  ou  des  opérations 
vicieuses ,  ils  en  référeront  sur  le  cliam-p  à  Ici 
conservation^  pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera 
convenable  ,  et  cependant  ils  pourront  provi- 
soirement suspendre  la  suite  desdites  opé- 
rations. 

yil.  La  conservation  générale  ordonnera 
annuellement  les  coupes  cpii  devront  avoir  lieu 
dans  les  divers  départemens  du  royaume, 
conformément  aux  aménagemens  ou  à  l'ordre 
existant.  La  Cjuantité  desdites  coupes ,  dans 
chaque  département,  sera  mise  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif,  avec  un  aperçu  des  pro- 
duits présumés. 

yill.  La  conservation  examinera  et  propo- 
sera les  cliangemens  qui  lui  paroîtront  utiles 
dans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagemens  ;  et 
lorsque  lesdits  cliangemens  auront  été  ap- 
prouvés par  le  Corps  législatif  et  sanctionnés 
par  le  Roi ,  elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 
IX.  Si ,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  il  survenoit  des  besoins  im- 
prévus de  bois  de  coiTstruclion  ou  de  chauffage, 
qui  exigeassent  des  coupes  extraordinaires  ,  la 
conservation  pourra    y   pourvoir  ,  de  l'ordre 
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spécial  du  Pouvoir  exécutif,  et  il  en  sera  rendit 
compte  à  la  prochaine  session  de  la  Législature.' 

X.  La  conservation  proposera  chaque  année 
les  projets  du  bornage  ,  clôture ,  recepage  , 
repeuplement  ,  dessèchement ,  vidanges  et 
autres  travaux  nécessaires  ou  utiles  à  l'amélio- 
ration ^Gs  bois  ;  elle  joindra  à  ses  projets  l'état 
des  dépenses  par  aperçu  ,  et  fera  exécuter  les 
tràviiux  ,  lorsqu'ils  auront  été  décrétés  par  le 
Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

XI.  Elle  dressera  pareillement  chaque  année, 
l'état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adju- 
dications de  l'année  précédente ,  l'état  de  si- 
tuation des  travaux  en  activité  ,  et  celui  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  au- 
ront eu  lieu  :  ces  différens  é!:ats  seront  remis 
sous  les  yeux  du  Ccrps  législatif. 

XIL  11  sera  remis  de  même  chaque  année 
sons  les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat 
des  visites  des  conservateurs  ,  et  un  double 
des  procès-verbaux  de  \isite  dei<  commissaires 
de  tournée. 

XIII.  Les  commissaires  de  la  conservation 
i^énérale  ne  pourront  s'abs€n ter  sans  un  congé, 
de  la  conservation ,   approuvé  par  le  î.'inistre  ; 
ils  ne  pourront  être  moins  de  trois  présens  aux 
délibérations  ordinaires. 
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TITRE     Y  I  I  I. 

Fonctions  des  corps  administratifs  et  des 
municipalités  ,  relativement  à  V adminis- 
tration forestibre. 

Art.  I^*".  Les  corps  administratifs  et  les  niu- 
nicipalités  sont  chargés  ,  chacun  dans  leur 
territoire  et  selon  l'ordre  de  leur  institution  , 
de  veiller  à  la  conservation  des  bois ,  et  de 
fournir  main-forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en 
seroutrcquis  par  les  préposés  delà  conservation. 

ir.  Les  officiers  municipaux  assisteront  , 
sur  les  réquisitions  qui  leur  en  seront  faites  , 
aux  perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les 
ateliers  ,  b-àtimens  et  enclos  adjacens  où  lesdits 
bois  auroieut  été  transportés. 

IIL  Les  corps  administratifs  pourront,  quand 
bon  lem^  semblera  ,  visiter  les  bois  nationaux: 
et  autres  soumis  au.  régime  forestier  ,  dans 
l'étendue  de  leur  territoire  ,  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  et  de  la  fidélité  dos  préposés  , 
dresser  des  procès-verbaux  ,  et  les  envoyer 
avec  leurs  avis  et  observations  ,  soit  à  la  con- 
servation générale  ,  soit  au  Pouvoir  exécutif, 
ou  au  Goqis  législatif,  pour  prendre  les  me- 
sures qui  seront  jugées  convenables. 

A  a  i. 
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IV.  Les  directoires  de  district  de  la  situaûon 
des  bois  ,  procéderont  aux  adjudications  à.QS 
ventes  ,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  reladfs  à 
l'entretien  ou  amélior^ition  desdits  bois  ;  et  ils 
pourront  commettre  les  municipalités  des  Keux 
pour  les  menus  marcliés  ,  dont  le  montant- ne 
paroitra  pas  devoir  s'élever  au-dessus  de  la 
somme  de  200  livres  :  quant  aux  adjudications 
des  travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  dis- 
tricts ,  il  V  sera  procédé  par-devant  le  direc- 
toire du  d-^' parlement. 

y.  Le?  directoires  qui  auront  procédé  aux 
adjudications  ,  recevront  les  cautions  et  certiiî- 
cateurs  de  cautions  des  adjudicataires  ,  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  procureur-syndic 
et  du  préposé  de  la  régie  des  droits  d'enregis- 
trement ,  cliarg  5s  du  recouvrement.  Quant  aux 
adjudications  pour  lesquelles  les  municipalités 
anroient  été  commises ,  les  cautions  et  leurs 
certificateurs  seront  reçus  du  consentement 
du  procureur  de  la  commune. 

W.  Les  directoires  de  district  accorderont 
les  congés  de  cour  ou  décharges  d'exploitation, 
d'après  le  consentem.ent  des  conservateurs , 
e-ren  dresseront  acte  au  bas  des  procès-verbaux 
de  récolement  déposés  en  leurs  secrétariats. 
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T  I  T  Pt  E     I  X, 

De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

Art.  I*"^.  La  poursuite  à^s  délits  et  malver- 
sations commis  dans  les  bois  nationaux  ,  et  des 
contraventions  aux  loix  forestières,  sera  faite 
au  nom  et  par  les  agens  de  la  conservation 
généi'ale. 

IL  Les  actions  seront  portées  immédiate - 
m.ent  devant  les  tribunaux  du  district  de  la 
si  tua!  ion  des  bois. 

IIL  Néanmoins ,  les  juges  de  paix  pourront 
donner  main-levée  provis'oire  des  bestiaux  , 
instrumens ,  voitures  et  attelages  séquestrés 
par  les  gardes  ,  dans  leur  territoire  ,  en  exigeant 
bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  concurrence 
de  ]a  valeur  des  objets  saisis  ,  et  en  faisant 
satisfaire  aux  fiais  de  séquestre. 

lA'.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étoient  pas  ré- 
•  clamés  dans  les  trois  jours  de  la  séquestration  , 
lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'en- 
cîière  au  marché  le  plus  voisin ,  après  en 
avoir  fait  afficher  le  jour,  vingt-quatre  heures 
à  Tavance  ;  et  les  deniers  de  la  vente  resteront 
çléppsés  entre  les  maias  de  leur  greffier ,  sous 
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la  déduction  desdits  frais    de  séquestre  7  qui 

seront  modérément  taxés. 

y.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  constatés  par  les  procès- 
verbaux  des  gardes. 

VI.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes 
et  exploitations  ,  et  de  celle  des  contraven- 
tions aux  îoix  forestières. 

VII.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner 
lieu  la  responsabilité  des  agens  de  la  conser- 
vation ,  seront  poursuivies  par  elle. 

VIII.  Les  actions  en  réparation  de  délits 
seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
où  ils  auront  été  reconnus  ,  lorsque  les  délin- 
quans  seront  désignés  par  les  procès-verbaux  ; 
à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et  pres- 
crites. Le  délai  sera  d'un  an ,  si  les  délinquans 
n'ont  pas  été  connus. 

IX.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux 
aux  prévenus  ;  les  assignations  indiqueront  le 
jour  fixe  de  l'audience,  qui  sera  la  première 
après  la  huitaine;  et  faute  par  les  assignés  de 
comparoître  au  jour  indiqué  ,  il  sera  statué 
par  défaut ,   sans  autre  délai  ni  formalité. 

X.  Les  oppositions  aux  jugeraens  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant'  la  hui- 
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taîne  ,  à  dater  de  leur  signification  ,  et  à  la 
charge  par  les  opposans  de  se  présenter  à  la 
première  audience  après  leur  opposition^  sans 
autre  formalité. 

XI.  L'instruction  sera  faite  à  l'audience  ;  il 
ne  pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires 
sans  frais  ,  sauf  les  cas  où  il  s'élèveroit  des 
questions  de  propriété. 

XTI.  Si ,,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit,  il  s'élève  une  question  incidente  de 
propriété  ,  la  partie  qui  en  excipera ,  sera 
tenue  d'appeler  le  procureur-général-syndic 
du  département  de  la  situation  des  bois  ,  et  de 
lui  fournir  copie  de  ses  pièces  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  elle  aura  proposé  son  excep- 
tion ,  à  défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  an  jugement  du  délit,  la  ques- 
tion   de  propriété  demeurant  réservée. 

XIII.  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suf- 
fisante dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et 
l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de  cent 
livres,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  ou 
s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  ré- 
cusation. 

XïV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter 
une  plus  forte  condamnation  ,  le  procès-ver- 
bal devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage. 
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XV.  Les  procès- verbaux  des  inspecteurs 
et  des  autres  préposés  de  la  conservation 
générale  ,  ne  seront  pas  soumis  à  l'affu'- 
luation. 

XYI.  S'il  y  a  n.ppel  des  jugemens  obtenus 
par  les  préposés  de  la  conservation  ,  il  lui  en 
sera  incessamment  rendu  compte  ;  et  cepen- 
dant le  préposé  cpii  aura  agi  en  première 
instance  ,  proposera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  exclu- 
sions réservées  aux  intimés  par  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  ,,  et  défendra  sur  l'appel 
en  attendant  l'avis  de  la  conservation. 

XYII.  Les  préposés  de  la  conservation  ne 
pourront  interjetter  eux-mêmes  aucun  appel 
sans  son  autorisation  ;  et  après  cette  autori- 
sation y  l'appel  sera  suivi  par  le  préposé  qui 
aura  fait  les  poursuites  de  preinière  instance.^ 

XVIII.  11  en  sera  usé  pour  le  cas  de  requête 
civile  comme  pour  les  instances  d'appel. 

XIX.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister 
de  ses  poursuites  ,  ni  acquiescer  à  aucune  con- 
damnation prononcée  contre  la  conservation 
générale ,  sans  son  autorisation. 

XX.  Les  instances  en  cassation  seront  ins- 
truites et  jugées  avec  la  conservation  gé- 
nérale. 

XXr.  JLes  Jurais  seront  avancés  par  cbaciu"^ 
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des  préposés  chargés  de  la  poursuite  ,  et  leur 
seront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

XXII.  Les  registres  des  agens  de  la  con- 
servation ne  seront  pas  sujets  au  timbre  ;  leurs 
procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits 
à  leur  diligence ,  ainsi  que  les  jugemens  par 
eux  obtenus  y  seront  soumis  à  l'enregistre'- 
ment  ;  mais  les  droits  ne  seront  portés  en 
recette  que  pour  mémoire  ,  sauf  à  les  com- 
prendre dans  les  dépens  auxquels  les  déliii- 
quans  seront  condamnés. 

XXIII.  Lors^que  les  jugemens  obtenus  au 
nom  de  la  conservation  auront  été  signiilés-, 
ils  seront  remis  au  receveur  du  droit  d'en- 
registrement ,  pour  faire  le  recouvrement  des, 
condamnations  prononcées. 

XXIV.  Le  même  receveur  remboursera  les 
frais  avancés  par  les  préposés  de  la  cou.'stt- 
vation  ,  ainsi  que  ceux  qui  pourroient  être 
adjugés  contre  elle  d'après  la  licfuidation  qui 
en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

XXy.  Chaque  mois  ,  les  inspecteurs  en- 
verront aux  conservateurs  et  au  directoire  de 
leur  district ,  l'état  des  procès  -  verbaux  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  gardes  ,  dans 
l'intervalle  d'an  mois  à  l'autre  ,  avec  celui 
des  poursuites    qu'ils    auront    laites   et  des 
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jugemens  qui  auront  été  rendus  ;  et  lorsqu'ils 
laisseront  des  procès-verbaux  sans  poursuite  , 
ils  en  exprimeront  les  motifs. 

XXVL  Tous  les  trois  mois  ,  les  conserva- 
teurs dresseront  l'état  des  procès  -  verbaux  , 
poursuites  et  jugemens  qui  auront  eu  lieu 
dans  leur  arrondissement ,  et  adresseront  ces 
états  ,  tant  à  la  conservation  générale ,  qu'au 
directoire  des  départemens  pour  ce  qui  les 
concernera. 

XXVII.  Il  sera  annuellement  rendu  compte 
au  Corps  législatif  des  frais  de  poursuite  oc- 
casionnés par  les  délits  ,  malversations  ou 
contraventions ,  et  des  recouvremeiis  qui  au- 
ront eu  lieu. 

TITRE    X. 

J)e  V administration  des  hois  nationaux  >' 
ci-devant  à  titre  de  concession  ,  douaire  , 
en^asemejit ,  usufruit  ou  échange  non 
consommé. 

Art.  P*".  Les  bois  énoncés  au  présent  ti- 
tre, seront  régis  par  la  conservation  générale  , 
ainsi  que  les  autres  bois  nationaux ,  sous  les 
seules  restrictions  ci-après. 

IL  Les  possesseurs    auront  la  nomination 
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des  gardes  ,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi 
les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par 
l'article  I«'.  du  titre  III  ;  mais  leur  choix 
devra  être  confirmé  par  la  conservation  gé- 
nérale ,  et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans 
«on  consentement  spécial. 

III.  Les  directoires  de  département ,  sur  la 
réquisition  de  la  conservation  générale  et  sous 
la  surveillance  du  Pouvoir  exécutif,  régleront 
au  besoin  le  nombre  des  gardes  nécessaires  à 
la  conservation  desdits  bois  ,  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

IV.  Au  défaut  par  lesdits  possesseurs  de 
choisir  des  sujets  capables  de  remplir  les  pla- 
ces de  gardes  ,  dans  la  quinzaine  où  elles 
seront  vacantes  ,  la  nomination  sera  déférée  à 
la  conservation. 

V.  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de 
vendre  gré -à-gré  ,  exploiter  ou  faire  exploiter 
les  bois  dont  les  loix  et  règlemens  leur  don- 
nent la  jouissance  ,  en  se  conformant  d'ailleurs 
par  eux  ou  leurs  préposés  ,  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  pour  l'usance  des  autres  boi* 
nationaux. 
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TITRE     XI. 

Article     ukique. 

De    V adniinisiiation    des    Lois    possédés    en 
gruerie  ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  na- 
tion ,  seront  régis  par  la  conservation  géné- 
rale, ainsi  que  les  bois  nationaux. 

TITRE      XII. 

De  V administration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'kabitans. 

Art.  I'^'^.  Les  communautés  d'iiabitans  se- 
ront tenues  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
leurs  bois  ,  et  d'entretenir  à  .cet  effet  le  nom- 
bre de  gardes  nécessaire.  .  . 

II.  Si  une  communauté  négligeoit  d'établir 
un  nombre  suffisant  de  gardes  ,  ou  de  leur  four- 
nir un  traitement  convenable ,  le  nombre  et  le 
traitement  seront  réglé*  par  le  direotoii'e  du 
district ,  à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'ins- 
pecteur. 

III.  Les  communes  auront  le  choix  de  leur 
gardes  ,  j^armi  les  personnes  ayant  les  qualités 
requises    par  i'arlicîe  I^'.  du   titre  JJI  ;  mais 

leur 
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leur  clioix  devra  être  approuvé  parle  conser- 
vateur ,  et  elles  ne  pourront  les  destituer 
sans  le  consentement  de  la  conservation.  Le 
choix  sera  fait  par  le  conseil- général  de  la 
commune. 

IV.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la 
nomination  de  leurs  gardes  ,  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance  des  places ,  la  nomination  sera 
déférée  à  la  conservation. 

Y.  Lesdits  gardes  fourniront  nn  cautionne- 
ment ,  et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux, 
des  bois  nationaux. 

VJ.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le  titre  IV  du  présent  décret  ,  si 
ce  n'est  qu'après  avoir  afiirmé  leurs  procès- 
verbaux  concernant  les  délits  ordinaires  de 
pâturage  ,  ou  de  maraudage  ou  vol  de  taillis  , 
ils  les  déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix  ; 
et  en  avertiront  le  procureur  de  la  commune , 
pour  faire  les  poursuites  requises  ,  confor- 
mément aux  loix  de  police  ;  mais  ils  adresseront  , 
à  l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  commis  dans  les  quarts  de 
réserve  ,  et  les  vols  de  futaie. 

VIT.  La  conservation  et  l'exploitation  des 
bois  des  communautés  d'habitans  ,  sera  sur- 
veillée ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Bb 
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Vlil.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  prë- 
posés  de  la  conservation  ;  savoir ,  par  les 
inspecteurs  ,  au  moins  deux  fois  chaque  an- 
née ,  et  une  fois  par  les  conservateurs  ;  ils 
seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les 
commissaires  de  la  conservation  générale.  Ces 
visites  auront  le  même  objet  que  dans  les 
bois  nationaux ,  et  elles  seront  pareillement 
constatées. 

JX.  I  es  coupes  ordinaires  ne  seront  mises 
en  exploitation  ,  que  d'après  le  procès-verbal 
d'assiéte  ,  balivage  et  martelage  de  l'inspec- 
teur local  ,  conformément  aux  divisions  de 
coupes  et  aménageniens. 

X.  Les  communautés  qui ,  pour  leur  plus 
grand  avantage,  jugeroient  à  propos  de  vendre 
leurs  coupes  ordinaires  ,  au  lieu  de  les  partager 
en  nature  ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu 
<le  la  permission  du  directoire  du  district , 
rendue  sur  l'avis  de  l'inspecteur ,  et  visée  par 
le  directoii^e  du  département. 

XI.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou 
de  quart  de  réserve  ,  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif, 
qui  ne  sera  accordée  que  pour  cause  de  néces- 
sité ,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  et 
de  la  conservation  générale.    Il  sera  procédé 
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ftux  assiétes  ,  balivage  et  martelage  desdites 
coupes,  ainsi  que  dans  les.  bois  nationaux. 

XII.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  être  vendue  que  par  devant 
le  directoire  du  district ,  en  la  forme  qui  aura 
lieu  pour  les  ventes  de  bois  nationaux.  Il 
sera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  ,  et  en  présence 
du  maire  ou  d'un  autre  officier  municipal. 

XIII.  Les  deniers  provenant  à^s  ventes  ex- 
traordinaires ,  seront  versés  par  l'adjudica- 
taire entre  les  mains  du  tr-^sorier  du  district, 
pour  être  employés  ,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district ,  ordonnancé  par  ceiui  du  départe- 
ment ,  conformément  aux  dispositions  qui  au- 
ront permis  lesdiies  coupes. 

Xiy.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
,  naires  seront  sujettes  au  récolement  ;  et  \qs 
adjudicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir 
leur  congé  de  cour  ,  ou  décharge  d'exploita- 
tion. Il  suffira  que  le  récolement  des  coupes 
ordinaires  soit  fait  par  l'inspecteur  locab 

XV.  Les  liabitans  ne  pourront  enlever  leur 
cbablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnoissance 
de  Tinspecteur. 

XVI.  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux 
eu  patuj  âge  ,  que  dans  les  cantons  recoimus 
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et  déclarés   défensables  dans  le  procès-verbal 

de  visite  du  conservateur. 

XVII.  Les  travaux  de  recepage  ,  repeuple- 
ment et  autres  ,  nécessaires  à  l'entretien  et 
amélioration  ,  seront  ordonnés  par  le  pouvoir 
exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  la  conservation  ,  et  sur  l'avis  de» 
corps  administratifs  qui  entendront  préalable- 
ment les  communes  intéressées. 

XVIII.  La  poursuite  des  délits  commis  sur 
la  futaie  et  dans  les  quarts  de  réserve ,  et  celle 
des  malversations  dans  les  coupes  et  exploita- 
tions ,  seront  faites  par  les  préposés  de  la  con- 
servation ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX  ; 
sauf  aux  habitans  à  fournir  les  instructions 
qu'ils  jugeront  convenables  ,  et  à  se  prévaloir 
des  restitutions  et  indemnités  qui  seront  pro- 
noncées contre  les  délinquans. 

XIX.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de 
la  conservation  générale  dans  les  bois  des  com- 
munautés, seront  faites  sans  frais,  sauf  les  va- 
cations des  arpenteurs  qui  seront  employés  ; 
mais  les  adjudicataires  des  coupes ,  tant  ordi- 
naires qu'extraprdinaires ,  seront  tenus  de 
payer  entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie 
d'enregistrement ,  les  deux  sous  pour  livre  du 
prix  de  leur  adjudication ,  outre  §t  par-dessus 
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îcelui  ;  et  moyennant  ce  ,  les  vingt-six  deniers 
pour  livre  ci  devant  établis  ,  sont  et  demeu- 
rent supprimés. 

TITRE      XÎII. 

De  V administration  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation. et  de  cJiarité  ,  les 
établis  s  emens  de  main-morte  étrangers. 

Article     unique. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'administration  desdits  bois , 
si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  de  la  permission  prescrite  par  l'article  X 
pour  la  vente  des  coupes  ordinaires  ,  et  que  les 
poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux 
procureurs  des  communes  ou  officiers  muni- 
cipaux appartiendront  aux  syndics  ,  procu- 
reurs ,  économes  ,  administrateurs  ,  ou  autres 
préposés  desdites  maisons  ou  étabîissemens. 

TITRE     XIV. 
Responsabilité. 

Art.  I^^  Les  gardes  seront  responsables  de 
toutes  négligences  ou  contraventions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de 
leurs  malversations  personnelles. 
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II.  Par  suite  de  cette  responsabilisé  ,  les 
gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  délinquans ,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  duement  constaté  les  dél'ls  ,  et  la 
montant  des  condamnations  qu'ils  subiront, 
sera  retenu  sur  leur  traitement ,  sans  préju- 
dice à  toute  autre  poursuite. 

III.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de 
leurs  faits  personnels ,  ainsi  que  des  malver- 
sations ,  contraventions  et  négligences  des 
gardes  qu'ils  n'auroient  pas  constatées. 

IV.  Par  suite  de  cette  responsabilité  ,  les 
inspecteurs  seront  solidairement  tenus  èes 
condamnations  encourues  par  les  gardes,  sauf 
leur  recours  contre  ceux-ci. 

V.  Les  conservateurs  seront  également  res- 
ponsables de  leurs  faits  personnels  ,  ainsi  que 
des  malversations  ,  contraventions  ou  négli- 
gences des  inspecteurs  qu'ils  n'auroient  pas 
constatées. 

VI.  Par  suite  de  celte  responsabilité,  ils 
seront  solidairement  tenus  des  condamnations 
encourues  par  les  inspecteurs ,  sauf  leur  recours 
contre  ces  derniers. 

VII.  Les  commissaires  de  la  conservation 
génciaîe  seront  responsables  de  leurs  fairs 
personnels,  et  spécialement  de   toute  négli- 
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gence  à  faire  exécuter  les  loix  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  régime  forestier. 

VIII.  Les  erreurs  de  mesure ,  lorqu'elles 
ffîxcéderont  un  arpent  sur  quarante  ,  seront  à  la 
charge  de  ceux  qui  auront  fait  l'arpentage. 

IX.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  responsables  du  dommage 
souffert,  à  défaut  par  eux  d'accorder  la  main- 
forte  nécessaire  pour  la  conservation  des  bois^ 
lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  et  les  ofiîciers 
municipaux  requis  d'assister  aux  perquisitions 
des  bois  de  délit ,  seront  responsables  de  tout 
refus  illégitime. 

TITRE    XV. 

Suppression  de  T ancienne  administration. 

Art.  I'^'.  Les  officiers  des  ci-devant  gruerics 
et  maîtrises  et  des  sièges  de  réformation ,  les 
grands-maîtres  ordonnateurs  ,  et  généralement 
tous  les  préposés  ,  titulaires  ,  ou  par  com- 
mission ,  chargés  de  l'administration  Aç;s  forets 
du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  lorsque 
les  nouveaux  préposés  entreront  en  activité» 
sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux 
gardes  actuellement  en  place. 

JI.  Tons  les  plans,  titres,  procès-verbaux," 
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€t  autres  pièces  concernant  la  propriété  o« 
radmiiiistration  des  forêts ,  étant  au  greffe  des 
ci-devant  maîtrises  et  des  sièges  de  réforma- 
tion, seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement,  où  les  préposés 
de  la  conservation  pourront  en  prendre  toute 
communication ,  copie  et  extrait  qu'ils  juge- 
ront nécessaires.  Quant  aux  plans  et  pièces 
déposés  au  bureau  général  des  eaax  et  forêts , 
aux  dépôts  des  grands-maîtres,  et  aux  greffes 
des  tables  de  marbre ,  ils  seront  remis  au 
secrétariat  de  la  conservation  générale. 

III.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énon- 
cées en  Tarticle  précédent ,  au  bas  duquel  il 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et 
un  double  dudit  élat  demeurera  joint  aux 
pièces, 

IV.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur 
les  aménagemens,  ainsi  que  pour  fixer  le« 
règles  de  l'administration  forestière  ;  et  jusqu'à 
ce,  l'ordonnance  de  1669  et  les  autres  règle- 
meiis  en  vigueur  ,  continueront  à  être  exécutés 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par 
les  décrets  de  rassemblée  nationale  ;  et  néan- 
jnoins  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication 
des  biens  nationaux,  seront  substituées,  dans 
1^  vente  des  bois,  à  celles  ci-devant  usjtêçs. 


p  Décret  (lu  i5  septembre  l'jQi:        Sgî 

DÉCRET 

(Concernant  le  nombre ,  la  répartition  et  le 
traitement  des  agens  de  la  conservation 
générale. 

Art.  I*'^  Les  commissaires  de  la  conserva- 
tion seront  au  nombre  de  cinq. 

II.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de 
trente-cinq ,  et  les  inspecteurs  au  nombre  de 
trois  cent  trois  ;  savoir  : 
1°.  Dans  les  départemensdelaSomme,  duPas- 
de-Calais  et  du  Kord ,  un  conservateur 
résidant  à  Arras  ,  et  douze  inspecteurs. 
2**.  Dans  les   départemens   de  l'Aisne  et  de 
l'Oise,  un  conservateur  résidant  àLaon, 
et  quinze  inspecteurs. 
5°.  Dans  les  départemens   des  Ardennes   et 
de  la  Marne  ,   un  conservateur  à  Châ- 
îons  ,  et  onze  inspecteurs. 
4''.  Dans  le  département  de  la  Meuse,  un  con- 
servateur àBar-le-duc,  et  six  inspecteurs. 
5".  Dans  le  département   de  la  Mozelle  ,  un 
conservateur  à  Metz,  et  dix  inspecteurs. 
6^.  Dans  le  département  de  la  IMeurthe,  un  con- 
servateur à  Nancy,     et    neuf  inspec- 
teurs. 
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^o-   Dans  les  départemens  des  Vosges ,  un  con- 
servateur à  Epinal,  et  huit  inspecteurs, 
8°.  Dans  les  départemens  dii  Haut  et  du  Bas 
Rhin ,  un  conservateur  à  Strasbourg,  et 
neuf  inspecteurs, 
go.  Dans  le  département  de  la  Haute  Saône, 
un  conservateur  à  Vezoul,  et  sept  ins- 
pecteurs. 

j  o^.  Dans  le  département  du  Doubs ,  un  con- 
servateur à  Besançon,et  neuf  inspecteurs. 

11^.  Dans  le  département  du  Jura,  un  conser- 
teur  à  Lons-le-Saulnier  ,  et  cinq  ins- 
pecteurs. 

i^**.  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  ,  un 
conservateuràDijon ,  et  cinq  inspecteurs. 

iS".  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  ,  un  conservateur  à  Chau- 
mont,   et  neuf  inspecteurs. 

14*'.  Dans  le  département  de  l'Yonne  ,  un  con- 
servateur à  Auxerre,  et  huit  inspecteurs. 

i5o.  Dans  les  départemens  de  Seine-et-Marne  , 
de  Paris,  et  de  Seine-et-Oise,  un  con- 
servateur  à  Paria,  et  neuf  inspecteurs. 

iG".  Dans  les  départemens  de  l'Eure  et  de  la 
Seine  inférieure  ,  un  conservateur  à 
Rou  en  ,  et  neuf  inspecteurs. 

17^.  Dans  les   départemens  du  Calvados,   de 
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la  Manche  et  de  l'Orne,  un  conserva- 
à  Caen^  et  quinze  inspecteurs. 

18®.  Dans  les  départemens  de  l'ille  et  Vil- 
laine  ,  des  côt(  s  du  Nord ,  du  Finisterre 
et  du  Morbihan ,  un  conservateur  à 
Rennes,    e:  six  inspecteurs. 

19".  Dans  les  départemens  de  Maine  et  Loire , 
de  la  Mayenne ,  de  la  Sarthe  et  de  la 
Loire  inférieure  ,  un  conservateur  à 
Angers,  et  liuit  inspecteurs. 

20°.  Dans  les  départemens  du  Loir-et-Cher, 
du  Loiret,  et  d'Eure-et-Loir,  un  con- 
servateur à  Orléans,  et  quinze  inspec- 
teurs. 

210.  Dans  les  départemens  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher,  un  conservateur  à 
Nevers ,  et  douze   inspecteurs. 

22**.  Dans  les  départemens  de  Saône-et-Loire  , 
et  de  Bhône-et-Loire,  un  conservateur 
à  Maçon,  et  sept   inspecteurs. 

23".  Dans  le  Département  de  l'Ain ,  un  con- 
servateur à  Bourg  ,   et  six  inspecteurs^ 

24**.  Dans  les  départemens  de  l'Isère,  la  Drôme 
et  les  hautes-Alpes,  un  conservateur  à 
Grenoble,  et  onze  inspecteurs. 

2Jo.  Dans  les  départemens  des  Easses-Alpes 
dv\  Yar  et  des  Bouches-du-Rliône,  uti 
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conservateur  à  Digne  ,  et  cinq  inspec- 
teurs. 

a6o.  Dans  les  départeraens  de  l'Hérault ,  du 
Gard  et  de  l'Ardéclie ,  un  conservateur 
à  !Nimes  ,  et  six  inspecteurs. 

27^.  Dans  les  départemens  du  Cantal,  du  Puyr 
de-Dôme  et  de  la  Haute  Loire,  un  con- 
servateur à  Clerniont ,  et  quatre  ins- 
pecteurs. 

280.  Dans  les  départemens  de  l'Indre  et  Loire, 
de  l'Indre  et  de  la  Creuze ,  un  conserva- 
teur à  Chàteauroux,  et  onze  inspecteurs. 

29**.  Dans  les  départemens  de  la  Haute  Vienne, 
de  la  Vienne  ,  des  deux  Sèvres ,  de  la 
Vendée  ,  un  conservateur  à  Poitiers  , 
et  sept  inspecteurs. 

5co.  Dans  les  départemens  de  la  Charente- 
inférieure  ,  la  Charente ,  la  Dordogne 
et  la  Corrèze  ,  un  conservateur  à 
Périgueux,  et  neuf  inspecteurs. 

5io.  Dans  les  départemens  des  Landes  ,  du 
Lot  et  Garonne ,  et  de  la  Gironde  , 
un  conservateur  à  Bordeaux,  et  quatre 
inspecteurs. 

Z2f.  Dans  les  départemens  du  Lot  ,  de  la 
Losère  ,    l'Aveiron    et    le    Tarn ,     un 
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conservateur  à  Rhodes  ,  et  dix  ins- 
pecteurs. 
35^.  Dans  les  dépaitemens  de  la  Haute -Ga- 
ronne ,  du  Gers ,  des  Hautes-Pyrénées 
et  des  Basses -Pyrénées  ,  un  conser- 
vateur à  Aucli  ,  et  neuf  inspecteurs. 

54".  Dans  les  départemens  de  l'Aude ,  des 
Pyrénées  orientales  et  de  l'Arriège  , 
un  conservateur  à  Carcassonne ,  et 
onze  inspecteurs. 

55*^.  Dans  le  département  de  la  Corse  ,  un 
conservateur  à  Corté  ,  et  six  inspecteurs. 

III.  La  conservation  fera  provisoirement  , 
dans  chaque  arrondissement  ,  la  répartiLÎon 
du  nombre  d'inspecteurs  ci  dessus  déterminé, 
et  indiquera  le  heu  de  leur  résidence  ;  il  y 
sera  ensuite  déhnitivement  statué  par  le  corps 
législatif. 

IV.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des 
gardes  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
nationaux  dans  chaque  inspection  ,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  corps  législatif,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

V.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale  sera  de 
huit  mille  livres  annuellement;  ceux  qui  iront 
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en  tournée  recevront  en  outre  le  rembourse- 
ment  de    leurs   frais   de  voyage  ,  à  raison  de 
vingt  quatre  livres  par  jour. 

YI.  Le  traitement  annuel  du  secrétariat 
de  la  conservation ,  sera  de  six  mille  livres. 

VII.  H  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et 
de  bureau,  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au 
corps  législatif. 

VIII.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitemens 
pour  les  conservateurs  ;  savoir ,  trois  mille 
livres,  quatre  mille  livres,  ou  cinq  mille  livres, 
eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue  de 
leur  arrondissement. 

IX.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de 
traitemens  pour  les  inspecteurs  ;  savoir,  deux 
mille  livres,  deux  mille  cinq  cents  livres  ou 
trois  mille  livres  ,    d'après  les    inémes  bases. 

X.  La  conservation  générale  fixera  provi- 
soirement la  classe  du  traitement  des  conser- 
vateurs et  des  inspecteurs ,  conformément 
aux  deux  articles  précédens ,  sans  que  le  total 
des  traitemens  réunis  puisse  excéder  le  taux 
moyen  fixé  par  les  mêmes  articles. 

XI.  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou 
des  inspecteurs  ,  il  leur  sera  fait  déduction 
d'une  partie   proportionnelle   de   leur    traite- 
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ment,  pour  accroître  à  la  somme  dont  il  va 
être  parlé. 

XII.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme 
de  cinquante  mille  liv.  à  la  disposition  de  la 
conservation  ,  pour  être  distribuée  en  gi'atifi- 
cations  aux  supplëans  ,  lorsqu'ils  seront  em- 
ployés en  vertu  de  commission  particulière  , 
sans  que  lesdites  gratifications  puissent  excé- 
der la  somme  de  cent -vingt  liv.  par  moi5 
de  travail;  ce  qui  restera  sera  distribué  aux 
inspecteurs  qui  auront  été  employés  à  des  tra- 
vaux extraordinaires  ,  ou  qui  auront  rempli 
Leur  service  avec  le  plus  d'activité. 

XIII.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs  ;  et  le  montant  des 
taxes  ,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires 
de  département ,  sera  acquitté  sur  le  produit 
des  ventes. 

XIV'.  La  conservation  dressera  l'état  du 
traitement  qu'elle  estimera  devoir  être  fourni 
aux  gardes  ,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois  ,  la 
difficulté  de  la  garde  et  le  prix  local  des  subsis- 
tances, pour,  ledit  état  rapporté  au  Corps  lé- 
gislatif, être  statué  ce  qu'il  apparriendta  ;  et 
cependant ,  le  traitement  actuel  des  gardes  en 
exercice ,  sera  provisoirement  continué. 
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XV.  La  moitié  du  produit  des  amendes  ;" 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poursuite  et 
recouvrement,  sera  laissée  à  la  disposition  de 
la  conservation  ,  pour  être  distribuée ,  à  titre 
de  gratification  ,  aux  gardes  qui  auront  le 
mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette  ré- 
partition et  celui  des  gratifications  énoncées 
en  l'article  XII ,  seront  rendus  publics  et  en- 
voyés dans  les  déj^artemens. 

XVI.  Il  sera  retenu  sur  le  traitement  des 
gardes  ,  de  quoi  leur  fournir  un  surtout  ])leu- 
de-roi  ,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillon 
de  drap  rouge  ,  avec  cette  inscription  en  cou- 
leur jaune  :  Conservation  des  forêts  natio- 
nales j  et  le  nom  du  district. 

XYII.  Toutes  concessions  ou  attributions 
de  bois  de  chauffage  ,  de  pâturages ,  et  de  tous 
autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou 
biens  nationaux ,  ou  dans  les  coupes  ou  pro- 
duits des  ventes  ,  pour  raison  de  l'exercice 
d'aucunes  fonctions  forestières  ,  sont  abolies  , 
«ans  qu'aucun  agent  de  la  conservation  géné- 
rale puisse  s'en  prévaloir  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  peine  de  prévarication. 

Sanctionné  le  29  septembre  1791. 

DÉCRET 
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DÉCRET 
Relatif  aux  baux   emphytèoticju&s: 

Du  i5  septembre  179:. 

L'assembléb  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Section     première. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particulier?  , 
aliénés  à  hall  emphytéotique  eu  à  rente 
non  perpétuelle. 

Art.  le"".  Il  sera  libre  ,  soit  au  preneur , 
possesseur  actuel  du  fonds  à  titre  de  bail 
emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle  , 
soit  au  bailleur  propriétaire  de  la  rente  et 
ayant  droit  à  la  propriété  réversible  ,  de 
racheter  les  droits  ci  -  devant  seigneuriaux  , 
£xes  ou  casuels  dont  ledit  fonds  se  trouvera 
chargé,  et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur 
sont  respectivement  tenus ,  en  se  conformant 
par  chacun  d'eux,  aux  règles  ci-apré«. 

IL  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
qui  voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont 
il  peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance ,  sera 
tenu  de  faire    le  rachat   des   droits    fixes  et 
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annuels  ,  eu  égard  à  leur  valeur  totale  et 
perpétuelle,  d'après  le  moele  et  les  taux  pres- 
crits par  le  décret  du  3  toâi  1790;  et  au  moyen 
dudit  raq4»t ,  il  demeurera  subrogé  aux  droits 
du  ci- devant  seigneur ,  quant  à  la  propriété  de 
ladite  rente  seulement ,  dont  il  pourra  se  faire 
payer  après  l'expiration  du  bail  par  le  bailleur 
fnii  sera  rentré  dans  son  fonds ,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  lediï 
rachat. 

Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur 
peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour 
en  liquider  le  rachat ,  i».  il  sera  fait  une  éva- 
luation du  prix  auquel  le  fonds  pourroit  être 
vendu ,  déduction  faite  de  la  rente  ou  canon 
emphytéotique  ,  eu  égard  au  nombre  des 
années  de  jouissance  qui  resteront  à  courir. 
2^.  Le  rachat  desdits  droits  casuels  sera  en- 
suite iixé  d'après  ledit  capital ,  conformément 
au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai  1790.  3°.  Au  moyen  dudit  rachat , 
le  ci-devant  seigneur  ,  pendant  la  durée  du 
bail  ,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels 
que  vis-à-vis  du  bailleur,  et  en  cas  de  vente 
ou  autre  mutation  de  la  rente  et  du  droit  à 
la  propriété  réversible,  dans  les  pays  et  les 
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cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  à  un  droit.  4°«  Après  l'ex- 
piration du  bail  ,  le  propriétaire  qui  sera 
rentré  dans  son  fonds  ,  demeurera  chargé  de 
la  totalité  des  droits  casuels  ,  en  cas  de 
înutation ,    jusqu'au   rachat  d'iceux. 

III.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra    néanmoins ,    s'il    le   juge    à    propos , 
racheter  les   droits    casuels  ,  eu  égard  à  leur 
Taleur   entière  et  perpétuelle  ,    auquel  cas  il 
seiti   tenu   de  les   racheter   sur  le  pied  de  la 
Yaleur  totale    du    fonds ,   sans    déduction   de 
la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéotique 
ou  de  la  rente   non   perpétuelle  :   audit  cas  , 
le    preneur    sera    et  demeurera    subrogé    au 
droit    du   ci-devant    seignenr  ,    pour   exercer 
iesdits  droits  casuels  contre  le  bailleur;  savoir, 
pendant  la   durée   du  bail ,  en   cas   de  vente 
ou    mutation    de    la  rente  ,    dans  les  pays  et 
les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation 
donne  ouverture  auxdits  droits  ;  et  après  l'ex- 
piration du  bail,  en  cas  de  vente  ou    muta- 
tion  du    fonds  ,    conformément  à  la  coutume 
ou  aux  titres  particuliers,  et  ce,  jusqu'au  rachat 
que  le  l^ailleur  en  pourra  faire  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

IV.  Si- le  bailleur  7  propriétaire  de  la  rente 
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et  du  droit  de  la  propriété  réversible ,  se  pré- 
sente au  rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait 
les  rachats  qui  lui  sont  permis  par  les  articles 
II  et  III  ci  -  dessus  ,  le  bailleur  sera  tenu  de 
racheter  tant  les  droits  £\iLeSj  que  les  di'oits 
casuels  en  totalité  et  de  la  même  manière 
que  s'il  étoit  rentré  dans  la  pleine  propriété, 
conformément  au  mode  et  aux  taux  pres- 
crits par  le  décret  du  3  mai  1790;  et  en  ce 
faisant ,  il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-devant 
seigneur,  soit  quant  aux  droits  casuels,  pour 
les  exercer  contre  le  preneur  pendant  la  du- 
rée du  bail  seulement ,  dans  les  mêmes  cas 
et  de  la  manière  que  le  ci -devant  seigneur 
fturoit  pu  les  exercer  contre  ledit  preneur. 

V.  Si  le  bailleur  ,  propriétaire  de  la  rente 
et  du  droit  de  propriété  réversible ,  ne  se 
présente  au  rachat  qu'après  que  le  preneur 
aura  lui-même  usé  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  II  ci -dessus,  audit  cas 
le  bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  du  ci-de- 
vant seigneur ,  que  les  droits  casuels  ;  et  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  conformément 
à  l'article  IV  ci-dessus  ,  il  lui  sera  fait  déduc- 
tion de  la  somraie  qui  aura  été  payée  par  le 
preneur  pour  le  rachat  desdits  droits  casueU 
relatifs  à  k  durée  d^  ^a  jouissance. 
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A  l'égard  des  droits  fixes  et  annuels  qui 
auront  été  rachetés  par  le  preneur,  aux  ter- 
mes de  l'article  II  ci-dessus  ,  le  bailleur , 
après  l'expiration  du  bail  ,  et  lorsqu'il  sera 
rentré  dans  sa  propriété ,  sera  tenu  d'en  con^ 
tinuer  la  prestation  audit  preneur  ,  si  mieux 
il  u'aime  rembourser  la  somme  qui  aura  été 
payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdit» 
droits  fixes  et  annuels  seulement. 

VI.  Si  le  bailleur  ,  propriétaire  de  la  rente 
et  du  droit  de  propriété  réversible  ,  se  pré- 
sente au  rachat  après  que  le  preneur  aura 
racheté  la  totalité  des  droits  fixes  et  casuels, 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accor- 
dée par  l'article  III  ci -dessus;  audit  cas  ,  le 
bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur 
la  somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le 
rachat  des  droits  casuels ,  à  la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  à  la  charge  du 
preneur  ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  II  ci-dessus  ;  et  après  l'ex- 
piration du  bail ,  le  bailleur  sera  tenu  de 
continuer  au  preneur  la  prestation  des  rede- 
vances fixes  et  annuelles  que  celui -ci  aura 
remboursées  ,  si  mieux  il  n'aime  alors  rem- 
bourser la  somme  qui  aura  été  payée  par  1« 
preneur  pour  le  rachat  desdits  droiis. 
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Vil.  Si  le  preneur  ,  possesseur  actuel  dtî 
fonds  ,  ne  se  présente  au  rachat  qu'après  que  le 
bailleur  aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et 
casuels  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est 
accordée  par  l'article  IV  ci-dessus  ;  audit  cas  , 
le  preneur  ne  sera  tenu  d'en  rembourser  au 
bailleur  que  les  droits  casuels  dont  il  est  per- 
sonnellement tenu  pendant  la  durée  du  bail  ; 
et  l'évaluation  desdits  droits  se  fera  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie 
de  l'article  II  ci-dessus. 

.  A  l't'gard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur ,  le  montant  annuel 
en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  em- 
phytéotique ou  à  rente  ,  pour  être  payé  par 
le  preneur  au  bailleur,  en  sus  de  ladite  rente, 
pendant  la  durée  de  son  bail. 

VIII.  Lorsque  le  preneur  se  trou\^ra  su- 
brogé au  droit  du  ci-devant  seigneur  ,  quant 
aux  redevances  fixes  et  annuelles  seulement, 
aux  termes  et  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles II  et  YI  ci-dessus  ,  lesdites  redevances 
ne  pourront  emporter  aucuns  droits  casuels  , 
et  ne  formeront  qu'une  simple  rente  foncière, 
rachetable  ainsi  qu'il  est  dit  aux  article^  II 
et  VI. 

IX.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  tota- 
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iité  des  droits  ci-devant  seigneuriaux ,  tant  fixes 
que  casuels  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en 
€St  accordée  par  l'article  II ,  sera  tenu  de  le 
dénoncer  au  bailleur  ;  et  réciproquement  1-e 
ÎDailleur  sera  tenu  de  faire  la  même  dénoncia- 
tion au  preneur ,  lorsqu'il  aura  remboursé  la 
totalité  desdits  droits ,  en  exécution  de  l'article 
IV ,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  s'il  y, 
a  lieu. 

Section     II. 

Des  fonds  nationaux  ,  soit  aliénés  ci  titi'^ 
de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non- 
perpétuelle  ,  soit  possédés  au  même  titre 
par  la  Nation  ,  comme  subrogée  au  lieu 
et  place  des  bénéficiersj,  corps  et  conimu-  : 
nautés  séculières  ou  régulières. 

Art.  I^'".  Lorsque  les  ci-devant  bénéiicier^, 
corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laï-"^ 
ques  ,  dont  les  biens  et  les  droits  ont  été  dé- 
clarés nationaux  ,  auront  été  donnés  en  tout 
ou  partie  à  de^'particuîiers  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique ou  de  bail  à  rente  non-perpétuelle, 
le  paiement  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
fjxes  ou  casuels  ,  et  le  rachat  des  droits  seront 
faits  d'après  les  règles  et  les  di sanctions  ci- 
après. 

C  c  4 
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II.  Si  lesdits  fonds  relevoient  d'un  ci-devant 
£ef palrimonial  et  non  déclaré  national,  et  si 
l'indemnité  en  avoit  été  payée  au  ci-devant 
seî£rneur  ,  ou  étoit  prescrite  ,  le  preneur ,  pos- 
sesseur actuel  du  fonds,  demeurera  seul  chargé, 
pendant  la  durée  de  son  bail,  du  paiement  des 
redevances  fixes  et  annuelles,  ainsi  que  des 
droits  casuels  dont  il  peut  être  tenu  dans  les 
pays  et  les  cas  où  les  mutations  de  la  part  du 
preneur  donnent  ouverture  aux  dits  droits ,  sans 
préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  de 
racheter  lesdits  droits  casuels  seulement  ^  con- 
formément à  l'article  II  de  la  section  première 
du  présent  décret. 

Dans  le  cas  où  la  nation  vendroit  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible  ,  conformé- 
ment au  décret  du  18  avril  1791  ,  sanctionné 
le  27  des  mêmes  mois  et  an ,  elle  ne  sera  tenue 
d'aucun  rachat  envers  le  ci-devant  seigneur^ 
qui  ne  pourra  exercer  pendant  la  durée  du 
bail ,  que  les  droits  dont  il  jouissoit  vis-à-vis  du 
preneur.  w 

III.  Si  l'indemnité  due  au  ci-devant  seigneur, 
k  raison  de  l'acquisition  faite  par  la  main-morte  > 
n'avoit  été  acquittée  que  par  une  rente  an- 
nuelle ou  par  une  prestation  d'un  droit  de  quint> 
lods  ,  demi-iods ,  ou  autre  redevance  payable 
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tous  les  vingt ,  trente  ,  quarante  ans  ,  ou  autre 
révolution  périodique  ;  audit  cas  ,  et  lors  de  la 
vente  seulement  du  droit  à  la  rente  et  à  la  pro- 
priété réversible ,  la  nation  sera  tenue  de  ra- 
cheter lesdits  droits  au  ci-devant  seigneur,  et 
ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  XI  et  XII  du  décret 
de  ce  jour. 

IV.  Si  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précé- 
dens  ,  il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci- 
devant  seigneur ,  et  si  ladite  indemnité  n'est 
point  prescrite ,  en  cas  de  vente  du  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible ,  la  nation 
demeurera  chargée  de  racheter  ,  tant  les  droits 
fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut 
être  tenu  ,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrits 
parle  décret  du  5  mai  1790-  Au  moyen  dudit 
rachat ,  la  nation  percevra  à  son  proiit  pendant 
la  durée  du  bail ,  tant  les  droits  fixes  que  les 
droits  casuels  qui  pourroient  être  dus  par  le 
preneur  ,  lequel  sera  tenu  de  continuer  à  la 
nation  pendant  la  durée  du  bail ,  le  paiement 
ces  droits  casuels,  dans  les  cas  auxquels  il  en' 
est  tenu  Jusqu'au  rachat  d'iceux  ,  qu'il  en 
pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  rarticîe 
II  du  présent  décret. 
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V.  Dans  le  même  cas  prévu  par  larticle 
précédent ,  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu 
.le  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible, 
le  preneur  ,  possesseur  du  fonds  ,  demeurera 
seul  cîiargé  envers  le  ci-devant  seigneur,  de  la 
prestation  des  droits  iixes  et  des  droits  casuels, 
dans  les  cas  où  il  en  est  tenu;  sauf  le  rachat 
qu'il  pourra  faire  desdits  droits  ,  conformé- 
ment à  l'article  II  de  la  première  section  du 
présent  décret ,  et  sauf  son  recours  contre  la 
nation  pour  la  prestation  ou  pour  le  rembour- 
sement des  droits  iixes  seulement. 

yi.  Si  les  fonds  nationaux  ,  ci-devant  aliénés 
par  bail  emphytéotique  ou  bail  à  rente  non- 
perpétuelle  à  des  particuliers  ^  étoient  ci-devant 
sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  £ef  national  ; 
audit  cas  ,  lors  de  la  vente  du  droit  à  la  rente 
et  propriété  réversible ,  la  iiation  ne  sera  char- 
gée d'aucun  rachat  des  ci-devant  droits  seigneu- 
riaux ;  et  la  nation  ,  pendant  la  durée  du  bail, 
percevra  sur  le  preneur ,  tant  les  droits  iixes 
qne  les  droits  casuels  seulement,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  la  deuxième  partie  de  l'article  II  de 
îa  première  section  du  présent  décret. 

VII.  Si  le  fonds  national ,  mouvant  d'im 
autre  fonds  national ,  a  été  cédé  à  titre  de  bail 
eniphyiéocique  ou  à  reute  non-perpétuelle ,  à 
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un  des  ci-devant  bénéfices ,  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  oa  laïques  ,  dont  la 
vente  des  biens  a  été  ordonnée ,  soit  que  l'in- 
demnité ait  été  payée  ou  non ,  que  les  deux 
fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  dis- 
trict ou  le  même  départem.ent ,  le  bail  sera  et 
demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges 
quelconques  ,  et  jusqu'à  la  vente ,  les  revenus 
en  seront  administrés  en  la  forme  prescrite  par 
le  décret  du  20  août;  et  il  ne  pourra  être  exercé 
aucune  action  d'un  district  sur  l'autre  ,  à  raison 
des  arrérages  de  la  rente  échus  pour  le  passé, 
VIII.  Il  en  sera  de  même  ,  encore  que  le 
fonds  soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  bail  à  rente  non-perpétuelle ,  par 
l'un  des  corps  ou  communautés  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  ont  été  conservés  provisoire- 
ment dans  la  jouissance  de  leurs  biens;  lesdits 
fonds  pourront  être  vendus,  et  après  la  vente 
il  sera  provisoirement  payé  au  corps  ou  à  la 
communauté  qui  possédoit  le  fonds  ,  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente  ,  à  la 
déduction  du  capital  au  même  denier  de  la 
renie  portée  au  bail.  Jusqu'à  la  vente ,  le  corps 
ou  la  communauté  qui  possédoit  le  fonds  y 
paiera  la  rente  aAnueile  portée  au  bail. 
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IX.  Si  le  fonds  qui  étoit  possédé  par  un  béné- 
ficier ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclé- 
siastique ou  laïque  ,  audit  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  à  rente  non-perpétuelle,  apparte- 
noit  à  un  propriétaire  particulier  ,  mais  étoit 
sous  la  mouvance  d'un  ci  devant  iîef  national  ; 
en  cas  de  vente  du  droit  de  jouissance  tempo- 
raire résultant  du  bail ,  ladite  vente  sera  faite 
purement  et  simplement ,  à  la  charge  seule- 
ment par  l'acquéreur  de  payer  au  bailleur  la 
rente  portée  au  bail  pendant  sa  durée  ,  et  sans 
aucune  charge  des  ci- devant  droits  seigneu- 
riaux fixes  et  casuels  ,  desquels  le  bailleur  sera 
seul  tenu  ,  après  sa  rentrée  dans  la  propriété 
et  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

X.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  à  rente  non-perpétuelle  par  un  pro- 
priétaire particulier ,  à  un  bénéficier  ou  à  un 
corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laïque, 
étoit  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  non- 
national  ;  en  cas  de  vente  du  droit -de  la  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bail ,  il  sera 
seulement  payé  par  la  nation  au  ci-devant  sei- 
gneur, un  droit  de  vente  au  prorata  du  prix 
d'icelle  ;  sauf  à  ce  ci  devant  seigneur  à  exercer, 
soit  vis-à  vis  de  l'acquéreur  pendant  la  durée 
au.  bail,  soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les   droits 
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jfixes  et  casuels  tels  que  de  droit  ,  jusqu'an 
rachat  d'iceux. 

Sanctionné  le  iÇ>  octobre  l'j^i, 

DÉCRET 

Q^ui  fixe  les  règles  à  suivre  pour  les  plans 
à  faire  en  uertu  des  articles  XXI  et  XXX 
du  décret  des  4  et  2.1   août  1791. 

Du   16  septembre  lyQi-  '^ 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  prescrire  ,  pour  les  plans  qui 
«eront  levés  en  vertu  des  articles  XXI  et  XXX 
du  décret  des  4  et  21  août  1791  ,  des  régies 
uniformes  ,  de  lier  la  levée  de  ces  plans  à  des 
opérations  plus  étendues ,  et  de  les  diriger 
toutes  vers  la  confection  d'un  cadastre  général 
qui  aura  pour  bases  les  grands  triangles  de  la 
carte  de  l'académie  des  sciences ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*"".  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée 
du  territoire  d'une  communauté  ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  directoire  du  département, 
l'ingénieur  chargé  dç  l'opération  ,  fera  d'abord 
un  plan  de  jnasse  qui  présentera  la  circons- 
cription de  la  communauté  et  sa  division  en 
«ection*  ,   et   formera    ensuite    les  plans    de 
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détail   qui    composeront   le  parcellaire  de  la 

communauté. 

II.  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base 
une  ligne  droite  ,  dont  les  deux  points  extrêmes 
seront  reconnus  par  les  ofiiciers  municipaux  , 
qui  en  dresseront  procès-verbal  et  les  feront 
marquer  par  des  bornes  ,  à  la  conservation, 
desquelles  ils  veilleront ,  pour  que  cette  base 
puisse  être  retrouvée  lorsqu'il  y  en  aura  besoin. 

III.  L'original  du  plan  de  la  communauté 
sera  déposé  aux  archives  du  département , 
conformément  à  l'article  XXXII  du  décret 
des  4  et  21  août  1791  >  et  l'ingénieur  aura  soin 
d'y  noter  les  points  qu'il  aura  déterminés 
géométriquement. 

ly.  Les  directoires  de  département  feront 
procéder  en  une  ou  plusieurs  années ,  à  la  dé- 
termination géométrique  de  tous  les  clochers 
et  autres  points  remarquables  ,  situés  dans 
l'étendue  de  leur  département. 

V.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
choisira  l'un  des  insp€Kîteurs  généraux  ou  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  le 
chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opé- 
rations. 

VI.  Le  ministre  des  contributions  pubhques 
fera  recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direc- 
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tîon  tous  les  points  déterminés  géométrique- 
ment ,  tant  par  les  grands  triangles  de  la  carte 
de  l'académie  ,  que  par  les  travaux  ,  soit  des 
officiers  du  corps  du  génie  ,  soit  des  ingé- 
nieurs-géographes du  département  de  la  guerre,' 
soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et 
fera  envoyer  aux  directoires  de  département 
le  tableau  de  ceux  de  ces  points  qui  seront 
dans  chacun  de  leurs  ariondissemens  respec- 
tifs ,  pour  servir  aux  opérations  prescrites  par 
Tarticle  lY. 

VIL  11  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de 
département  une  toise  étalonnée  sur  celle  de 
j 'académie  ,  et  cette  toise  servira  pour  éta- 
lonner celle  que  l'on  emploîra  dans  tous  les 
travaux  qui  seront  exécutés  dans  le  dépar- 
tement. 

VIII.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques présentera  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale  législative ,  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exécution  des  différentes  opérations 
prescrites  ci-dessus  ,  et  dans  laquelle  on  dé- 
terminera une  échelle  uniforme  pour  les  plaits 
de  masse  ,  iine  autre  pour  les  parcellaires  ,  et 
une  autre  pour  l'intérieur  des  \dlles  ou  villages, 
si  elle  est  jugée  nécessaire  ;  et  cette  instruction 
sersi  ertYoyée  à  tous  les  départemens ,  qui  se^ 


4i6         Décret  du  â6  septembre  1791 
ront  chargés  de  publier  une  table  comparative 
des  mesures  usitées  dans  leur  département, 
avec  la  toise  de  l'académie. 

Sanctionné  le  2.0  septembre  1791. 

DÉCRET 

B^elatif  à  la  libre   circulation  ^es  grains  et 
des  subsistances  dans  tout  le  royaume. 

Des  18  et  26  septembre  1791. 

L'Assemblée  Nationale  considérant  que 
malgré  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
maintenir  la  libre  circulation  des  grains  ,  et 
assurer  la  subsistance  à  toutes  les  parties  de 
l'empire  ,  ses  vues  pourroient  être  trompées 
par  les  artifices  des  ennends  de  la  constitu- 
tion ,  et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple , 
quoiqu'il  soit  reconnu  que  le  royaume  ren- 
ferme plus  de  subsistances  qu'il  n'en  faut 
pour  la  consommation  d'une  année;  considérant 
que  le  vrai  moyen  de  porter  l'abondance  dans 
tout  le  royaume ,  est  de  rassurer  les  commer- 
^ans,  en  leur  procurant  protection  et  garantie 
dans  leurs  spéculations  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^'".  Que  le  roi  sera  prié  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  ,  pour  faire  pour- 
suivre et  punir  suivant  la  rigueur  des  Loix, 

toute 
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toute  personne  qui  s'opposeroit ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  ,  à  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

IL  Les  propriétaires,  fermier*;,  cultivateurs, 
commerçans  et  autres  personnes  faisant  circu- 
ler des  grains  ,  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  Loi ,  qui  éprotiveront  des  vio- 
lences ou  le  piilfage   de  leurs  grains ,   seront 
indemnisés    par  la  nation ,    qui  reprendra   la 
valeur  de   l'indemnité ,   en   l'imposant  sur  le 
département  dans  lequel  le  désordre  aura  été 
commis.    Le    département    fera   porter   ceinte 
charge  sur  le  district ,  sur  les  communes  dans 
le  territoire  desquelles  le  délit  aura  été  com- 
mis ,  et  sur  celles  qui ,  ayant  été  requises  de 
prêter  du  secours  pour  maintenir  la  libre  cir- 
culation ,    s'y  seroient  refusées  ,  sauf  à  elles 
à   exercer   leur    recours    solidaire    contre  les 
auteurs  des  désordres. 

IIL  II  sera  remis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ,  jusqu'à  concureuce  d'une 
somme  de  douze  millions,  pour  être  employée 
sous  l'autorité  du  Roi  et  sur  la  responsabilité 
du  ministre  ,  à  préier  progressivement  aux  dé- 
partemens  les  secours  imprévus  qui  seront  re- 
connus leur  être  nécessaires  ;  à  la  charge  par 
lesdits  départemens  de  rembourser  dans  deux 

Dd 
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aiis  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  pré'û 
La  trésorerie  nationale  en  fera  l'avance  cha- 
que mois  ,  en  proportion  des  besoius  recon- 
nus par  le  ministre,  qui  sera  tenu  de. justifier 
de  l'emploi  à  la  prochaine  législature  ,  toutes 
les  fois  qu'elle  l'exigera.  Au  1er.  octobre  1792, 
l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression  ,  et  envoyé 
aux  quatre-vingt-trois  départemens.  La  caisse 
de  l'extraordinaire  restituera  successivement  à 
la  trésorerie  nationale,  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  cet  objet. 

Sanctionna  le  1  octobre  1791. 
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DÉCRET 

Concernant  les  biens    et  usages  ruraux  , 
et  la  police  rurale. 

Du  28  sep^enibie  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  cpi  suit, 

TITRE    PREMIER. 

Des  biens  et  des  usages  ruraux. 

Section     première. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété 
territoriale. 

Art.  I'-"' .  Le  territoire  de  la  France  ,  dans 
toute  son  étendue  ,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent  :  ainsi  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les 
particuliers  ,  qu'aux  redevanees  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi;  et  envers  la  nation,  qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  Corps  législatif,  et 
aux  sacri/ices  que  peut  exiger  le  bien  général , 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Dd  ^ 
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IL  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  â 
leur  gré  la  cuUure  et  l'exploitation  de  leurs 
terres  ,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  , 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leur 
propriété  dans  l'intéiieur  du  royaume  et  au- 
deliors  ,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui ,  et 
en  se  conformant  aux  loix. 

III.  Tout  propriétaire  peut  obliger  ses  voisins 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës ,  à 
moitié  frais. 

IV.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable  ;  en  conséquence  tout 
propriétaire  riverain  peut ,  en  vertu  du  droit 
commun  ,  y  faire  des  prises  d'eau  ,  sans  néan- 
moins en  détourner  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la 
navigation  établie. 

Section     II. 

Des  baux  des  biens  de  cajjipagiie. 

Art.  I^"".  La  durée  et  les  clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne  ,  seront  purement  con- 
ventionnelles. 

II.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-des- 
sous ,    fait  après  la  publication    du  présent 
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t!  ieret ,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le 
droit  du  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier  ,   '• 
la  résiliation  du  bail^  en  cas  de  vente  du  fonds, 
n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

III.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce 
droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  années ,  en 
cas  de  vente  du  fonds ,  le  nouvel  acquéreur  à 
titre  singulier  pourra  exiger  la  résiliation , 
sous  la  condition  de  cultiver  lui  même  sa  pro- 
priété ;  mais  en  signifiant  le  congé  au  fermier  , 
au  moins  un  an  à  l'avance  ,  pour  qu'il  sorte  à 
pareil  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail 
auroit  iîni  ,  et  en  dédommageant  au  préalable 
ce  fermier ,  à  dire  d'experts  ,  des  avantages 
qu'il  auroit  retirés  de  son  exploitation  ou  cul- 
ture continuée  jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'a- 
près le  prix  de  la  ferme  ,  et  d'après  les  avances 
et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque 
de  la  résiliation. 

IV.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu 
à  l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
ruraux. 

V.  A  l'avenir  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de 
quint ,  treizième ,  lods  et  ventes  ,  et  autres 
précédemment  connus  sous  le  titre  de  droits 
de  vente  ,  à' raison  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
faits  pour  mi  temps  certain  et  limité  ,  eneorô 
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ffuils  excèdent  le  terme  de  neuf  années",  soit 

± 

que  le  bail  soit  fait  moyennant  une  redevance 
annuelle ,  soit  pour  une  somme  une  fois  payée  , 
nonobstant  toutes  lois  ,  coutumes ,  statuts  ou 
jurisprudence  à  ce  contraires ,  sans  préjudice 
de  rexëculion  des  loix ,  coutumes  ou  statuts 
qui  assujettissent  les  baux  à  vie  et  les  aliéna- 
tions d'usufruilSjàdes  droits  de  vente  ou  autres 
droits  seigneuriaux. 

Section     I'  I  I. 

De  d'iK^erses  -propriétés  rurales. 

Art.  P'.  Nul  agent  de  Fagricuiture, employé 
avec  des  bestiaux  au. labourage,  ou  à  quelque 
travail  que  ce  soit ,  ou  occupé  à  la  garde  des 
troupeaux  ,  ne  pourra  être  arrêté  ,  sinon  pour 
crime  ,  avant  qu'il  n'ait  été  pourvu  à  la  sûreté 
desdits  animaux  ;  et  en  cas  de  poursuite  crimi- 
nelle ,  il  y  sera  également  pourvu  immédiare- 
ment  après  l'arrestation,  et  sous  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

II.  Aucun  entrais  ni  ustensile  ,  ni  autre 
meuble  utile  à  l'exploitation  des  terres  ,  et 
aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ,  ne 
pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contribu- 
tions publiques  ;  et  ils  ne  pourront  l'être  pour 
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aucune  cause  de  dettes  ,  si  ce  n'est  au  profit 
de  la  personne  qui  au!a  fourni  îesdits  effets 
ou  bestiaux  ,  ou  pour  l'acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  envers  son  fermier  ;  et 
ce  seront  toujours  les  derniers  olDJets  saisis  ,  en 
cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 

III.  La  même  règle  aura  Heu  pour  les  ru- 
ches ;  et  pour  aucune  raison,  il  ne  sera  permis 
de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et 
leurs  travaux  ;  en  conséc|uence  ,  même  en  cas 
de  saisie  légitime ,  une  ruche  ne  pourra  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre  3 
janvier  et  février. 

IV.  Les  vers-à-sole  sont  de  même  insaisissa- 
bles pendant  leur  travail  ,  ainsi  que  la  feuille 
du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur 
éducation. 

Y.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de 
le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir  ,  tant  qu'il  n'a 
point  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel il  s'est  fixé. 

S  E  c  T  I  0  N     I  V. 

Des  troupeaux ,  des  clôtures ,  du  parcours^ 
et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  L''".  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
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chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trou- 
peaux qu'il  cpoit  utiles  à  la  culture  et  à  l'ex- 
ploitât on  de  ses  terres  ,  et  de  les  y  faire  pâ- 
turer exclusivement;  sauf  ce  qui  sera  réglé 
ci-après  rektivement  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture. 

II.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à 
paroisse  ,  connue  sous  le  nom  de  parcours , 
et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine 
pâture  ,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu 
avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section  ,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  loix  et  les  coutumes.  A  tous  autres 
égards ,  elle  est  abolie. 

IIÎ.  1-6  droit  da  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse ,  accompagné  ou  non  de  la  servitude 
dn  parcours  ,  ne  pourra  exister  que  dans  les 
lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier , 
ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâ- 
ture n'y  sera  exercée  que  conformément  aux 
règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront 
point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
ôuivans  de  la  présente  section. 

IV.  Le  droit  de  clore  et  de  déclôre  ses  hé- 
ritages résulte  essentiellement  de  celui  de  pra-^ 
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priété ,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  pro- 
priétaire. L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
ioix  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
droit. 

V.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
yaine  pâture  ,  ne  pourront  en  aucun  cas , 
empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
ritages ;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera 
clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
l'article  suivant ,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci- dessus. 

yi.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exac- 
tement fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de 
treillages  ,  ou  d'une  haie  vive  ,  ou  d'une  haie 
sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec 
des  branches ,  ou  de  toute  autre  manière  de 
faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité  ; 
ou  enjfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  à  l'ouverLure ,  et  de  deux  pieds  de  pro- 
fondeur. 

VIL  La  clôture  affranchira  de  même  du 
droit  de  vaine  pâture  réciproque  ou  non-réci- 
pi'oque  entre  particuliers  ,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre.  Toutes  Ioix  et  tous  usages 
coiitraires  sont  abolis. 


4s:.6  "Décret  du  28  septembre  1791. 

VIII.  Entre  particuliers  ,  tout  droit  de  vaine 
pâture  fondé  sur  un  titre  ,  même  dans  les  bois  , 
sera  raclietable  à  dire  d'experts ,  suivant  l'a- 
vantage que  pourroit  en  retirer  celui  qui  a'  oit 
ce  droit,  s'il  u'étoit  pas  réciproque ,  ou  eu  égard 
iiu  désavantage  qu'un  des  propriétaires  auroit 
à  perdre  ia  réciprocité  ,  si  elle  existoit  ;  le  tout 
sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement ,  tant 
pour  les  particuliers  que  pour  les  communau- 
tés ,  conlirmé  par  l'aiticle  VIII  du  décret  des 
16  et  17  septembre  1790. 

IX.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps , 
le  droit  de  parcours  ,  ni  celui  de  vaine  pâture  , 
ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
cielles ,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune 
terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelque 
production  que   ce  soit ,   qu'après  la  récolte. 

X.  Par-tout  où  les  prairies  naturelles  sont 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  ils 
n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
autorisé  par  les  loix  et  coutumes  ,  et  jamais 
tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  ré- 
coltée. 

XI.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
clore  ses  héritages  ,  a  lieu  même  par  rapport 
aux  prairies  dans  les  paroisses  où  sans  titre 
de  propriété  ,  et  seulem^ent  par  l'usage^  elles 
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deviennent  communes  à  tous  les  liabitans  ,  soit 
immédiateraient  après  la  récolte  de  la  première 
herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps  déterminé. 

XII.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  com- 
mun, tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  re- 
noncer à  cette  communauté ,  et  faire  garder 
par  troupeau  séparé  ,  un  nombre  de  têtes  de 
bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  paroisse. 

XIII.  La  quantité  de  bétail  ,  proportionnel- 
lement à  l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans 
chaqne  paroisse  ,  a  tant  de  bétes  par  arjpent, 
d'après  les  règlemens  et  usages  locaux  ;  et  à 
défaut  de  documens  positifs  à  cet  égard;,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la 
commune. 

XlY.  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domi- 
cilié ,  qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier 
d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture ,  et  le  propriétaire  ou  fermier  à 
qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait 
pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé  ,  pourront 
mettre  sur  iesdits  terrains,  soit  par  troupeau 
séparé  ,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au 
pombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  vache 
avec  son  Tcau  ,    sans  préjudicier  aux  droits 
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desdites  personnes  sur  les  terres  communales 
s'il  y  en  a  dans  la  paroisse ,  et  sans  entendre 
rien  innover  aux  loix ,  coutumes  ou  usages 
locaux  et  de  temps  immémorial  qui  leur  ac- 
corderoient  un  plus  grand  avantage. 

XV.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  paîure,  et  dans  lesquelles  ils  ne 
seroient  pas  domiciliés  ,  auront  le  même  droit 
de  mettre  dans  le  troupeau  commun ,  ou  de 
faire  garder  par  troupeau  séparé  ,  une  quantité 
de  tètes  de  bétail  proportionnée  à  l'étendu.,  de 
leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de 
l'article  XIII  de  la  présente  section  ;  mais 
dans  aucun  cas  ,  ces  propriétaires  ou  fermiers 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

XVI.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une 
partie  de  sa  propriété ,  le  nombre  de  têtes 
de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer 
dans  le  troupeau  commua,  ou  par  troupeau 
séparé  ,  sur  les  terres  particulières  des  lialji- 
tans  de  la  communauté  ,  sera  restreint  pro- 
portionnellement ,  et  suivant  \es  dispositions 
de  l'article  XIII  de  la  présente  section. 

XVII.  La  communauté  dont  le  droit  de 
parcours  sur  une  paroisse    roisine    sera  res-. 
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treint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière 
déterminée  à  l'article  VI  de  cette  section, 
ne  pu-iirra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune 
espèce  d'indemnité  ,  même  dans  le  cas  où 
son  droit  seroit  fondé  sur  un  titre  ;  mais  cette 
communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la 
faculté  réciproque  qui  résultoit  de  celui  de 
parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  : 
ce  qui  aura  également  lieu,  si  le  droit  de 
parcours  s'exerçoit  sur  la  propriété  d'un  par- 
ticulier. 

XVIII.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume^ 
si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvent 
réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages 
différeiis  des  leurs,  soit  relativement  au  par- 
cours ou  à  la  vaine  pâture ,  soit  relativement 
au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie 
dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande  , 
et  les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naitroient  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant, si  une  propriété  n'étoit  point  enclavée 
dans  les  autres ,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le 
droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  auquel  elle  n'étoit  point  soumise,  elle 
«eroit  exceptée  de  cette  règle. 

XIX.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un 
troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la 
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déclaration  à  la  municipalité  ;  elle  assigne  rà 
sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la  vaine 
pâture  ,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  pa- 
roisse ,  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement ,  et  le  chemin 
qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 
Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  d  e 
vaine  pâture  ,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne 
point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau 
malade. 

XX.  Les  corps  administratifs  emploîront 
constamment  les  moyens  de  protection  et 
d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  la  multiplication  des  chevaux,  des  trou- 
peaux ,  et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère 
qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos  es- 
pèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  établis- 
se mens  de  ce  genre. 

Ils  encourageront  les  habitans  des  cam- 
pagnes par  des  récompenses ,  et  suivant  les 
localités  ,  à  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisans qui  peuvent  ravager  les  troupeaux  , 
ainsi  qu'à  la  destruction  des  animaux  et  des 
insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Ils  emploîront  particulièrement  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizootie* 
et  la  contagion  de  la  raorve:  des  chevaux. 
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SECTIOIf      V. 

Des  récoltes. 

Art.  I*'".  La  municipalité  pourvoira  à  faire 
serrer  la  récolte  d'un  cultivateur  absent  , 
infirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de 
la  faire  lui-même  ,  et  qui  réclamera  ce  se- 
cours ;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  frater- 
nité et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté 
aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés 
sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

II.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire 
sa  récolte  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ,' 
avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui 
conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux   propriétaires  voisins. 

Cependant  ,  dans  les  pays  où  le  ban  de 
vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait 
à  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par 
le  conseil  général  de  la  conimuiie  ,  mais  seu- 
lement pour  les  vignes  non  closes  :  les  récla- 
mations qui  pourroient  être  faites  contre  le 
règlement  ,  seront  portées  au  directoire  du 
département ,  qui  y  Statuera  sur  l'avis  du 
directoire  de  district. 

Nulle   autorité  ne  pourra  suspendre  ou  iii". 
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tervertir  les  travaux   de  la   campagne ,   dans 
les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section     VI. 
Des  chemins. 

Art.  I'''".  Les  agens  de  l'administration  ne 
pourront  fouiller  dans  un  champ  pour  y 
chercher  des  pierres ,  de  la  terre  ou  du  sable, 
nécessaires  à  l'entretien  des  grandes  routes 
ou  autres  ouvrages  publics  ,  qu'au  préalable 
ils  n'ayent  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne 
soit  justement  indemnisé  à  l'amiable  ou  à 
dire  d'experts ,  conformément  à  l'article  pre- 
-jnier  du  présent  décret. 

II.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire 
de  district^  pour  être  nécessaires  à  la  com- 
munication des  paroisses ,  seront  rendus  pra- 
ticables ,  et  entretenus  aux  dépens  des  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  im- 
position au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

ITL  Sur  la  réclamation  d'une  des  commu- 
nautés ,  ou  sur  celle  des  particuliers  ,  le  di- 
rectoire de  département ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  celui  du  district ,  ordonnera  l'amd- 

lio  ration 
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lioraliou  d'un  mauvais  chemin  ,  alîn  que  la 
communication  ne  soit  interrompue  àv.ws  au- 
cune saison  ,  et  il  en  déterminera  la  largeur. 

Section     Y  I  I. 
Des   gardes    champêtres. 

Art.  I.«^  Pour,  assurer  les  propriétés  et 
conserver  les  récoltes ,  il  pourra  être  établi 
des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités , 
5QUS  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  sous 
la  surveillance  des  officiers  municipaux.  Ils 
eeront  nommés  par  le  conseil  général  de  la 
commune ,  et  ne  pourront  être  changés  ou 
destitués  que  dans  la  même  forme. 

II.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir 
et  payer  le  même  garde  champêtre  ,  et  une 
municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans 
les  municipahtés  où  il  y  a  des  gardes  établis 
pour  la  conservation  des  bois  ,  ils  pourront 
lemplir  les  deux  fonctions. 

III.  Les  gardes  champêtres  seront  payés 
par  la  communauté  ou  les  communautés , 
suivant  le  prix  déteiminé  par  le  conseil  gé- 
néral; leurs  gages  seront  prélevés  sur  les  amen- 
des qui  appartiendront  en  enlier  à  la  corn- 
mimauté-  Dans  le  cas  où  elles  ne  suffiroient 
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pas  au  salaire  des  gardes ,  la  somme  qui  man- 
«jueroit  seroit  répartie  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière,  mais  seroit  à  la  charge 
de  l'exploitant  :  toutefois  les  gages  des  gardes 
des  bois  communaux  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  Ces  bois ,  et  séparés  des  gages 
de  ceux  qui  conservent  les  autres  propriétés 
rurales. 

IV.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
gardes  champêtres  pourront  porter  toutes 
sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être 
nécessaires  par  le  directoire  du  département. 
Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal 
ou  d'étoffe  ,  où  seront  inscrits  ces  mots  : 
La  Loi  ,  le  nom  de  la  municipalité  ,  celui 
du  garde. 

V.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  aumoins 
de  vingt  -  cinq  ans  ;  ils  seront  reconnus  pour 
gens  de  bonnes  mœurs  ,  et  ils  seront  reçus 
par  le  ftige  de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le 
serment  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes 
les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  ]  ubHque  , 
€t  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura 
été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

VI.  Ils  feront ,  affirmeront  et  déposeront 
I^urs  rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
canton  ou  Tun  de  ses  assesseurs ,  ou  ferout 
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devant  l'un  ou  l'auire  leurs  déclaiations.  Leurs 
rapports  ,  ainsi  que  leurs  déclarations ,  lors- 
qu'ils ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations 
pécuniaires,  feront  foi  en  justice  pour  tous 
les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale  , 
sauf  la  preuve  contraire. 

VII.  Ils  seront  responsaîoles  des  dommages, 
dans  le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  le  rapport  des  délits, 

V^II.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera 
faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  , 
soit  par  les  parties  lézées  ,  soit  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  ou  ses  substituts  s'il 
y  en  a  ,  soit  par  des  hommes  de  loi,  commis 
à  cet  effet  par  la  municipalité  ;  faute  de  fj[uoi, 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite. 

TITRE     IL 

De  la  police  rurale > 

Art.  I'"!'.  La  police  des  campagnes  est 
spécialement  sous  la  juridiction  des  juges  de 
padx  et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la 
surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la 
gendarmerie  nationale. 

IL  Tous  les  délits  ci-aprés  mentionnés  sont, 
/suivant  leur   nature ,    de   la  conip 'tence    du 
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juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où 

ils  auront  été  commis. 

III.  Tout  délit  rural  ci- après  mentionné 
sera  punissable  d'une  amende  ou  d'une  dé- 
tention ,  soit  municipale  ,  soit  correctionnelle , 
ou  de  détention  et  d'amende  réunies  ,  suivant 
les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due 
à  celui  qui  aura  souffert  le  dommage.  Dans 
tous  les  cas ,  cette  indemnité  sera  payable 
par  préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et 
l'amende  sont  dues  solidairement  par  les 
délinquans. 

IV.  Les  moindres  amendes  seront  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  au  taux  du 
pays ,  déterminée  par  le  directoire  de  dé- 
partement. Toutes  les  amendes  ordinaires  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées 
de  travail ,  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année  ,  ou  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil  :  "elles  seront  triples  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  trou- 
veront réunies  :  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de   la  municipalité  du  lieu. 

V.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et 
'dies  dédomniagemens   ou    judeumités  ,  n'en» 


Décret  du  1^  septemhrei'j^i .  4^-7 

traînera  la  contrainte  par  corps  ,  que  vingt- 
cjuatre  heures  après  le  commandement.  La 
détention  remplacera  l'amende  à  l'égard  des 
insolvables ,  mais  sa  durée  en  commutation 
de  peine ,  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans 
les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point 
prononcée  ,  et  dans  les  cas  graves  où  la  dé- 
tention est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être 
prolongée  du  quart  du  temps  prescrit  par 
la  loi. 

V  T.  Les  délits  mentionnés  au  présent  dé- 
cret ,  qui  entraineroient  une  détention  de 
plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes  ,  et 
de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes  ,  seront 
jugés  par  voie  de  police  correctionnelle  ;  le» 
autres  le  seront  par  voie  de  police  muni- 
cipale. 

VIL  Le:i  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres,  entrepreneurs  de  toute  espèce,  se- 
ront civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  femmes  et  enfans,  pupilles  ,' 
mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non 
mariés  ,  domestiques  ,  ouvriers  ,  voituriers  et 
autres  subordonnés.  L'estimation  du  dommage 
sera  toujours  faite  par  le  jnge  de  paix  ou 
ses  assesseurs  ,  ou  par  des  experts  par  eux 
nommés; 

Le  •; 
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YIII.  Les  domestiques  ,  oiiviiers ,  voitu- 
riers  ou  autres  subordonnés  ,  seront  à  leur 
tour  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux, 
qui  les  emploient. 

IX.  Les  officiers  municipaux  veilleront  gé- 
néralement à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et 
à  la  sûreté  des  campagnes  ;  ils  seront  tenus 
particulièrement  de  faire  ,  au  moins  une  fois 
par  an  ,  la  visite  àcs  fours  et  cheminées  de 
toutes    maisons  et  de   tous  batimens  éloi.'îués 

o 

de  moins  de  cent  toises  d'antres  habitations  : 
ces  visites  seront  préalablement  annoncées 
huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite  ,  ils  ordonneront  la  répara-  . 
tion  ou  la  démolition  des  fours  et  des  chemi- 
nées qui  se  trouveront  dans  un  état  de  déla- 
brement qui  pourroit  occasionner  un  incendie 
ou  d'autres  accidens  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
une  amende  au  moins  de  6  liv.  ,  et  a  plus 
de  24  liv. 

X.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  les  champs,  plus  près  que  cinquante  toi- 
ses des  maisons  ,  l.'ois  ,  bruyères,  vergers, 
haies  ,  meules  de  grains  ,  de  paille  ou  de  foin  , 
sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail  ,  et  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurcit  occa- 
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sionfté.  Le  délinquant  pourra  de  plus  ,  suivant 
les  circonstances ,  être  condamné  à  la  détention 
de  police  municipale. 

XI.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés  ,  sera  tenu  de  les  res- 
tituer gratuitement  au  propriétaire ,  en  l'état 
où  ils  se  trouveront  ,  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  été  volés. 

XII.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce  ,  laissés  à  l'abandon  ,  feront  sur  les 
propriétés  d'autrui ,  soit  dans  l'enceinte  des 
habitations  ,  soit  dans  un  enclos  rural  ,  soit 
dans  les  champs  ouverts  ,  seront  payés  par 
les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bes- 
tiaux :  si  elles  sont  insolvables ,  ces  dégâts 
seront  pavés  par  ct-lles  qui  en  ont  la  propriété. 
Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages, 
aura  le  droit  do  saisir  les  bestiaux  ,  sous  l'obli- 
gation de  les  faire  conduire  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dé- 
signé à  cet  effet  par  la  munici[)alité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  dc& 
bestiaux,  s'il-s  ne  sont  pas  réclamés,  on  si  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit. 

Si  ce  sont  des  volailles  ,  de  quelque  espèce 
que    ce    soit ,    qui    causent   le  dommage ,  le 
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propriétaire  ,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui 
réprouvera  ,  pourra  les  tuer ,  mais  seulement 
sur  le  lieu,  au  moment  du  dégâ.t, 

XII J.  Les  bestiaiTx  morts  seront  enfouis 
dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de  profondeur 
par  le  propriétaire  ,  et  dans  son  terrain  ,  ou 
voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  munipalité  , 
po7ir  y  être  également  enfouis  ,  sous  peine  par 
le  délinquant,  de  payer  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail ,  et  les  frais  de 
transport  et  d'enfouissement, 

XIV.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des 
arbres  fruitiers  ou  autres  ,  et  ceux  qui  écor- 
t  heront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des 
arbres  sur  pied ,  qui  ne  leur  appartiendront 
pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double 
<Iu  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  à 
une  détention  de  police  correctionnelle  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois. 

X  V.  Personne  ne  pourra  inonder  riiéri- 
tage  de  son  voisin  ,  ni  lui  transmettre  volon- 
tairement les  eaux  d'une  manière  nuisible, 
sous  peine  de  payer  le  dommage  ,  et  une 
amendi»  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
•tlédommagement, 

XVI.  Les  propriétaires \  ou  fermiers  de3 
«louliiis  «t  usines  constniits  o"»  à  construire. 
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seront  garans  de  tous  dommages  que  les  eaux 
pouiToient  causer  aux  chemins  ou  aux  pro- 
priétés voisines  ,  par  la  trop  grande  élévation 
clu  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  uuo  hauteur  qui  r.e  nuiso 
à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département^  d'après  l'avis  du  directoire 
du  district.  En  cas  de  contravention  ,  la  peine 
sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement. 

XVI J.  11  est  défendu  à  toute  personne  de 
recombler  les  fossés  ,  de  dégrader  les  clôtures, 
de  couper  des  branches  de  haies  vives ,  d'en- 
lever des  bois  secs  des  haies,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au 
propriétaire  ;  et  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  la  détention  pourra  avoir  lieu,  maisi 
au  plus  pour  un  mois, 

XVIII.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets 
ni  au  parcours  ,  ni  à  la  vaine  pâture  ,  pour 
toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage 
d'autrui ,  contre  le  gré  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire 
de  la  chèvre. 

Dans   l^s   pays   de  parcours  ou   de   .vainc 
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pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées 
et  conduites  en  troupeau  commun  ,  celui  qui 
aura  des  animaux  de  cette  espèce,  ne  pourra 
les  mener  aux  champs  qu'attachés,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  tète  d'animal. 

En  quelque  circonstance  que  ce  soit ,  lors- 
qu'elles auront  fait  du  dommage  aux  arbres 
fruitiers  ou  autres  ,  haies ,  vignes  ,  jardins  , 
l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du  dé- 
dommagement du  au  proprié  ta  il  e. 

X IX.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un 
même  crfnton  ne  pourront  se  coaliser  pour 
faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques  ,  sous 
peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobiliaire  des  délinquans  ,  et  même  de  la 
détention  de  police  municipale  ,   s'il  y  a  lieu. 

XX.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et 
ouvriers  de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer 
entre  eux  pour  l\iire  hausser  et  déterminer  le. 
prix  des  gages  ou  les  salaires  ,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  pouria  excéder  la  valeur  de 
douze  journées  de  travail,  et  en  outre  delà 
détention  de  police  munici[>aîe. 

XXL  Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  les  gra- 
pilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner, 
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tle  râteler  ou  de  grupiller  sont  reçus  ,  n'entre- 
ront dans  les  champs  ,  prés  et  vignes  récollés 
et  ouverts  -,  qu'après  l'enlèvement  entier  des 
fruits.  En  cas  de  contravention  ,  les  produits 
du  glanage ,  du  ratelage  et  grapillage  seront 
confiscpés  ,  et  suivant  les  circonstances  ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  do  police 
municipale.  Le  glanage^  le  ratelage  et  le 
grapillace  sont  interdits  dans  tout  enclos 
rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  VI  delà 
quatrième  section  du  premier  titre  du  présent 
décret. 

XXII.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  ,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne 
sont  point  établis ,  les  patres  et  les  bergers  ne 
pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  ,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  :  l'amende  sera  double ,  si  \g.s.  bestiaux 
d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

XXIII.  L  n  troupeau  atteint  de  maladie  con- 
tagieuse ,  qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur 
les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture  , 
autres  que  celles  qui  auront  été  désignées  pour 
lai  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardes-charin-* 
pétres ,  et  même  par  toute  persoTine  ;  il  sera 
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ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indique 
à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  it 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  léte  de  bcies  à  laine ,  et  à  une 
amende  triple  par  tête  d'autre  bétail. 

Il  pourra  en  outre ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances ,  être  responsable  du  dommage 
que  son  troupeau  auroit  occasionné  ,  sans  que 
cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au-delà 
des  limites  de  la  municipalité. 

A  plus  forte  raison  cette  amende  et  cette 
responsabilité  auront  lieu  ,  si  ce  troupeau  a  été 
saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture. 

XXIV.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  espèce, 
et  en  aucun  temps  dans  les  prairies  artificielles, 
dans  les  vignes ,  oseraies ,  dans  les  plants  de 
câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers, 
de  grenadiers ,  d'orangers  et  arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières 
d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'hommes. 

L'amende  encourue  ponr  le  délit  sera  une 
somme  de  la  valeur  du  dédommai^ement  dû 
au  propriétaire  :  l'amende  sera  double ,  si  le 
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dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural  ; 
et  suivant  les  circonstances ,  il  pourra  y  avoir 
lieu   à   la  détention   de   police  municipale. 

XXW  Les  conducteurs  de  bestiaux  re- 
venant des  foires^  ou  les  menant  d'un  lieu 
à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture ,  ne  pourront  les  laisser 
pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni 
sur  les  communaux ,  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail, 
en  outre  du  dédommagement.  L'amende  sera 
égale  à  la  somme  du  dédommagement ,  si  lo 
dommage  est  fait  sur  terrain  ensemencé ,  oju 
qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte^  ou 
dans  un   enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement ,  les  bestiaux  pour- 
ront être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité, 
l'amende  et  autres  frais  relatifs  ;  il  pourra 
même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs , 
à  la  détention  de  police  municipale ,  sui- 
rant  les   circonstances. 

XXVI.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à 
vue  ses  bestiaux  dans  les  récolles  d'autrui, 
sera  condamné  en  outre  du  paiement  du  dom- 
mage, à  une  amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant  les 
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circonstances,  à  une  détention  qui  n'excédera 
pas  une  année. 

XXVir.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans 
les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le  pro- 
priétaire ou  ses  agens,  payera  le  dommage 
et  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  :  l'amende  sera  double  ,  si  le  déhn- 
quant  y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont 
en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre  même 
à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte 
pendante  ,  l'amende  sera  au  moins  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail ,  et  pourra 
être  d'une  somme  égale  à  celle  due  pour 
dédommagement   au    propriétaire. 

XXVIII.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  bled 
en  verd  ,  ou  d'autres  productions  de  la  terre , 
sans  intention  manifeste  de  les  voler,  il  payera 
en  dédommagement  au  propriétaire ,  une 
somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  auroit 
eu  dans  sa  maturité  ;  il  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommnge- 
ment,  et  il  pourra  l'être  ù  la  détention  de 
police    municipale. 

XXIX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des 
plants  venus  naturellement ,  ou  faits  de  main 
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d'hommes,  sera  pmii  d'une  amende  double 
du  didommagement  du  au  propriétaire,  et 
d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années. 

XXX.  Toute  personne  convaincue  d'avoir, 
de  dessein  prémédité ,  méchamment ,  sur  le 
territoire  d'autrui ,  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédom- 
magement. Le  délinquant  pourra  être  détenu 
un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé  ; 
et  six  mois  ,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure, 
ou  en  est  resté  estropié  :  la  détention  pooiri-a 
éîre  du  double ,  si  le  délit  a  été  commis  la 
nuit,  ou  dans  une  étable  ou  dans  un  enclos 
rural. 

XXXI.  Toute  rupture  ou  destruction 
d'instrument  de  l'exploitation  des  terres, 
qui  aura  été  commise  dans  les  cham.ps  ou- 
verts, sera  punie  d'une  amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur, 
et  d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de 
moins  d'un  mois ,  et  qui  pourra  être  pro- 
longée jusqu'à  six ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

XXXII.  Quiconque  aura  déplacé  ou  sup- 
primé   des    bornes,    ou    pieds  cormiers,    ou 
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autres  arbres  plantés  ou  leconnus  pour  établir 
les  limites  entre  différens  héritages,  pourra 
en  outre  du  paiement  du  dommage  et  des 
frais  de  renii)lacement  Aç^ià  bornes  ,  être  con- 
damné à  une  amende  de  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail  ;  et  sera  puni  par  une 
détention  dont  la  durée,  proportionnée  à  la 
gravité  ^-.^s  circonstances ,  n'excédera  pas  une 
année.  La  détention  cependant  pourra  être 
de  deux  années ,  s'il  y  a  transposition  de  bornes 
il  lin   d'usurpation. 

XXXIII.  Celui  qui^  sans  la  permission  du 
propriétaire  ou  fermier ,  enlèvera  des  fumiers, 
de  la  marne,  ou  tous  auti*es  engrais  portés 
sur  les  terres ,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées 
de  travail,  en  cuire  du  dédommagement;  et 
pourra  l'être  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. L'amende  sera  de  douze  journées, 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois , 
si  le  délinquant  à  fait  tourner  à  son  profit 
lesdits    engrais. 

XXXiy.  Quiconque  maraudera,  dérobera  . 
des  prodi^ctions  de  la  terre  qui  peuvent  ser- 
vir à  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres 
productions  utiles ,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement  dû  au  pro- 
prié tai^ro 
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priétaire  ou  fermier  ;  il  pourra  aussi ,  suivant 
les  circonstances  du  délit ,  être  condamné  à 
la   détention   de   police  municipale. 

XXXV.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec 
des  paniers  ou  des  sacs  ,  ou  à  l'aide  des 
animaux  de  charge,  l'amende  sera  du. double 
du  dédommagement;  et  la  détention,  qui 
aura  toujours  lieu,  pourra  étje  de  trois  mois, 
suivant   la  gravité  des    circonstances. 

XXX VL  Le  maraudage  ou  enlèvement  de 
bois ,  fait  h.  dos  d'hommes  dans  les  bois-taillis 
ou  futaies ,  ou  autres  plantations  d'arbres  des 
particuliers  ou  communautés ,  sera. puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement  du  au 
propriétaire.  La  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
précédent. 

XXX VIT.  Le  vol  dans  les  bois-taillis  ,  futaies 
et  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés ,  exécuté  à  charge  de  béte 
de  somme  ou  de  charrette ,  sera  puni  par 
une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  trois  jours,  ni  excéder  six  mois.  Le  cou- 
pable payera  en  outre  une  amende  triple  de 
la  valtjur  du  dédommagement  du  au  proprié^ 
Uiire. 

XXXyiII.  Les  dégtîts   faits   dans  les  boi.s 
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taillis  des  particuliers  '  ou  des  communautés  } 
par  des  bestiaux  ou  troupeaux ,  seront  punis 
de   1§L   manière   suivante. 

II  sera  payé  d'amende  pour  une  béte  à 
laine ,  ime  livre  ;  pour  un  cochon  ,  une  livre  j 
pour  une  chèvre ,  deux  livres  ;  pour  un  cheval 
ou  autre  béte  de  somme,  deux  livres  ;  pour 
un  bœuf,  une  vaclie  ou  \m  veau  ,  trois  livres. 
Si  les  bois-taillis  sont  dans  les  six  premières 
années  de  leur  croissance  ,  l'amende  sera 
double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du 
pâtre  ^  et  dans  les  bois-taillis  de  moins  de 
six  années,  l'amende  sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année ,  l'amende  sera 
double  ;  et  s'il  y  a  réunion  des  deux  circons- 
tances précédentes ,  ou  récidive  avec  une  des 
deux  circonstances ,  l'amende  sera  quadruple. 
Le    dédommagement    dû    au  propriétaire , 
sera  estimé   de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
XXXIX.  Conformément  au  décret  sur  les 
fonctions   de   la  gendarmerie   nationale,  tout 
dévastateur  des  bois  ,  des  récoltes  ,  ou  chas- 
seur  masqué  ,    pris  sur   le   fait ,  pourra  être 
saisi   par    tout  gendarme   national,  sans  au- 
cune réquisition  d'officier  civil. 
XL.  Le»  cultivateurs  ou   tous  autres   qui 
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auront  dégradé  ou  détérioré  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  des  clibemins  publics ,  ou 
usurpé  sur  leur  largeur ,  seront  condamnés  à 
la  réparation  ou  à  b.  restitution ,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
livres  ,  ni  excéder  vingt -quatre  liv. 

XLI.  Tout  voyageur  qui  déclôrii  un  champ 
pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route  , 
payeia  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et 
de  plus  ,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  à  moins  que  le  juge  de 
paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin 
public  étoit  impraticable  ;  et  alors  les  doaii- 
îuages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge 
de  la  communauté. 

XLII.  Le  voyageur  qui,  parla'rapidité  de  sa 
voiture  ou  de  sa  monture  ,  tuera  ou  blessera 
des  bestiaux  sur  les  chemins ,  sera  condamné 
à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  des  bestiaux. 

XLIJI.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré 
des  arbres  plantés  sur  les  routes  ,  sera  con- 
damné à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
des  arbres ,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois. 

XLiy.  Le^  gazons,  les  terres  ou  les  pierres 
des  chemins  publics  j  ne  pourront  être  enle-' 
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vés  en  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  direc- 
toire du  département.  Les  terres  ou  matériaux 
appartenant  aux  communautés  ,  ne  pourront 
également  être  enlevés  ,  si  ce  n'est  par  suite 
d'un  usage  général  établi  dans  la  commune 
pour  les  besoins  de  l'agriculture ,  et  non 
aboli  par  une  délibération  du  conseil  général. 

Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits 
sera,  en  outre  de  la  réparation  du  dommage, 
condamné  ,  suivant  la  gravité  à^s  circons- 
tances ,  à  une  am.ende  qui  ne  pourra  excéder 
vingt -quatre  livres,  ni  éire  moindre  de  trois 
livres  ;  il  pourra  de  plus  être  condamné  à 
la  détention  de  police  municipale. 

XLY.  Les  peines  et  les  amendes  détermi- 
nées par  le  présent  décret ,  ne  seront  encou- 
rues que  du  jour  de  sa  publication. 

Sanctionné  le  6  octobre  1791. 


FIN    du  code  rural. 
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yiBElLLES  :  les  rucher  sont  insaisissables,  et  no 
pourront  (  tre  vendues  que  dans  certains  cas  ,  /^zo.  Les 
abeilles  ne  pourront  et: e  tjoulijées  dans  leurs  courses 
et  leurs  travaux,  ihid.  Le  proprli'laire  d  un  essaim 
a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  saisir,  tant  qu'il 
na  pas  cessé  de   le  suivre,    ibid. 

Aboniiejnent  ^  (les  dime,s  perçues  par)  sont  a!  olies  ,  8. 

^hseiis  :  le  jui^e  de  paix  recevra  les  dclibc)ati<;;ns  de 
fiiraille  concernant  la  nomination  de  leur  curaleur,  1 14. 

u4bse?is  :  (culiivateurs)  la  municipalité  pourvciia  à  faire 
serrer  leur  récolte  ,  a3i.  Les  ouvriers  serontpayés  sur 
cet  te  récolte  ,  ibid. 

\Acliat  de»  bo^tiaux.  Voyez  Bestiaux. 

u4ctes  de  procédure  :  ceux  de  Tadministration  forestière 
seront  soumis  au  droit  d'enregisircmcnt ,  oSi  etoS2. 

actions  désJtoiinêtes  ,  (  peines  contre  les  covipablcs 
d'attentat  public  aux  mœurs  par  dts  )  iay  et  028. 

uâctions  forestières  :  dispositions  relatives  à  leur  pour- 
suite, 577. 

'./actions  possessoires  :  le  juge  de  paix  en  connoitra 
jusqu'à  la  valeur  de  5o  liv.  sans  appel,   110. 

.adjudicataires  de  bois  et  forêts.  Dispositions  à  leur 
égard,  568,  370  ;  et  à  l'éf^ard  de  ceux  des  bois  des 
communautés  ecclésiastiques  etd'babitans  ,  087,  588. 

'Adjudicatio?is   de  hicjis  ;  amende  et  emprisonnemeat 
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contre  ceux  qui  empêcheront  ^^ur  évaluation  a  leuf 
vériteablft  valeur,   oôo. 

Adjudications  de  bois  :  il  sera  str>lu6  sur  la  manièxe 
de  les  faire  ,  121.  Fondions  Jes  agcns  de  la  conserva- 
tion foreslière  relativement  à  ces  adjudications ,  5Gi 
557,  5o8  et  376. 

'Adiniiiistration  :  (les  agcns  de  1')  ne  pourront  fouillt-r 
dans  un  cJiainp  ]iour  y  chercher  les  jnatériaux  néces- 
saires à  l'entretien  dos  grandes  routes  et  ouvrages 
pul.'iics  ,  qu'après  avoir  aveiti  le  propriétaire  et  l'avoir 
indemnisé,    402 . 

Adniînistracion  des  domaines  (1")  est  tenue  de  verser 
dans  les  caisses  de  clisîrict  le  prix  de  la  vente  des  bois 
des  communautés    aciuellement  eu   possession,   63. 

Administration  forestière.  11  sera  présenté  un  plaa 
pour  son  nouveau  régime ,  7G.  Son  organisation, 
54^  et  suiv.   Voyez  Conservation  forestière, 

' A dniinist rations  provinciales  (les)  assureront  le  re- 
couvrement des  droits  subsistans  ,  iG. 

Aff'cagés  (  terreins).  Voyez   Terrains  affêagés. 

Affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  des  boi', 
(ce  qui  est  statué  sur  V)  35)  et  O'fj.  Ceux  des  jjré- 
posés  de  la  conservation  forestière  ne  sont  pas  sujt-fs 

,     à  l'afnrmation ,   58o.  Voyez   Gardes  cJiam.pêtres. 

Age  requis  pour   être  garde-champêtre ,   4^4' 

Ag<?n^  de  V agriculture  (les)  ne  peuvent  être  arrêtés 
dans  leurs  fonctions  ,  excepté  pour  crime  ,  avant  qu'il 
n'ait  été  pourvu  à  la  sùreié  des  bestiaux  nécessaires 
à  leur  travail .  2B4.  W  sera  pourvu  à  leur  sûreté  en 
cas    de  crimo ,    itiid. 

Agens  de  la  conservation  forestière  ;  dispositions  re- 
latives à  leur  serinent,  cautionnement,  55i  et  suiv. 
Leurs  fonctions ,  354^,  377,  5q5  et  suiv. 

'Ageris  de  la  police  :  procès-verbal  qu'ils  dresseront  dçs 
cmitraventions  dans  leurs  visites  et  tournées.,  3i2. 

Agricrs ,  (retenue  que  feront  sur  la  contribution  fon- 
cière les  propriétaires  grevés  d'  )  14'*^  et  349* 
Aides  (droits  d' ).  Voyez  Droits  d'aides. 

Aia^r^tTt^î'.  (auteurs  d' )  il  ser^  sursis  -a  l' exécution  de 
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leur  jugement ,  et  copie  de  la  proccdftrc  en  sera  en- 
voyée à   l'Assemblée  Nationale  ,  5, 
Amancc  ,   (  décret  concernant   la  répartition    des   im* 
positions  sur  les    fonds   situés  sur  le  ban  d' )  116  et 
1 17. 
Amélioration  des  bois  (  dispositions  sur  1'  )  5G4  et  suiv. 
yiniénagemeiis ,  (  ce   que  devront   faire   les    conserva- 
teurs des  bois  relativement  aux)  565.    Coupes  de  bois 
qui  seront  ordonnées  dans  les  départemens  ,  confor- 
mément à  ces  aménagemens ,  SyS.    Il  sera  incessam- 
samment  fait  une  loi  pour  leur  forme  ,  3g2. 
Amendes  (les)  prononcées  contre  les  faux-sauniers  ,  ne 

pourront  être  converties  en  peines  afflictives  ,   18. 
Amendes  pour  délits  de  police.  Ceux  qui  ne  paieront  pas 
celle  prononcée  contre  eux  dans  les  trois  jourt  de  la 
signification  du    jugement  ,    y    seront  contraints  par 
les  voies    de  droit  ,  3i8.     En   cas    de   r('cidive  ,  cHes 
seront  doubles  ,  ihid.  Leur  versement  dans  les  mains 
du  receveur  du  droit  d'enregistrement ,   et  leur  e)Ti- 
ploi ,  024.   L'amende  est  une  peine  correctionnelle 
025.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  empor  , 
teront  la  contrainte  par  corps  ,  558.   Elles  seront  so- 
lidaires envers  les  complices  ,  ihid.  Leur  produit  sera» 
perçu  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  ,  540. 
Leur  emploi  ,  ibid^ 
Ameîides  pour  délits  ruraux.  Elles  serviront  au  paie- 
ment des  g'iges  des  gardes  champêtres  ,  455  et  404^ 
Dispositions  sur  leur  nature  et  sur  la  contrainte  par 
corps  que  le  défaut  de  paiement  entr-aînera ,  4-36  et 

Amendes  pour  délits  dans  les  hois ,  (  Dispositions  re- 
latives aux  )  ,  578.  Emploi  qui  en   sera  fait ,  400. 

Ameutenient  du  peuple ,  (  amende  et  détention  en  cas 
de  rixe  ou  dispute  avec)  5i6. 

Animaux.  Le  juge  de  paix  connoîtra  des  dommages 
faits   par  eux  aux  champs   et  récoltes,  ii5. 

Animaux  malfaisans  ou  Jeroces.  Amende  et  déten- 
tion municipale  contre  ceux  qui  les  laisseront  diva- 
guer, 5i4.  Encouragemens  qui  seront  décernés  aux, 
îial)itans  pour  détruire  ceux  c^iil  ravageroient  les  trou* 
peaux,  420- 
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apanages  (  les  bois  dépendans  des)  seront  l'objet  d'un» 

administration  particulière,  547. 
yipajiagisces  :  Lenrs  rentes  foncières  perpétuelles  sont 
rachetables  ,  9.   Les  apanagistes  des  domaines  surseoi- 
ront provisoirement  à  toute  coupe  de  futaie  dans  les  bois 
domaniaux  ,  lsf%.  Ils  pourront  iiiire  couper  et  exploiter 
à  leur  profit  les  coupes  de  bois  qui  doivent  être  cou- 
pés et  exploités  dans  le  cours  de  l'hiver,  128  et  12g. 
lAvparittiurs:  procès-verbal  qu'ils  di'esseront  des  contra- 
ventions dans  leurs  visites  et  tournée;  ,^iii  et  3i3.    Ils 
signifieront  les  citations  devant  le  tiibun.'-l  de  police  , 
021.  Marque  distinctive  qu'ils  porteront ,  524  et  525- 
'Appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  police.    Voyea 

Jtigewiens. 
Apposition  des  scellés.   Voyez  Scellés. 
Apprentis.    Amende   et   emprisonnement  contre    ceux 

qui  auront  frappé  ou  blessé  leurs  maîtres,  4^9- 
Arbres  ,    Décret    concernant    leur     conservation  ,    5i 
et   52.     Toutes   coupes,  dégâts  et  délits  comniis    sur 
ceux   des  chemins  et  lieux  j  ublics  ,  sei'ont  puais  t!es 
peines  portées  aux   ordonnances  des  eaux  et  forêts  , 
55.  Instruction  sur  les  fonctions  des  coi-ps  administra- 
tifs et  municipaux  pour  la  conservation  des  arbres ,  80'. 
Le  juge  de  paix  conjioîtra  de  leurs  usurpations  jusf[u'à 
la  valeur  de  5o  liv.   sans  ap  el ,  1 13.  Décret  relatil  à 
fabolition  du  droit  de  les  planter  ou  de  se  les  appro- 
pi'ier  sur  les  cheinins  publics  ,  rues  et  places  des  bourgs 
€t  villages  ,  attribué  aux  ci-devant  seigneurs  ,   yi  et  73. 
Fonctions  des  gardes  des  bois,   reiati/ementaux  arbres 
abattus  pour  leur  vente  ou  conservation,  553.  Peines 
contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  la  suppres- 
sion et  déplacement  de  ceux   servant  de  limites  aux 
héritages,  447  ^t  44'^ 5    contre  ceux  qui  marauderont 
ou  enlèveront  ceux  des  plantations  des  particuliers  ou 
communautés  ,  449'  contre  les  coupables  d'avoir  coupé 
ou  détérioré  ceux  plantés  sur  les  routes,   4^1  • 
^rhies  fruitiers  ,  (  disposition  sur  la  cotisation  pour  la 
contribution  foncière  des  terrains  en  friche  ou  en  va- 
leur,  qui  seront  plantés  en  )  154.  Peines  contre  ceux 
qui  en  détruiront  les  greffes ,  /i\o  et  44^-  Défenses  de 
mener  les  bestiaux  dans  les  pépinières,  444* 
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arbres  de  lisière  :  les  détenleurs  des  bols  domaniaux 

ne  pourront  en  disposer  ,  247. 
^îc  ,    (  approbation  du  projet   proposé  par  les   sieurs 

Fabre  ,  jjour  l'arrosemeiit  de  la  vallëe  d'  )  281  et  suiv. 
j4rc1ùi't's  de  département  :  l'original  du  plan  du  terri- 
toire d'une  comnuuiaulé  y  sera  déposé  ,  4^4- 
'yirdoises  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  exti\îction  ,  aSj. 
jdrgiics  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  extraction  ,  287. 
urinée  française  :    les    troupes    prêteront  main  -  forte 
pour  arrêter  les  perturbattiivs  du  repos  public;  povu- 
dissiper  les  attroupeniens  séditieux  ,  même  sous  pré- 
texte de  chasse  ,  o  et  4-    Elles  veilleront  sur  la  con- 
duite des  gt'ns  sans  aveu  ,  4-  Serment  qu'elles^  prêteront 
avec  les  officiers  de  tout  grade  ^  ù^  t\.  S.  Elles  protége- 
ront le  commerce  intérieur  des  grains ,  i5  ,  ainsi  que 
l'exécution  des  jugemens  des  ofHcicrs  des  eaux  et  forêts 
contre  les  délinquans  dans  les  bois  ,  34-  La  gendarmerie 
nationale  fera  le  sei'vice  de  la  marécliaussce  ,  i'elati\  e- 
vement  à  Famiée  ,   26"vS. 
Armes  (  tout  port  d'  )  est  défendu  dans  les  assemblées 
primaires  ou   électorales ,    dans    les   églises    et    autres 
lieux  de  rassemblement ,  5g  et  60.  Le  mendiant  avec 
armes  sera  condamné  à  l'emprisonnement  ,  552.   Les 
gardes    champêtres    pourront    porter    toutes    espèces 
d  armes  ,  4^4- 
Annes  ensanglantées  :  une  des  fonctions    de   la  gen- 
darmerie nationale  ,   est  de  saisir  les  porteurs  d'armes 
faisant  présumer  le  crime  ,  2.G6. 
\Arpcntage  :  les  inspecteurs  des   bois  devront  en  con- 
noitre    les    règles    et    la    pratique  ,    552.   Cas  où   les 
erreurs  de   mesures  seront    à  la  charge  de  ceux  c[ui 
auront  fait  l'aipentag©  ,  ocji. 
Arpenteurs  :  il  y  en   aura  d'attaché    au    service  de  1* 
conservation   forestière  .    55o     Leur   cautionnement, 
553.  Leius  fonctions  ,  56o  ,  5b'8  ,  400* 
yirrestatiofi  (  les  procès- verbaux  d'  )  seront  renvoyés 
par  la  gendarmerie  nationale  au  greffe  du  tribunal  du 
district ,   270. 
Arrosement  des  prés  (  le  juge  d.e  paix  connoltra  sans 
appelgjusqu'à  la  valeur  de  5o  livres  ,  des  entreprises,  swr- 
les  cours  d,eaa-  servant  à  1'  )  .  11 5. 
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Assassinats  :  la  gendarmerie  nationale  en  dressera  dei 
procès-verbaux  ,  267. 

Assassins  (  les  )  seront  saisis  par  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  266.  Leur  signalement  lui  sera  donné  ,  26S 
et  269. 

AsseifiJylées  administratives  (  les  )  sont  déclarées  con- 
servatrices des  biens  et  bois  ecclésiastiques,  28.  Les 
bois  ,  forêts  et  arbres  sont  mis  sous  leur  sauve-garde, 
Sa. 

Assemblées  électorales  et  primaires  :  il  est  défendu 
d'y,  porter  ni  armes  ni  bâtons  ,  Sg.  Dispositions  sur 
leur  police  et  tranquillité  ,  60. 

Assemblées  publi(jues  :  amendes  contre  ceux  q'ui  y  com- 
mettront des  voies  de  fait  ou  violences  légères,  5i6. 
Les  domiciliés  réprimés  par  la  police  municipale  ,  pour 
les  désordres  dans  ces  assemblées  ;  en  cas  de  récidive, 
seront  condamnés  par  celle  correctionnelle  à  l'amende 
et  à  l'emprisonnement ,  554. 

•Assesseurs  des  juges  de  paix.    Voyez  Juges  de  paix. 

Associations  d'ouvriers.    Voyez  Ouvriers. 

Ateliers  publics  ou  de  charité  ,  (  rinsuijordination  avec' 
violences  ou  menaces  dans  les  )  sera  punie  de  l'empri- 
sonnement ,  355. 

Attelages  :  dispositions  relativement  à  ceux  trouvés  en 
délit  dans  les  bois  ,  555  ;  et  à  leur  séquestre  ,  077  et 
■5-8. 

Altroupemens  séditieux  ^  (l^s)  même  sous  prétexte 
de  chasse  ,  seront  repoussés  par  la  force  publique  , 
sur  la  réquisition  des  municipalités  ,  4  '  par  la  gendar- 
jnerie  nationale  ,  26G.  Ceiix  qni  seront  inscrits  comme 
gens  sans  aveu  ,  suspî^rs  ou  mal  intentionnés  ,  seront 
soumis  aux  peines  correctionnelles  ,  s'ils  prennent 
part  à  un  attroupement ,  5io.  Les  troubles  causés  par 
les  attroupemens  seront  punissables  par  la  police  coi'- 
rectionnelle  ,  3^27. 

'Attroupemens  nocturnes  :  peines  à  infliger  contre 
ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ,  5i6.  Les  domiciliés, 
qui  ,  déjcà  réprimés  par  la  police  municipale  pour  ces 
attroiniemens  ,  seront  condamnés,  en  cas  de  récidive- , 
par  la  police  correctionuelie  ,  à  iamende  et  à  l'em- 
prisonnement, 354. 
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tAttroiipeinens  des  ouvriers.  Voyez  Om-riersl 
Auberge  ,   (  nul  agent  de  la  conservation  des  forêts  n© 

pourra  tenir)  054. 
A.ube?gistes  :  registre  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  des  noms, 

qualités  ,  domicile  ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous 

ceux  qui  coucheront  chez  eux  ,  010.  Leurs  obligations 

à  cet  égard  ,    ihid.    Amende  qu'ils  payeront    s'ils  y 

contreviennent,   5io  et  5ii. 
'audiences   du    tribunal  de   police  :  leur  nombre  sera 

fixé  d'après    celui    des    affaires  qui  seront  terminées 

au  plus  tard  dans  la  quinzaine .  525. 
Autorité  (  nulle  )  ne    pourra   suspendre    ou  intervertir 

les  travaux  de  la  campagne ,   286. 
Aveu.  (  hommes  sans  )  Voyez  Gens  sans  aveu. 
Avoués  :  il  n'y  en  aura  point  auprès  des  tribunaux  ds 

police  municipale  ,   S22. 


B. 

Balivages ,  (  ce  qui  est  prescrit  aux  inspecteurs  et  con- 
servateurs (\ç.%  bois  relativement  aux  )  062  ,  563  et 
365.  Dispositions  concernant  ceux  des  coupes  des  bois 
des  communautés  d'habitans  ,  586  et  587. 

"Baliveaux  :  les  détentevirs  des  bois  domaniaux  ne  pour- 
ront en  disposer  ,  247.  Ceux  de  fàge  des  taillis  ne 
seront  marqués  que  d'un  seul  marteau  ,  36i, 

Ban  de  vendan ge  :  règlement  qui  sera  fait  dans  les 
lieux  où  il  est  en  usage  pour  la  récolte  des  vignes  non- 
closes  ,  l\^\. 

Barrières  :  leur  rétablissement  est  ordonné  ,  16. 

Batimens  :  confirmation  provisoire  des  règlemens  actuels 
à  l'égard  de  leur  construction,  solidité  et  sûreté  ,  Sig. 

Bâtiniens  nationaux  :  il  en  sera  passé  des  baux  sépa- 
rém.ent  des  droits  féodaux  ,    i5G. 

Batimens  ruraux  :  ceux  qui  servent  aux  exploitations 
rurales  ne  seront  pas  soumis  à  la  contribution  foncière  ; 
mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  taux 
des  meilleures  terres  labourables  ,    i5o. 

Butons  (le  port  de)  «st  défendu  dans  les  assçmWéfS 
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primaires  et  électorales,  dans   les    églises    et   autre» 
lieux  de  rassemblemcns  ,  5g  et  60. 

Baux  :  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entreprendre  sur 
le  pouvoir  législatif,  en  proposant  des  rè^lemcns  sur 
leur  prix  et  leur  durée,  sontdéclai>>  ennemis  de  ia 
constitution  ,  58.  Forninlités  requises  pour  les  baux 
que  feront  les  communautos  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques à  qui  Indjuinislralion  de  leurs  biens  a  été  provi- 
soircinent  conservée,  2^3  et  274- 

Hajix  des  biens  de  ooiupagne.  Voyez  Biens  de  cani- 
pagne. 

Baux  des  hie?is  nationaux  :  instruction  sur  la  manière 
de  connoître  la  valeur  de  ceux  généraux  ,  des  sous- 
baux  et  des  baux  emphytéotiques  ,  97  et  suiv.  Voyez 
Domaines  nationaux. 

Baux  emphytéotiques  :  il  est  libre  au  possesseur  actuel 
d'un  ibnds  ntiire  de  bail  emphytéotique, de  racheter  les 
<h~oils  seigneuriaux  ,  4'>i-  Forme  de  ce  racliat ,  4*^1  t-t 
suiv.  Règles  et  uistJnci:ions  du  j)aiement  et  du  rachat 
des  droits  fixes  et  casucls  dont  sont  gre\  es  les  fonds 
nationaux  aliénés  à  titre  de  bail  emphytéotique ,  4^7 
et  suiv. 

Baux  à  vie  :  il  n'est  point  préjudicié  aux  loixqui  Xo.?,  assu- 
jettissent à  des  droits  de  vente  et  autres  droits  seigneu- 
riaux ,  42a. 

Beaucaire  (  foire  de  ).  Vovez  Foires  franches. 

Beaiivais  :  dispositions  concernant  le  paiem.ent  des  droits 
d'aides  au  franc-marché  de  celle  ville  ,  6G  et  67. 

Bcjièfices-cures  :  les  objets  en  déj>enuans  feront  affermés, 
sauf  aux  curés  à  s'en  rendre  adjuclicatnires  ,  i53. 

2? r/z^y^c/cwc- suppression  de  leurs  dîmes,  8.  Règles  du 
paiement  et  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  des 
biens  qu'ils  ont  donnés  à  bail  emphytéotique  ,  l^of 
et  suiv.  Les  bois  ci-devant  par  eux  posséd<?s,  seront 
l'objet  d'une  administrât ic-n  particulière  ,  547. 

Bergers  :  peines  conl;re  ceux  c]ui  aiu-ont  conduit  leurs 
troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts , 
avant  la  récolte  entière  ,  44^* 

Besoins  des  villes  :  dispositions  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir ,   O/fl . 

Bestiaux  :  les  propriétaires  et  les  cultivatetirs  sent  dis- 
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pensés  de  }iarenies pondeur  vente,  276.  Ceux  servant 
au  labourage  ne  pourront  èire  saisis  ni  vendus  pour 
dettes  ,  si  ce  n'est  par  la  personneqni  les  aura  fournis  » 
28/|.  Cas  où  le  juge  de  paix  pourra  donner  luain-levée 
des  bestiaux  séquestrés  par  les  gardes  des  bois,  et  où 
il  pourra  en  ordonner  la  vente  ,  077.  Manière  dont 
elle  sera  faite  ,  577  et  StS.  Les  habitans  des  coinma- 
nautés  ne  pourront  luettre  leurs  bestiaux  en  pâturage 
que  dans  les  cantons  de  leurs  bois  reconnus  défen- 
sables  par  le  conservateur  des  bois  ,  087  et  5S8.  11  sera 
pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  avant  rarrestatlon  de 
ceux  qui  les  emploiront  au  labourage  ,  ou  à  la  garde 
desquels  ils  seront  confiés  ,  422.  Aucun  bétail  servant 
au  iiiboui-age  ue  pourra  être  saisi  ni  vendu,  4^5.  Ex- 
ceptioîî  ,  i/jicl.  ilesiiturion  à  faire  aux  propriétaires  de 
ceux  achetés  hors  des  foires  et  marches  ,  42g.  Par  qui 
seront  payés  les  dégâts  commis  p;;r  les  bestiaux  ,  77>ic/. 
Saisie  qui  pourra  en  être  faite  pour  domiuage  ,  l'I/i'c/. 
Il  seia  satisfait  aux  dégâts  par  leur  vente  ,  i/^/d,  En- 
couragemens  qu  emploiront  les  corps  administratifs 
pour  la  multiplication  des  bestiaux  et  la  destruction 
des  animaux  qui  peuvent  les  ravager,  ^ôo.  Peines 
contre  ceux  qui  les  conduiront  sur  le  terrain  d'autrui  , 
dans  ïtis  prairies  artificielles  ,  etc.  444-  Leiurs  conduc- 
teurs revenant  des  foires ,  ne  pourront  les  laisser 
pacager  sur  les  terres  particulières  ,  ni  sur  les  commu- 
naux, 445.  Peines  contre  les  contrevenans  à  défaut 
de  paiement  du  dommage ,  iùid.  Peines  contre  ceux 
qui  les  garderont  à  vue  dans  les  récoltes  d'autrui , 
445  et  446  ;  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
tué  ou  blessé  des  bestiaux  sur  le  territoire  d'autrui  , 
44''  j  contre  les  dégc\ts  que  les  bestiaux  commettront 
dans  les  bois,  449  ^^  ^po.  Fixation  de  l'amende  et 
du  dédommagement  que  devra  supporter  celui  dont 
la  voiture  ou  monture  tuera  ou  blessera  des  bestiaux  , 
45i.   Voyez  Parcours  et  Vaine  pâture. 

Bestiaux  morts  (les)  seront  enfouis  dans  le  jour  a 
quatre  pieds  de  profondeur  par  le  propriétaire  ,  44*^* 
Peines  contre  ceux  qui  ne  le  feront  pas  ,  ihid. 

Jiêtes  à  laine  :  peines  pour  les  dégùts  qu'elles  com^ 
mettront  dans  les  bois  ,  4^0- 
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Biens  de  caiftpagne  :  la  durée  et  les  clauses  de  leurs 
baux  seront  purement  conventionnelles  ,  286  et  420. 
Baux  dont  la  résilia  lion  en  cas  de  vente  du  fonds 
n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré,  4^0  et  421.  Cas  où 
l'acquéreur  pourra  exiger  la  résiliation  sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propiiété  ,  ^2,1.  La 
tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir  en 
bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  ces  biens ,  zbid.  Ces 
baux  ne  seront  plus  assujettis  au  droit  de  quint , 
quinzième  ,  lods  et  venXes ,  encore  quils  soient  faits 
pour  neuf  ans  ,  421   et  422. 

Biens  communaux  :  les  administrations  proposeront 
des  loix  sur  un  meilleur  régime  de  ces  propriétés 
publiques  ,  107. 

Biens  ecclésiastiques  :  ils  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  ,  27.  Décret  pour  leur  conservation  ,  28  et  suiv. 
Leur  administration  est  confiée  aux  corps  adminis- 
tratifs, 5o.  Les  impositions  assises  sur  ceux  qui  étoient 
exploités  par  les  eccl^ésiastiques  ,  seront  acquittées  par 
ceux  qui  les  régissent ,  69.  Manière  dont  se  perce- 
vront les  fermages  ,  loyers  et  arrérages  de  ces  biens  , 
78  et  79.  Les  débiteurs  payeront  au  receveur  du 
district  de  l'établissement  de  ces  biens  ,  S2.  Les  fer- 
miers et  tons  concessionnaires  de  ces  biens  présente- 
ront et  feront  parajiher  les  titrés  de  leur  jouissance  , 
82  et  85.  Amende  contre  ceux  qui  s'y  refuseront  ou 
auront  recelé  la  promesse  de  quelques  pots-de-vin  , 
83.  Instruction  sur  les  fonctions  des  corj)S  adminis- 
tratifs et  municipaux  relativement  au  régime  et  à 
l'administration  de  ces  biens  ,  85  et  suiv. 

jBiens  ?iationaux.  Voyez  Dojnaines  nationaudb. 

Bitumes  :  sens  dans  lequel  ils  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  ,   287. 

Blé  (  le  )  ne  pourra  être  taxé  en  aucun  cas ,  320. 
Peines  contre  ceux  qui  le  couperont  en  verd  ou  eu 
tuyau  ,  sans  intention  de  le  voler  ,  44^-  Voyez  Grains. 

Blessures  :  peines  contre  ceux    qui   auront   blessé    un 
citoyen  dans  les  rues  ou  voies  publiques  ,  par  l'effet  de 
leur  imprudence  dont  il  est  résulté  fi-acture  de  mem-. 
•  bre  ,  629  et  55o. 

'blessures  de  bestiaux.  Voyez  B^stianyç,^ 
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Ticenfs  :  fiXiition  des  amendes  pour  raison  des  dégâts 
qu  ils  commet  iront  dans  les   bois  ,  45o. 

ilbis  et  forêts  :  décret  concernant  leur  conservation  , 
ùi  et  52.  Défenses  aux  communautés  d'habitans  ,  sou3 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  bois  dont  elles  n'auroient  pas  eu  la  possession 
avant  le  4  août  17S9  ,  sauf  à  se  pourvoir  contre  les 
usurpations  ,   ùz  et  53.  Punition   contre    les    auteurs 

.  de  toutes  coupes  ,  dégâts  ,  vols  et  autres  délits  ,  33. 
Ceux  qui  vendront  ou  achèteront  des  bois  coupés  en 
fraude  ,  seront  poursuivis  ,  ïbïc/.  Saisie  qui  en  sera 
faite  .  t'ùiJ.  Main-forte  à  prêter  par  la  force  année  pour 
l'exécution  des  jugemens  contre  les  délinquaus  pris 
en  flagrant- délit ,  ô5  et  54-  Instruction  sur  les  fonc- 
tions des  municipalités  pour  leur  administration ,  S6 
et  suiv.  Illégalité  de  la  nomination  de  la  commission 
établie  pour  connoître  des  délits  commis  dans  les 
forêts  des  départeniens  du  Calvados  et  de  la  Manche , 
ii5  et  116.  La  conservation  des  forêts  et  leur  admi- 
nisti\ition  appartiendront  aux  corps  qui  seront  indi- 
qués ,  et  il  sera  statué  sur  leur  vente  et  adjudication  , 
121.  Les  apanagistes  pourront  faire  couper  et  .exploiter 
à  leur  profit  les  coupes  de  bois  qui  doivent  être  coupés 
dans  le  cours  de  l'iiiver,  128  et  129.  Evaluation  des 
bois  en  coupes  réglées  pour  la  contribution  foncière, 
i5i.  Disposition  sur  la  cotibation  pour  cette  contri- 
bution des  terrains  en  friche  ou  en  valeur  qui  seront 
convertis  en  bois  i55  et  164.  Tous  les  gardes  sont 
tenus  de  faire  des  rapports  et  procès-verbaux  des 
délits  commis  dans  les  bois,  248  et  249.  L'acticn  en 
réparation  des  délits  sera  fermée  dans  le  tribunal 
du  district,  260.  A  la  requête  de  qui  elle  sera  inientée 
ia5i.  Elle  sera  poi>rsuivie  à  la  diligence  et  réquisition 
du  commisaire  du  roi  ,  ibid.  Expédition  du  juge- 
ment,  261  et  202.  Décret  concernant  le  rapport  des 
gardes  pour  délits ,  265.  Les  dévastateui's  seront  ar- 
rêtés par  la  gendarmerie  nationale ,  266  et  45o.  for- 
malités que  doivent  remplir  les  maîtres  de  forges  jjour 
faire  des  exploitations  ou  fouilles  dans  les  bois ,  3o3. 
Leur  évaluation  et  cotisation  pour  la  contribution 
fo^ici^re  ;  5oè  et  006.  Pvin^tion  d^s  auteurs  des  dégâts  ^ 
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quoique  non-suivis  de  vol ,  354  ^t  555.  Bois  et  forets 
qui  feront  Fobjet  d'une  administration  particulière  , 
^47.  Organisation  de  Tadministration  forestière  ,  547 
et  suiv.  Voyez  Conservation  forestière.  Fonctions  dea 

fardes  relativement  aux  délits   qui  s'y  commettront; 
56  et  suiv.  Celles  des  agens  de  l'administration  fores- 
tière   relativement    à    l'administration,    conservation 
coupes    et    autres    travaux    forestiers ,    556    et    suiv. 
Nature  de  celles   des    corps    administratifs  et   mvtni- 
cipaux  ,  576  et   suiv.  Dispositions  relatives  aux  pour- 
suites   des  actions     forestières ,    ot^.    Administration 
des   bois    possédés    en    gi-uerie   ou    par    indivis  avec 
îa  nation ,   384  ^^  ^'^5.  Suppression  de  l'ancienne  ad- 
ministration des   bois   et    forêts,    591    et    S92.   Il   ne 
pourra  être  allumé  du  feu  dans  les  cJiamps  ,  plus  prè^ 
que   5o  toises    des   bois ,   43ii    et  4^!}-   Peines  contre 
les  contrevenans ,  ihid. 
Bois  et  forêts.  (  gardes  des  )  Voyez  Gardes. 
Bois  conimjinanx  :  dans  le  cas  de  négligence  d'une  com- 
munauté de  préposer  des  gardes  'l'iour  leur  conservation, 
il  y  sera  pourvu  par  la  municipalité ,  249  et  200.  Mode 
de  l'imposition  de  ceux  en  usancé  ,  54  et  55.  Ils  seront 
soumis  à  l'administration  forestière  ,  5/|8  ,  5S4  et  585. 
Peines   contre    les    coupables  de  maraudage  dans  ces 
bois  ,    et  contre  les   dégâts  coinmis  par  les  bestiaux , 
449  et  450. 
"Bois  domaniaux  ;  il  sera  sursis  par  tous  détenteurs  des 
domaines  de   la  couronne  à  toute  coupe ,   àp'ine  de 
confiscation  et  d'amende  ,  42  et  43.  Us  ne  pourront 
faire    de    coupes    de    taillis    que    conformément   aux 
aménagemens  ,    44-    Permissions    qu'ils    sont    obligés 
d'obtenir  pour  commencer  l'exploitation  desdites  cou- 
pes ,  ihid.   Suspension  des  coupes  commencées  contre 
les  règles  ,  44  ^^  4^-    ^^^  détenteurs  ne  pourront  ar- 
racher lesdits  bois  ,   ni  faire  aucun  défrichement  ni  en 
changer    la    nature  ,   4^  et  4*5-  'Aucun  détenteur  ne 
peut  disposer  des  bois  de  haute-futaie  ,  ni    des    taillis 
recrus  sur  les  futaies  coupées  ou  dégradées  ,  247. 
Bois  ecclésiastiques  :  décret  pour  leur  conservation  et 
contre  les  dégâts  qui  pouiroient  s'y  commettre  ,   28  et 
39,   Les  coupçs  extraordinaires  seront  exécutées  non- 

obitant 
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obstant  toutes  oppositions  ,  à  la  cliarge  par  les  adju- 
dicataires ,  de  verser  le  prix  de  leurs  adjudicaiions 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines  ,  40 
et  4i-  11  est  sursis  à  toutes  permissions  et  adjudications 
des  coupes  extraordinaires  des  bois  dépendans  d"é- 
tablissemens  ecclésiastiques,  4,1  et  42-  On  ne  pourra 
y  f^tire  de  coupes  de  taillis,  que  conformément  aux 
aménagemens  ,  44-  Permission  nécessaire  pour  com- 
mencer lesdites  coupes  ,  ihid.  Le  prix  de  ces  bois 
sera  versé  dans  la  caisse  des  receveurs  de  district  , 
63.  Forme  de  l'emploi  des  sommes  ,  ibid. 

Bois  Tiationaux  (  les  grandes  masses  des  )  sont  excep- 
tées de  la  vente  des  biens  nationaux,  y5.  Excep  ion* 
à  l'égard  des  boqueteaux  et  de  t  uLes  les  parties  de  bois 
nationaux  éparses  qui  poiuront  être  vendues  ,  rô  et 
76.  Les  officiers  des  eaux  et  forêts  continueront  de 
procéder  à  fadjudication  et  vente  de  leurs  coupes  , 
aGij..  Celles  qui  ne  se  faisoient  pas  devant  eux  ,  se  fe- 
ront devant  le  directoire  du  district  et  en  présence 
de  deux  officiers  ,  ibid.  Les  inspecteurs  forestiers 
auront  un  registre  pour  ce  qui  reganle  ces  bois ,  56a.' 
Visite  qu'en  feront  les  corps  adininistratifs  ,  SjÔ.  La 
poursuite  des  délits  se  fera  au  nom  des  agens  de  la 
conservation  forestière  ,  077.  Administration  de  ceux 
aliénés  ci-devant  à  titre  de  concessions  ,  douaire  et 
autres  ,  582.  Abolition  des  concessions  ou  attributions 
des  bois  de  cbauifage  ,  de  pàtixi-age  et  de  tous  autres 
droits  de  jouissance  dans  ces  bois  ,   400. 

Bois  particuliers  ^  (les  juges  de  district  auront  l'exécu- 
tion des  règlemens  concernant  les)  121.  Ces  bois 
cesseront  d'être  soumis  à  une  administration  ;  chaque 
propriétaire  en  disposera  à  l'avenir  comme  bon  lui 
semblera ,  54-.  Le  droit  de  vaine  pâture  entre  parti- 
culiers ,  fondé  sur  un  titre  ,  sex'a  rachetable  ,  426. 
Mode  de  ce  rachat ,   ibid. 

Bois  secs  :  peines  contre  ceux  qui  en  enlèveront  sur 
des  haies  ,  44^  ■ 

Bois-taillis  :  leur  évaluation  pour  la  contribution  fon- 
cière ,  i5ii  Les  détenteurs  des  bois  domaniaux  nô 
pourront  en  disposer,  247. 

Boissons,  (les  droits  imposés  à  l'époque  des  vendanges 
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sur  les)  continneront  provisoirement  d'être  levëà  âcni 
'la  thème  forme,  126.  Les  propriétaires  et  cultiva- 
teurs seront  tenus  île  se  pourvoir  de  patentes  pour 
la  vente  des  boissons  de  leur  cru  à  pinte  et  à  pot  ,  276". 
Nul  aident  de  la  conservation  ioreslière  ne  pourra  en 
vendre  en  d;'tail  ,  o5^. 
P.oissofis  falsifiées  :  peines  contre  ceux  qui  en  ven- 
dront 5  517  et  507. 
F.ornage  :  tout  propriétaire  jîeut  obliger  ses  voisins  au 

î.ornafje  de  leurs  propriétés  .   /^9o. 
liornages   des  bois  ,   (  i:()ncti()ns    des    conservateurs  des 

fortes  r-"lativeinecit  aux  )  5G5  ot  574. 
Frornes  ,  (  le  jnge  «le  [)aix  c^nnoitra  des  déplacemens  de  ) 
11 3.   l\;in?es  contre    ceux  qui  les    tians  porter  on  t ,    les 
dt^j-Jacoront  ou  liîs  sup}  rini'  rovit,  4-4"  t^t  |4^^- 
Hor/ies  fies  hois  :  les  inspecteurs  des  bois  en  vérifieront 

l'état  et  en  rendront  coiapte  ,  36o. 
Bci/ches  à  feu  ,  (  les  a  'min  strations   recueilleront  des 

noii'ons  exactes  sur  les)  îog  et  iio. 
liouilio/i  :\q%  décrets   piKÙiib'tifs  de  la   circulation  àei 
grains  ne    sont    point   applica]>les    à   ce  diiché  ,    77 
et  78. 
Bojirgs  :  les   règiemens  qui  y  ont  établi  le  sel  d'impôt , 
sont  abolis-,    17.    Ils   sont  autorisés  à  rnprendre   leurs 
anciens  noms ,  (15  et  66. 
Jiouiitp/es  :  les  ofiiciers  municipaux  et  officiers  de  police 

pourront  toujours  v  entrer, 3 12. 
Bretagne  :  suspension  ties  procédures  relatives  aux  dé- 
dommagemens  dus  à  raison  des  dégâts  commis  dans  les 
terrains  afféagés  et  marais  desséchés  ,  64  et  65. 
' Brigajids  :  leur  signalement  sera  donné  à  la  gendarmerie 

nationale,  2G.S  et  269. 
Bruits  nocturjies'  peines  contre  ceux  qui  en  seront  les 

auteurs  ,  5 16". 
Bruyfires  :  confirmation  et  ii révocabilité  de  leurs  aliéna- 
lions  faites  par  contrats  d'inféodation  ,  baux  à  cens  ou 
à  rente,  autres  que  celles  situées  dans  les  forêts  ou 
a  cent  perches  d'icelles  ,  24--.  Il  ne  pourra  être  aiiumB 
du  feu  dan;  les  champs,  plus  presque  cinquante  toises 
des  bruyèr.'s  ,  433.  Peines  en  cas  de  contravention  , 
43s  et  4jy. 


t)  Ë  s    M  A  T  I  E  R  E  s.  45; 

c. 

CuharetS  .  les  oPficiers  municipaux  et  de  police  pourront 

loujoHis  y  enner  ,  012. 
Cadastre  générai:  opérations  dont   sera  cliargée  latl- 
niiiiislraii.ui  des  ponts  et  chaussées  pour  sa  conJection  , 
/{.loetsuiv. 
Cadavres  :  procès-verbaux  que  dressera  la  gendarmerie 
juitionale  ,  de  rélitt  de  ceux  trouvés  sur  les  chemins  , 
dans  les  campagnes  ou  i-etirés  de  l'eau  ,  21S7. 
Caf^'iis  :  les  otriciers  municipaux  et  de   police  pourront 

toujours  y  entier  ,  012. 
Campagnes  :  les  municipalités  y  veilleront  au  maintien 
de  la  tranquilliU' ,  3.  Tous  attroupemens  séditieux  y 
seront  di:sipc's  par   la  force  armée  ,   4-  l^-^ns  chaqae 
jnimicipalité ,    il    sera  dressé   un   rôle    des  gens     ans 
<ivcu  ,  et  il  sera  vs-illé  sur  leur  conduite  , //7V/.  Fixa- 
lion  du  mode  de   paiement   de  la  quotité  de  la  con- 
Iribulion  exigée  pour  y  être  citoyen  actif,   3G.    Ins- 
truction sur  les  ionctions  des  assemblées   administra- 
,  lives    quant    an   régime  des  campagnes  ,  84.  et  suiv. 
31,es  municipalités  feront  constater  le  nombre  des  ha- 
bitans,  5o.S.  Epoque  où  chaque  année  cet  état  scTa 
vérifié,  5o8  et  509.  11  ?era  recensé  au   çhfef-lieuda 
canton  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  ooq. 
Détention  de   trois  jouî  s   de  ceux  qui  dans  les  ciuu- 
]i;ignes  causeront  des  rixes  ou  disputes  avec  ameute^ 
ment  du  peuple  ,   016.   Les  personnes    arrêtées    dans 
les    canijagnes  seront  conduite^    directement  devant 
le  juge  de  paix  ,  qui  les  renverra  par- devant  le  com- 
missane  de  police  ou  Tofllcier  iriunicipal  chargé   de 
la  police  ,   lorsque  falTaire    sera    de    la    compétence 
lie    la    police    municipale  ,    020  et  Sai.  Les  officiers 
municipaux   veilleront  à  leur  tranquillité  ,    salubrité 
et  sûreté  ,  l^"^^ 
Ciunnagne  (  biens  de  ).    Voyez  Biens  de  campagne. 

Canaux  :  les  adminstrations  doivent  surveiller  l'enlre- 
lien  et  la  construction  de  ceux  navigables  ,  lo-». 
Manière  dont  se  pourvoiront  les  parlicidiers  sur  les 
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indemnitcs  à  eux  dues  à  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  leur  confeclion  ,  120.  Vovez  Charolois 
et  Picardie, 

Cantonnement  (il  n'est  point  pré judicié  au  droit  de  ) 
tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communau- 
tés ,  426. 

Catitons  :\q\\xs  privilèges  sont  abolis  sans  retour  ,  10. 
Celui  qui  sera  trouvé  mendiant  hors  le  canton  de 
son  domicile  ,   sera  condamné  à   l'emprisonnement , 

322. 

Capitaineries  ,  (  toutes  )  même  royales ,  sont  abolies  ,  7. 

Câpriers  :  peines  contre  ceux  qui  y  mericront  des  bes- 
tiaux ,  444- 

Captures  (  les  procès- verbaux  de  )  seront  envoyés'  par 
la  gendarmerie  nationale  au  greffe  du  iribunai ,  dans 
trois  l'ours  au  plus  tard  ,   270. 

Carrières  :  leur  coii.'ation  pour  la  contribution  fon- 
cière,    i5i. 

CautioTiJiemens  :  fixation  de  ceux  des  agons  de  la  con- 
servation forestière  ,  555.  Celui  des  gardes  des  bois 
des  communau'iés  ,  585. 

Castres  :  sujipreision  de  la  commission  établie  pour  juger 
le  sieur  Ginesto  ,  relativement  à  fincendie  de  la  forêt 
domaniale  d'Espiae  ,  1^4  et  1^5. 

Caution  ,  que  sont  tenus  de  fournir  devant  les  officiers 
municipaux,  ceux  qui  feront  Irinsporter  dos  grains 
dans  l'étendue  de  trois  lie.TOs  des  frontières  et  de 
celles  maritimes ,  ij.  Dispo  i'ious  sur  les  cautions  et 
certificateurs  des  cautions  des  adji.dicataires  des  coupes 
des  bois .  ojD. 

Cendres  (il  n'est  rien  imiové  à  l'cxtracLion  des  terres 
connues  sous  le   nom  de  )  287  et  288. 

Cérémonies  religieuses  :  amende  et  emprisonnement 
contre  ceux  qui  auront  interrompu  p.ar  un  trouble 
public,  celles   d'un  culte   quelconque  ,  527  et  528. 

Certificats ,  (  celui  qui  sera  troin  é  mendiant  avec  de 
faux)  sera  condamué  à  femprisonnement ,   552, 

Chablis  :  ce  qui  est  prescrit  aux  gardes  des  bois  à  leur 
égard;  558.  Les  inspecteurs  des  bois  en  dresseront 
l'état,  S60.  Leur  a  jiudication  ,  56^  et  5()8.  Les  habi- 
tans   des    coninumautés  ne    pourront   enlever    leurs 
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diablls  qu'cnsniie   de  la  visite    et  reconnoissance  de 

r inspecteur,  587. 
Champarts  :    leur  racliat ,   9.     Retenue    que  feront  sur 

la  contribution  foncière ,   les   propriétaires  grevés  de 

chamjiarts  ,    i/jS  et  i49- 
Champêtres  (  gardes  ).    Voyez  Gardes-champêtres, 

Champs  :  le  juge  de  paix  connoîlra  dos  dçnnnages  qui 
y  ani-ont  élé  lails  par  les  animaux  et  les  hommes  ,  1 15. 
Pe'nes  cont  e  ceux  qui  entreiont  dans  les  cham]).s 
pour  glaner  avant  l'enlèvement  (\(.^s  fruits ,  /i/\2  et  I\/\o. 
Les  pâtres  et  bergers  ne  pourront  mener  leurs  trou- 
peaux dans  les  cliamps  moissonnés  et  ouverts  ,  que 
deux  jours  après  la  récolte  enlière ,  445-  Peines  en 
cas  de  contravention  ,  ibid.  Peines  contre  ceux  qui 
entreront  à  cheval  ou  avec  .  des  voitures  dans  les 
champs  enseinencés ,  4  i^-  Peines  contre  ceux  qui  se 
rendront  coupables  de  rupture  ou  de  destruction  des 
instrumens  nécessaires  à  leur  exploitation  ,  447*  ^^^ 
où  les  voyageurs  pourront  s'y  ouvrir  un  passage  ,  6^S\- 
Voyez    Terres, 

Cliaibons  de  teire  on  de  pierre  ;  sens  dans  lequel  ils 
sont   à  la  disposition  de  la  nation,  287. 

Charolois  :  il  sera  provisoirement  foui-ni  une  somme 
de  600,000  liv.  pour  l'achèvement  du  canal  ,  53  et  04. 

Charretiers  de  labour  (  les  )  ne  sont  pas  serviteurs  à 
gages,  et  sont  actifs   et  éligibles  ,  47  et  84. 

Citasse  (les  attroupemens  .séditieux  sous  prétexte  de) 
seront  dissipés  par  la  force  armée,  l\.  Le  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  est  aboli,  7,  Tout •  particulier 
pouri'a  chasser  sur  sa  propriété  ,  ibid.  Les  galériens 
et  les  prisonniers  seront  rappelés  et  élargis  ,  ibid. 

Chasseurs  itiastjiiés  (les)  seront  dissipés  par  la  gen- 
darmerie narionale  ,  266   et   /^So. 

Cltâtea u-S alins  :  Taffeclaiion  et  destination  à  la  Saline  , 
des  bois  situés  dans  son  arrondissement ,  sont  révo- 
quées et  supprimées  ,  4*1  • 

Chaux  :  (pierres  à)  il  n'est  rien  innové  à  leur  extrac- 
tion ,    287. 

Cheniinâes  :  les  officiers  municipaux  en  Feront  la  vi- 
site ,   et  pourront  en  ordonner  la  réparation  ou  dé- 
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Rioliliou,  4^S.  Cas  où  il  y  aura  lieu  à  amende  ,  458 
et  4^9- 

Chemins  :  les  administrations  surveilleron!  leur  entretien 
et  construction,  107.  II  sera  présenté  un  projet' de 
leur  législation  ,  280.  Ceux  nc'c-ssaires  à  la  conimu- 
nic'iiioii  des  paroisses  seront  rendus  pralicaliles  et  en- 
tretenus aux  df  pens  des  commuaauti-s  ,  452.  Par  qui 
seja  ordonnée  la  réparation  d'un  mauva's  chemin  , 
452  et  433.  Les  propriétcdroj  ou  fermiers  fies  mf>ulins 
et  u  ines  construits  ou  à  construire  seront  garans  do 
tons  dommagos  que  les  eaux  ponrro  ent  causer  aux 
chemins  par  la  trop  grande  élévation  du  dtver- 
s  >ir  ,  44-'*  f''^  4i^'  Voyz  7îé>//;^/?j, 

Chemins  publics  :  nid  ne  peut  prétendre  sur  eux  au- 
cun droit  i\\i  propiiét('-  ni  de  voierie  ,  71.  Le  droit  d'y 
p'anier  des  arbi-es  ou  de  se  'es  approprier  ,  n'ai'.ra 
plus  lien  en  faveur  de.  ci-drvant  seigneurs  ,  71  0172. 
Ceux  qui  existent,  continue:  ont  d'ap^^artenir  aux  sn- 
gneiirs  qui  cïx  sont  propriétaires  ,  72.  Voyez,  yirhrcs. 
Man  ère  dont  se  pourvoiront  les  particuliers  pour  les 
indemnités  à  eux  dues  à  raj.von  ries  lerrains  pris  ou 
l'ouii 'es  pour  leur  confection  ,  ]2o.l'eiues  contre  ceux 
qui  lesaoront  dégradés  et  détériorés  .  ou  qui  auront 
usurpé  sur  leurlargpur  ,  l^v>o  et  /jôi .  Lesga/.ons  ,  terres 
ou  ])ierres  de  ces  chemins  ne  ]  ourront  être  enlevés 
sans  Tautcrisation  d.\\  directoire  du  dépjrtement  ,  /jôi 
et   l\^i.  Peines  contre  les  ce.ntrevenans,  4^^-- 

Chemins  vicinaux  :  les  juges  de  district  auront  la  po» 
lice  de   leur  conservation,    12]. 

Chfif  aux  :  détention  et  amende  contre  ceux  qui,  par 
leur  rapidité,  auront  Idessé  quçiqu'un  ,  5:5.  Kn  cas 
de  fracture  de  meiiibres  ,  ils  s-nont  renvcy('s  à  la  p<> 
lice  correctiorneîle  ,  i'i^.  et  3"o.  sis  seront  retenus 
ju<!',j'au  jugement,  et  conlraignables  par  corps  pour 
ie  pni.  ment  des  intérêl*;,  ainsi  que  des  amendes  ,  5i8 
et-DK).  Moyens  d'encoviragemens  qui  seront  employf's 
par  ]es  corps  adi'iinisl  latifs  ,  ponr  la  mullij.l.catir  n 
(\e<  chevRiw  ,  /^~)0.  Pr<'car.tions  qu'ils  prendront  ct^n- 
tie  le:,  chev.'.ux  alt.MUf's  de  la  morve,  ibid.  Peines 
contre  ceux  qui  entreront  a  cheval  dans  les  cliani[)s 
ensemencés  ,    44^»    Fixation   des  emendes   po.w  les, 
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dt'gAis   que  les  chevoxix  commettront  dans  les  bois , 
450. 

CZ/i'i-res  :  Peines  cm-tin  cclià  rionr  la  chèvre  seia  trouvt'o 
sur  le  terrain  d'autrui  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis au  parcours  ni  à  la  vaine  pâture ,  44' •  D^ns  les 
p-iys  où  ces  droits  ne  sont  pas  établis  ,  et  où  les  clièvre» 
ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  troupeau  ,  celui 
qui  aura  «le  ces  animaux  ,  ne  pourra  les  mener  aux 
<;li.nnps  qu'attaché;;  ,  sous  peine  d'aniendw,  44'  et442» 
Amendepour  les  dégâts  qu'elles  feront  aux  arbres,  haies, 
vignes  et  jardins  ,  442-  Fixation  de  celles  qui  seront 
dues  pour  raisorx  des  dégâts  commis  par  elles  dans 
les  bois  ,  4^^- 

Clfie/is  itè  garde  :  peines  <  ontre  ceux  convaiucns  de  le» 
avoir  tués   ou   blessés  par  méchanceté  ,  447- 

Cli cnhitîou  des  gridns.    Voyez  Q^rahi'!. 

Ci'tojt'/is  :  ceux  qui  excitent  a  des  \f)ies  de  fait  contre 
leur  M*jieté  et  leur  vi(;  ,  sont  déclarés  ennemis  de  la 
ronsiitution  ,  58. 

Citoyens  actifs  :  Fixation  du  mode  de  paiement  de  Iri 
C'iiit'ibution  ,  pour  être  ciloven  actif  dans  les  cam- 
pagne.s ,  oG.  Déterminatiœi  d«  ja  v^le^l'•  locale  de  '.1 
joLirnéo  de  liavail  pour  en  avoir  tes  droits  ,  07  <  t 
58.  La  con'iitinn  du  domicile  de  fait  exigée  poiu'  ert 
exercer  ]es  droits  ,  n'emporte  que  l'obligation  d'avoir 
dans  le  lieu  «^m  le  canton  une  lial>itation  depuis  un  an  ^ 
et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  dioits  dans 
aucun  autre  endroit.  4''-  H  ^^^  défendu  aux  citoyens 
actifs  d'a\oir  ni  aimes  ni  bâtons  dans  les  assemblées^ 
69.  Précaiiiiciis  que  prcndr<-nt  a  c^^t  effet  les  muni- 
cipalités ,  if'icl.  Les  curés  et  vicaires  seront  déchu* 
des  droits  de  citov-n  aciif ,  s'ils  refusent  de  publier 
au  prône  les  d'^crels,  rhid.  Le  citoyen  qui  troublera 
l'assemblée  primaire  ou  électoi'ale,  sera  privé  tie  son 
droit  de  suffrage  ,  Co.  Ceux  qui  oi;tr.iaeront  les  mem- 
bres des  corps  adn'inistratifs  et  miaiicjpaux  et  les  ju- 
ges, seront  incapables  d'exercer  les  droils  de  citoyen 
actif  »  fil.. 

Citoyens  domiciliés  :  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
les  saisir  sans  un  mandat  de  juitice  ,  ni  s'introduira 
Uaxii  leur  maison  .   260, 

G  si 
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Clayneur  puhU(jue  ,  { la  gendarmerie  nationale  arrêtera 
les   poursuivis  sur  la)    266. 

Clôtures  :  punition  des  auteurs  de  leur  violation  ,  quoi- 
que non  suivie  de  vol ,  354.  ^^'  droit  de  clorre  et 
de  décL  rre  les  héritages  ne  peut  être  contesté  au  pro- 
priétaire ,  424  et  426.  Abrogation  des  loix  et  coutu- 
mes contraires  à  ce  droit ,  426.  Les  droits  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture  ne  pourront  empêcher  les 
propriétaires  de  clorre  leurs  héritages  ,  4^-4-  Ce  qui 
constituera  la  clôture ,  /^ib.  Elle  alhanchira  du  droit 
de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  entre  particuliers  , 
si  ce  droit  n'est  pas  fondé  ,  ihid.  Le  propriétaire 
ftura  droit  de  clorre  la  portion  de  pré  qu'il  aura  dans 
les  prairies ,  4^6  et  4'''7-  Peiïies  contre  ceux  qui  dé-» 
graderont  les  clôtures  pour  se  faire  un  passage  ,  44^ 
et  461. 

Clôtures  des  bois  (fonctions  des  agens  de  la  conservation 
forestière  ,  relativement  aux  )  060 ,  565  et  074. 

Clubs  ou  sociétés  :  amendes  contre  ceux  qui  en  forme» 
ront  sans  avoir  préalablement  fait  au  greffe  de  la  mu- 
iiicipalité  ,  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur 
réunion,  5i3  et  3i4. 

Cochers  :  responsabilité  des  maîtres  ,  des  condamnations 
■j  écuniaires  auxquelles  ils  aiaront  été  condamnés  pour 
blessure  dont  ils  auront  été  cause  par  la  rapidité  de 
Iet:irs  chevaux,  55o. 

Cocho?is  :    peines  contre  les  dégâts  qu'ils  commettront 

dans  les  bois  ,  45o.   Voyez  Porcs. 
Collèges  :  les  dîmes  étant  supprimées,   il   sera  pourvu 

à  leur  entretien ,  8. 
Colombiers  (  le  droit  exclusif  de)   est  aboli,  7. 

Comestibles  :  les  gens  de  l'art  que  la  municipalité  com^ 
mettra  à  l'inspection  de  leur  salubrité  ,  rempliront  à 
cet  égard  les  fonctions  de  commissaires  de  police  , 
3} 3.  Les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles 
tfui  seront  exposés  en  vente ,  seront  confisqués  et 
détruits  ,  et  le  délinquant  condamné  à  l'amende  ,  3i6, 
Les  règlemens  actnellement  existans  sur  leur  salu- 
Irrité,  continueront  d'être  exécutes  ,  5] g, 
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Comités   de  V assemblée  nationale. 

Comité  cT agriculture  et  de  commerce  :  sa  formation  , 
11   et  12. 

Comité  de  féodalité  :  sa  réunion  à  ceux  des  domaine» 
et  d"agijcultui-e  ,  pour  présenter  les  principes  généraux 
et  constitutionnels  sur  la  propriété  du  cours  d'eau  , 
sur  la  liberté  des  irrigations  ,  et  sur  la  conservation  de 
la  pêche,  280  et  281. 

Comité  des  finances  :  sa  réunion  avec  ceux  des  contri- 
butions et  d'agriculture  ,  pour  présenter  ses  vues  sur 
la  législation  des  chemins  ,- 280. 

Commerça?is  de  grains  (les)  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  60  et  61.  Indemnité  qui  leur  sera 
accordée  pour  violence  ou  pillage  de  leurs  grains , 
417. 

Commis  des  fermes  :  il  leur  est  défendu  d'entrer  dans 
les  maisons  et  lieux  fermés  pour  la  visite  du  sel ,  18. 

Commissaires  pour  l'assiète  de  la  contribution  foncière  : 
leur  nomination  et  leurs  fonctions  ,  i47- 

Ccmmissaires  de  la  conser\>atio?i  forestière  :  leur  nom- 
bre ,  348  et  suiv.  ;  et  leur  nomination,  55 1.  Leur 
cautionnement  ,  353.  Leur  révocation ,  355.  Leurs 
fonc  ions  ,  871  et  372,  Leur  responsabilité  ,  390.  Leur 
traitement  ,  397  et  3c)8. 

Commissaires  de  police  :  procès-verbal  qu'ils  dresse- 
ront des  contraventions  ,  dans  leurs  visites  et  tour- 
nées ,  5i2  et  3io.  Les  personnes  conduites  devant 
le  juge  de  paix  ,  seront  renvoyées  devant  eux ,  lorsque 
l'affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale  , 
32oet32i.  Marque  distinctive  qu'ils  porteiont  dans 
leurs   fonctions  ,  5?4- 

Commissaire  du  Roi  près  des  tiibunaux  :  l'aclibn  en. 
réparation  des  délits  dans  les  bois  sera  poursuivie  et 
jugée  à  sa  diligence  et  à  sa  réquisition  ,  zôi.  Lors 
de  la  prestation  du  serment  des  agens  forestiers ,  il 
sera  préalablement  entend  u  ,    %bl\. 

CoTrnnissions  extraordinaires  établies  pour  connoitro 
du   sel,    sont  abolies,    i8  et    19. 

Communautés  ecclésiastiqu&s    et  laïques  :  les  dîme» 
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ëwnt  snpprirtT^es,  il  sera  pourvu  à  leur  rnfretinn  ,  <*?. 
Il  n'est  poiîTt  jnéjudicié  aux  lilrts  qu'elles  peuvenc 
avoir  sur  les  bois  et  arbres,  02.  Les  sommes  p-.o- 
■  "venues  do  la  A'ent*  de  leurs  bois  seront  versées  uans 
la  ciiisse  (le  disuicls  ,  G3.  Leur  eT7ipioi ,  /A/V/.  Jnstrue- 
tions  sur  les  j'oin  lions  des  directoires  de  dépari e-- 
meiil  pour  le  ^  erscment  de  ces  sommes  ,  gj  et  yj.. 
Les  commuiifuités  conservées  ne  pourront  faire  des 
baux  que  pour  neuf  ans  ,  278  et  274.  Règles  du 
rachat  drs  -droits  seigneuriaux  ,  des  biens  qu'elles 
auront    donnés    à   bail  emjjiiyttotique ,  407    et  siiiv. 

^oniTTiujiautés  dhn bilans  :  leurs  privilèges  sont  abolis, 
Jo.  Jl  leur  esl  défendu-  de  se  mettre  en  possession 
des  bois  dont  elles  n'ont  pas  eu  la  possession  au 
4  août  1789  ,  saut  à  se  pourvoir  contre  les  usurjja- 
lions,  53  et  5).  Les  limites  entre  elles  seroni  réglée* 
p^r  les  admiuislralions  de  dislrict,  4"^.  foune  dans 
laquelle  elles  })oturont  raclielet  les  arbres  exislaas 
dans  les  places  des  villes,  bourgs  ou  villages,  'ja 
et  73.  Dispositions  sur  rexécution  du  dessécliemeitc 
de  leurs  inaïais,  118.  11  sera  statué  sur  leurs  ré- 
clamalioi.'S  concernant  le  taux  de  leur  coiisal-on 
}>our  la  contribution  foncière,  i5fi  et  tSi.  Los  bois 
possédés  p.ir  indivis  avec  la  riaiioa  et  les  commu- 
nautés ,  et  ceux  qui  leur  appaiitennent  tn  e.itier  , 
seront  soumis  à  une  administration,  54^.  Disposiliori.s 
relatives  à  cette  administration  ,  S^^  et  5M5.  Opéra- 
tions à  faire  pour  la  levée  du  teriitoire  d'une  com- 
munauté,  414.  il  nest  point  préjudicié  au  droit  de 
cantonnement  ])Our  ces  comnainautés ,  42b.  Le  ré- 
tablissement et  l'entretien  des  chemins  de  communi- 
cation entre  paroisses,  seront  à  î^nrs  dépens,  4^2. 
Imposition  à  cet  effet  ,  ibid.  L'amélioration  d  un 
mauvais  chemin  pourra  être  ordonnée  sur  la  récia- 
malion d'une  conuiiunauté  ,  /\02,  et  455.  Elles  paieront 
leurs  gardes  champêtres  ,  455  et  454-  Peines  contre 
ceux  qui  se  rendront  coupables  d'enlèvement  dans 
leurs  bois  et  plantations  d'arbres  ,  449-  Peines  contre 
ceux  qui  enlèveront  leurs  terres  ou  matériaux ,  /^bi^ 
et  453. 

ConiTitunaxix  :  peines    contre    ceux  qui  »   en  ramenanfi 
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leurs  bestiaux  ou  les  conduisant  d'un  lieu  à  nn  autre, 
les  laisseront  pacager  sur  les  communaux  ,  à:{5. 

ComniHfies  (les)  sont  déclarées  conservatrices  d<  s  biens 
ecclésiii.'.tiques  ,  28  et  52.  Elles  sont  res[)onsab!es  des 
donmiages  causés  par  \q.s  voies  de  fait  contre  les  pro- 
priétés ,  qu'elles  auroient  pu  ein[)ècber ,  63.  Disposi- 
tions sur  rac(piitlenienL  de  leurs  dettes  et  sur  les 
moyens  de  }>ourvoir  à  leurs  besoins ,  541  et  suiv- 
Elles  ont  la  faculté  de  nommer  leur  gardes  de  bois  , 
5S4  et  585.  11  est  puuvu  à  leur  négligence  de 
les  nommer ,  5S5.  IjCs  travaux  de  leurs  bois  seront 
ordonn'''S  sur  l'avis  des  coi-ps  admiuistraii  s  qui  préa- 
lablement les  entendront ,  588.  Les  communes  qui  , 
après  réquisition  ,  n'ont  pas  prêté  secours  pour  ia 
maintien  de  la  li'ire  circulation  des  crains,  suj)por- 
tev<.nt  l'indemnité  acct>rdée  aux  commerçans  ,  4'7- 

(Zompag  ons  :  amende  et  emprisonnement  contre  ceui 
qui  auront  frappé   ou  bles^^é  leurs  maîtres,  3?.q. 

Qoinpatjition  deraut  le  trihiui al' de  police  ,  (tlisposi- 
tions  sur  les  déH'.uts  de  )  021  et  522. 

Compétence  des  jnges   de    paix.   Voyez  Juges  de  paix. 

Complices  :  les  amendes  seront  solidaires  contre  les 
complices  des  déJits  dej'olice  municipale  et  correction- 
nelle,  53S. 

Cofite^sioyinaires  des  doinaines  de  la  couronne  :  il 
sera  surfis  j)ar  eux  à  toute  coupe  de  futaie  dans  les 
bois  domaniaux,  42. 

Concessions  ,  (les  bois  nationaux  tenus  à  titre  de) seront 
soumis  à  une   administratiou  ,  047  et  58.?. 

Qo?icession.s  des  ?nines  à  exploiter:  dispositions  sur  I.t 
manière  de  les  demander  et  de  les  accorder,  2r;o  et 
suiv. 

Condamnés  :  la  gendarmerie  natlon.nle  est  chargée  de 
les  escorter  <îe    lirigade  en  brigade ,   2^8. 

(Zondnctcurs  àe  bestiaux  et  de  chevaux,  y  oyez  Bestiaux 
et  Qjhevnitx. 

Confiscation  pour  fait  de  police  :  emploi  des  objets 
confisqués  pour  contravention  aux  ordonnances  de 
jolice ,  024.  EUe  est  ime  peine  correctionnelle  ,  325. 
Celles  pron'^-ncées  seront  perçues  par  le  receveur  du 
droit  d'eur'î^isîr.'inent,  340.  Leur  destination ,  ibid. 


/j76  TABLE 

Qo?iflans  en  Bassigny.  Autorisation  donnée  à  la  mu- 
nicipalité de  touclier  diez  le  caissier  de  Neuf-Chàteau 
le  montant  de  l'affouage  de  ses  bois  communs  ,  55  et  56, 

Cofjgés  (  le  mendiant  avec  de  faux  )  sera  condamné 
à  l'emprisonnement,   022. 

Qtonseil  glanerai  de  la  commune  :  ce  qui  lui  est  prescrit 
pour  \a  fixation  du  nombre  des  bestiaux  qui  seront  gardés 
par  troupeau  séparé  dans  les  pays  de  parcoiu-s  et  de  vaine 
pâture,  427.  Règlement  qu'il  fera  chaque  année  dans 
les  pays  ou  le  ban  de  vend^mge  a  lieu,  pour  la  récolte 
des  vignes,  6^\.  Les  g;irdes  cliampêlres  seront  à  sa 
nominaLion  ,   et  il  déterminera  leurs  gages  ,   453. 

Q^ojiseivateurs  des  forêts  :  leur  nomination,  55i.  Leur 
cautionnement ,    555.   Leur    révocation ,   555.    Leurs 

.  fonctions  ,  56o  et  SyS.  Leur  nombre ,  répartition*  et 
traitement ,  Of^q  et  suiv. 

QojiservatioJi  générale  des  forêts.  Son  organisation , 
S4S  et  suiv.  Places  à  sa  nomination  ,  55i  et  sidv.  Em- 
plois incompatibles  avec  ceux  de  cette  conservation  -, 
554.  Les  places    seront  à    vie  ,    555.  Piévocation  des 

,  employés  ,  ibid.  Les  fonctions  relatives  à  ses  agens 
457  et  suiv.  La  correspondance  avec  les  conservateurs, 
564.  Fonctions  des  commissaires,  ,^72  et  suiv.  Elle 
poursuivra  les  actions,  57S.  Bois  et  forêts  dont  elle 
aura  radministration,    SS2. 

Co?i  train  te  (la)  pour  I^  perception  de  la  contribution 
foncière  ne  sera  décernée  que  contre  ceux  dont  l'espèce 
de  propriété  n'a  pas  de  revenu  saisissable ,  160.  La 
gendarmerie  nationale  saisira  ceux  qui  exerceront  des 
voies  de  fait   contre   les  porteurs  de   contrainte  267, 

Contrainte  par  corps.  Les  dommages  et  intérêts  ,  les 
restitutions  et  les  amendes  de  la  police  correction- 
nelle l'emporteront  5i8  et  558.  Elle  ne  pourra  entrainei? 
qu'une  détention  d^unmois  pour  ceux  c[ui  ne  pourront 
payer  famende  ,  5ic).  Elle  n'aura  lieu  pour  les  amendes 
encourues  pour  délits  ruraux ,  que  24  heures  après 
le  commandement,  Zy56  et  4'57-  ■■  ■ 

ilontiebande  du  sel.  Vovez  Sel.  ^ 

Contrebandiers  (  les  )  seront  dissipés  par  la  gendarme^" 
rie  nationale,   266. 

Contribuables.    Voyez   Impositions. 
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Oontnhiition  foncière.  Son  «établissement,  246  et  246. 
Mode  <lfi  son  assiette,  246  et  sniv.  Foiclions  des  mu- 
nicii)alités  relativement  à  cette  contiilnuion ,  iOid. 
Mode  de  sa  peixeption  ,  268  et  suiv.  Instruction  sur 
sa  répartllion  et  sur  son  assièLe,  267  et  suiv.  Taxe 
que  paiciont  les  marais  desséchés  pour  leur  cotisa- 
tion,  260.  Fixation  de  la  somme  de  cette,  contribu- 
tion pour  1791  ,  277.  Droit  qu'on  aura  à  une  réduc^ 
tion  dans  le  cas  du  trop-imp<sé,  ibi'd.  Retenue  que 
pourront  faire  les  débiteurs  des  rentes,  sur  lesdites 
rentes  ,  à  raison  de  cette  contribution  ,  286  et  286. 
Évaluation  et  cotisation  à  cette  contribution  des  bois 
et  forêts  et  terrains  exploités  en  tourbières  ,  5o5et  5o6. 
Les  amendes  de  police  municipale  et  con-ectionnelle 

Qui  ont  pour  base  cette  coiitriLulion,   sei^ont  exigées 
?..  •>  l'i-  1  ^     ■ 

d  après  sa   cote    entière ,    sans   déduction    de  ce  qui 

auroit    été  payé   pour    lu   conlril>ution ,   358. 

Ciontrihiitioii  mohiliaire  (la)  servira  de  base  à  la 
fixation  des   amendes  contre  les    délits  ruraux ,  442- 

Qontrihiitio?i  patriotique  :  justification  de  son  paiement , 
exigée  des  titulaires  ecclésiastiques  ,  pour  toucher  des 
fermiers   les  fermages  échus    en  1700,  7g. 

Qontributioit  des  privilégiés.  Voyez  Privilégiés  et  IttI' 
positio?is. 

Corps  administratifs  :  leurs  délibérations  sur  la  corvée 
ne  peuvent  être  exécutées  sans  l'approbation  du  pou- 
voir exécutif,  2.^o.\oyez  Départe7ne7?s  et  Districts. 

Corps  mïinicipaux  :  ils  ne  pourront  faire  de  règle- 
ment de  police ,  520.  Objets  sur  lesquels  ils  pourront 
néanmoins  sous  le  nom  et  intitidé  de  Délibérations  , 
faire  des  arrêtés ,   523    et    324. 

Corps  séculiers  et  réguliers  :  suppression  de  leurs  dîmes, 
8.  Les  bois  ci-devant  possédés  par  eux  feront  l'objet 
d'une  administration  particulière  ,    34?. 

Corvée  :  le  [pouvoir  exécutif  doit  en  empêcher  le  ré- 
tablissement ,  280. 

Coupes  de    bois.  Voyez  Bois  et  Forêts  et  Arbres. 

Cours  d'eau  :  les  administrations  tloivent  rechercher 
et  indiquer  les  moyens  d'en  procurer  la  liberté,  107, 
Le  juge  de  paix  connoîtra  jusqu'à  la  valeur  de  5o  liv. 
sans  appel ,  des  entreprises  sur  ceux  servant  à  l'arrose- 
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ment  des  prés  ,  1 13.  A)oumrment  d'un  piv.jet  fie  décret; 
sur  leur  propi-iété,   280   et    281.  Voyez  Eaux. 
Cjvaies  :    il   n'ei>t    rien    innové  à  leur    extraction ,    287. 
Q?imes  :  la  gendarmerie  nationale  dressera  des  procès- 
verbaux    de   ceux  qui  laissent    après    eux    des    traces , 
et  des  déclarations  qui  lui  seront  faites  sur  les  auteurs 
et  complices,    267. 
doisat  (  canal    de  )   décret    pour    entretenir    sa    libre 

circulation  ,   6f)  et  70. 
Culte  catI/oli(jue  :  il  sera  pourvu  à  ses  frais  d'une  ma- 
nière convenable  ,    8  et  27. 
Qiilte   religieux.  :   amende    et   emprisonnement    contre 
ceux  qui  en  outrageront  les   objets,   528  et   029.  Les 
troubles  apportés  à  son  exercice  seront  punis  par  la 
voie  de  la  police  correctionnelle,  027. 
'Ci'ltf{>ateurs{^[çs  )  sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre 
des  patentes  ,  excepté  en  cas  de  la  vente  des  boissons 
de  leur  cru  à  pinte  et  à  pot ,  276.    Indrmniié  qui  leur 
sera  accordée  pour  violence  ou  pillage  de  leurs  grains , 
4i7«  Voyez  Récoltes. 
Qurateurs  :  le    juge  de  paix    recevra    les   délibérations 
de   famille  pour  leur  nomination   1 14-  Il   pourra   rer- 
cevoir    leur   serment  ,  i7n'd. 
Cures  :  leur  dotation  ne  pourra  être  moins  de  1200  liv. 
non-compris    le    logement  et    les    jaixlins  en  dépen- 
dans,  27. 
Cures  (les)  feront  lecture  du  décret  sur  la  tranquillité 
publique ,  et  emploîront  leur  ministère  pour  la  main- 
tenir,  5.  Les  objets   dont  la  jouissance  leur  est  con- 
servée  ne   sont  pas    compris  dans  les  baux    à  ferme 
ou  à   loyer    des  biens  nationaux,    i55.  Peines  contre 
ceux  qui  fe  refureront  à  la  publication  au  prône,  des 
décrets  ,    :  9 ,  84  et  85. 
Curis  de  campagne  :  leurs    easuels    sont  supprimés  et 
cesseront   d'être   payés    lorsqu'il    aura   été    pourvu   à 
l'augmentation  des   portions    congrues,   g.    Condition 
sous  laquelle  ik  ccniinueront  provisoirement  «l'admi- 
nistrer   les  biens  attacbés  à  leurs   bénéfices,  5o. 
Curés  congruistes  :  ils    sont    exemptés   de    rim;osition 
des    privilégiés ,  20.    Ils  paieront   les  impositions,   zS 
et  24, 
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D. 

Deluii/c//e  :  peines  contre  ceux  convaincus  de  l'avoir 
favorisée  ,  027  et  028. 

2?ti/'/ianrs  de   rentes.  Voyez  Rentes. 

Décharges  d'exploitation  de  bois  (dispositions  aux), 
5''i8,  076,  5S7. 

Décrets  :  les  curés  et  vicaires  "seront  déclius  des  droits 
de  citoyen  actif,  s'ils  refusent  de  les  puLlier  au  prône, 
5(j.  Les  gardas  nationales  tiéféreront  aux  réquisitions 
p-'.ur  les   faire  respecter,  62. 

Décrets  (faux)  Ceux  qui  s'en  prévaudront,  seront  dé- 
clarés et  poursuivis  comme  ennemis  de  la  constitu- 
tion ,  58  et  5(). 

Dédoinmagemcns  tins  aux  propriétaires  pour  les  délits 
ruraux  qu'ils  auroiit  souifeits ,  /p^  ^'  4^7-  Voyez; 
Itidtininiti's. 

Défaut  de  com[\aru!ion  au  tribunal  de  j)olice.  Voyez 
'Comparution. 

Dég^Us  {hs  nttMutes  portées  aux  propriétés  par)  seront 
pimi.'siibf^s  par  la  voie  correctionnelle,  327.  fuaition 
de  ceux  commis  dans  les  bois,  354  et  355.  Nature 
des  dégâts  défendus  par  la  police  rurale,  et  peiaes 
contre  les   auteurs,  436  et  suiv.  Y  oyez  Dommages. 

Déguise ine?it  (le  mentiiant  avec)  sera  condamné  à 
l'emprisonnement,   523. 

Délif'eratiufis ,  (  objets  de  police  sur  lesquels  les  corps 
municipaux  pourront  faire  des  arrêtés  sous  le  nom 
et   intitulé  de  )  ,  323  et  324. 

Délibérations  de  famille  :  ie  jug«  de  paix  recevra 
celles  relatives  à  la  ti^te'le  et  à    la  curatelle,  114- 

Délits  d-ans  les  bois  :  les  actions  pour  leur  punition 
et  réparation  seront  portées  devant  les  juges  de  district , 
121.   Voyez    Bois  et   Forints. 

Délits  de  police  :  peines  qui  seront  prononcées  contre 
les  auteurs,  3i3  et  suiv.  ("lassilication  de  ceux  punis. 
sable  par  la  poHcf  correctionnelle,  327  Les  couj^ables 
de  ces  délits  seront  punis  sur  le  champ  et  conduits 
devant  le  juge   de  paix,  53 1.  Fonctions  du  juge  da 


48o  TABLE 

paix  relativement  à  ceux  qui  en  seront  prévenus  on 
qui  seront  pris  en  flagrant -délit  et  amenés  devant 
lui,  53g.  Poursuite  de   ces  délits,  ibid. 

Délies  publics  ,  (la  gendarmerie  nationale  prendra  tous 
les  renseigneniens  sur  les)  266. 

Délits  ruraux  :  leur  nature,  et  peines  contre  les  auteurs, 
4,55  et  suiv.  Délai  dans  lequel  la  poursuite  en  sera 
faite  ,  455.  Les  gardes  champêtres  répondront  des 
dommages  que  causera  leur  négligence  à  faire  leur 
rapport ,   ibid. 

Denrées  :  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  sont  dis- 
pensés de  patentes  pour  leur  vente  ,  27G.  Denrées  qui 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  taxées  par  les  oiTi- 
ciers  inunicipaux  ,  sous  peine  de  destitution  ,  52o. 

Deniers  :  peines  contre  le  vol  de  ceux,  appartenans  à 
l'état ,  555. 

Deniers  publics,  (la  gendarmerie  nationale  saisira  ceux 
qui  se  trouveront  exercer  des  violences  contre  les 
porteurs  des  )  26  ■.  Elle  est  chargée  de  les  escorter  ,  2GS. 

Départemens  :  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
leur  est  confiée  ,  5o.  Ils  s'occuperont  des  moyens  de 
dessécher  les  marais,  62.  Ceux  qui  se  permettront 
contre  1  es  administrateurs  ,  des  excès  ,  seront  rayés  du 
tableau  ci\ique,  61.  Les  administrations  sont  tenues 
de  proposer  au  Corps  égislatif  les  moyens  pour  em- 
pèclier  la  dégradation  des  arbres  dont  la  conservation 
intéresse  le  public,  74-  instructions  sur  leurs  fonc- 
tions relativement  aux  domaines  et  bois  ,  85  et  suiv.  ; 
-  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  92  et  suiv.  ;  au 
dessèchement  des  marais ,  118  et  suiv.  L'administra- 
tion de  la  grande  voierie  leur  appartient,  121.  Les 
directoires  ne  pourront  réj^ir  les  domaines  nationaux 
par  eux-mêmes  ;  ils  sont  tenus  de  les  affermer  ,  ainsi 
que  les  droits  incorporels  ,  129.  Voyez  Domaines 
Tiationaux.  Les  administrations  surveilleront  les  opé- 
rations confiées  aux  municipalités  pour  l'flssiète  de  la 
contribution  foncière,  202.  Les  directoires  pronon- 
ceront en  dernier  ressort  sur  les  réclamations  des 
contribuables  touchant  le  taux  de  leur  cotisation  à  la 
contribution  foncière  ,   255  et  266.  Dispositions  tou^ 

cliant 
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«liant    Itis    réclamations     d'un   département    sur    son 
assU'te ,  i5^.  Fonctijiis  d'js  directoiros  pour  le  desîé- 
clieinent  dès  marais  ,  254.    <-e  q*  i  est  prescrit  uour 
■iiccorder  des    conoessions    et    permissions  d'exploiter 
des   mines,  290    et    2(i).    Les   réclamations   des  mar- 
•diauds  «ur  les   taxes  des   subsistances  ,  seront  portées 
devant  les  diiectoii'cs  ,  qui  prononceront  sans  appel  , 
ô^-o.   Ils  établiront  dans  les  maisons  de  correction  ues 
tnnaux  de  divers  geures  ,   526.    Leurs  fonctions  rela-^ 
tivemeat  à  l'admiaiitration  des  bois  ,  55o  et55i  ,376. 
Les  places   de  la  conservation  forestière  sont  incom- 
patibles avec  celles  atlministratives  ,  354.  Les  travaux 
fj'e  recepage  .  et  repeujilement  des  boisseront  ordonnés 
sur  leur  avis  ,  588.  jXatiire  de  leur  responsabilité  rela- 
tivement à  ladministration  forestière,   5qi.   Fixation 
du   nombre   et  répartition  dans  les   départemens   des 
conservateurs  et  inspecteurs  de  la  conservation  fores- 
tière ,  5g5  et  siiiv.   Les  directoires   feront  procéder  à. 
la  détermination  géométrique  de  tous  les  clochers  si- 
tués  dans   leurs   départemens  ,    /yi^.    Il  leur  s.era  en- 
voyé une  toise  étalonnée  sur  celle  de  facadémie  ,  /yi5. 
Somme  de  douze  millions  qui  sera  remise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  pour  leur  procurer  des  secours  ,  sauf 
le  remboursement  |:>ar   eux,  4'7   ^^   41^-    Les  direc- 
toires décideront  des  contestations  relatives  aux  di-oits 
■de    parcoui's  et   de  vaine  pâture  entre  diverses   per- 
sonnes ,  4^9-    ^6  qui  leur  est  prescrit  relativement  à 
îa  protection  et  à  l'encouragement  pour  la  multiplica- 
tion des  chevaux  ,  des  troupeaux  et  bestiaux  de  rac© 
^tranj^ère  ;  à  l'encouragemsnt  des  hab'taiis  des  campa- 
gnes ,  pour  la  destruction  des  animaux  maliaisans  et  nui- 
sibles aux  récolles  ,   4^0.    Us  emploiront    les  moyens 
■de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizooties   et  la  contagion 
ile  la  morve  des  che\  aux  ,  z7/V/.  Les  directoires  Fixe- 
ront la  hauteur  à  laquelle  devront  s'élever  pour  n'être 
pas  nuisibles,  les   eaux   des    moulins  et  usines,  44 '^' 
Leur  autorisation  pour  enlever  les  gazons  ,    terres  ou 
pierres  des  chemins  publics  ,  4^1  et  /yÔ2. 
Département  des  Aidi^niies  :  il  est  autorisé  à  fixer  les 
cantons  où  les  habitans  du  duché  de  Bouillon  pouxionl 
ficheter  des  grains  ,  77  et  78. 

Hh        . 
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Département  de  \ Aude ,  (o^jp  skions  mises  à  la  cir- 
culation desgiains  dans  le)   i  2()  et  127. 

—  de  la  Hauce-Saone  :  son  pr  «jet  de  règleme-U  pour 
la  police  des  campagnes  est  renvoyé  a  plusieuià  co- 
mités ,   70   et   71. 

Dépenses  locales  :  moyens  par    lesquels   les   villes  et. 
communes  pourvoir  nt  a  leurs  dé  eases  .  044  et  345, 

Déplace  nens  de  homes.    Voyez   Bûmes. 

Dépôt  où  seront  conduits  les  bes  iaux  à  l'abandon  oh 
qui  causeront  des  dc'gàts  ,  439  ;  et  où  seront  conduits 
les  troupeaux'  malades  ,  44'^  et  444. 

Désordres  :  i-s  olficiers  municipaux  et  au'res  officiers 
de  police  pouirunt  t;^uj(>urs  entrer  d.ms  les  lieux 
publics,  pour  en  prendre  connois^ance  ,  3ii   et  3!  2. 

Dessèchement  i\AX\i  les  bos  ,  (fonctions  des  conserva^ 
teurs  des  foi'èts  relativement  au)  565,  3-4- 

Desséchenienc  des  marais  ,  (  déc;  et  sUi.-  le  )  118  e!:  suir. 
V<'yi.z  ?,larais. 

Dessetvans  :  p  ines  contre  eux  ,  s'ils  refusent  de  pu- 
blier au  prôae  les  décrets  ,  5(^  et  85. 

DestitutiotL  des  gardes  champêtres  et  des  bois.  Voye8 
Gardes. 

Détention  municipale  :  dr'lits  pour  lesquels  elle  aura 
lieu  ,  3i4 ,  45b  ,  437  ,  446  et  46. 

Dettes  :  les  eni2,rais  et  les  mstiumens  rnranx  et  les 
bestiaux  de  laiourage  ne  pourn  nt  éire  saisis  pour 
dettes  ,  que  dans  certains  cas  ,    422  et  423. 

Dettes  des  filles  :  dispositions  sur  leur  acquittement  , 
541   et  suiv. 

Dévastateurs  (  les  )  des  bois  et  récoltes  seront  saisis 
par  la  gendarmerie  nationale,  266.  ^03^2  Bois. 

Devoirs  féodaux  :  leur  rachat ,  6. 

Dieuze  ,  (réviction  et  sup;  re  sion  de  la  destination 
et  affectât!' >n  à  la  saline  de  )  des  bois  sit«és  dans 
Son  arrondissement ,  49. 
Dîmes  ;  leur  suppression  ,  8.  Elles  sont  racbe'ablea  ,  9. 
Districts  :  l'administration  <Jes  bois  ecclé'^iastiqHes  leur 
est  confiée  ,  5o.  ils  régleront  les  limites  entre  les 
eommunau;és  ,  et  ordonneront  la  radiation  sur  les 
rôles  desdites  communautés  ,  des  héri  âges  qui  se- 
roient  imposes  sûr  plusieurs  rôles  ,  4'^-   -Leurs  fonc- 
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tions  relaiivement  aiix  domaines  nationaux  ,  85  ;  et 
au     dessèchement    des    marais,    n8  et   255.   L'admi- 
nistration de  la  grande  voicrie  leur   appartient,  121. 
Ils  ne  pourront    régir  les  biens   nationaux   j)ar   eux- 
mêmes  ;  ils  les  affermeront,    129.    Voyez   Domaines 
nationaux.  Ils  surveilleront   les  opérations    confiées 
aux   municipalités    pour    Tassiète    de  la  contribution 
foncière,   i52.   Ils    prononceront   en  premier  ressort 
sur  la  cotisation  de    celte   contribution  ,    i5lJ.   Dispo- 
sition sur  les  réclamalions  des  administrations  de  dis- 
trict qui  se  croii'ont  lézées  sur  le  taux  de  leur  cotisa- 
tion,   167.  11  sera  procédé  devant  les  directoires  aux 
adjudications    et   ventes   des    bois    nationaux    qui  ne 
se  faisoient    pas   devant  les   officiers    des    maîtrises, 
26'4.  Ce  qui  leur  est  prescrit  sur  la  manière  d'accoi'der 
des  concessions  ou   permissi.  ius  ,  pour   exploiter  des 
mines,   291.  Fonctions   qui   leur    sont   attribuées  re- 
lativement à  l'administration  des  forêts,  55o  et  suiv. 
Les  fonctions  de   la  conservation  des  forêts  sont  iji- 
compatibles    avec    celles    administratives  ,    554-   Les 
directoires  donneront  leur  avis  sur   les    travaux   des 
b»is ,  588.  Ils   décideront  des   contestations,  qui  naî- 
tront relativement  aux  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  entre  diverses  paroisses,  429-  Ce  qui  leur  est 
prescrit  relativemen  à  la  protection  et  à  l'encourage- 
ment   pour    la    multiplication    des    chevaux    et    des 
bestiaux  de  race  étrangère,  et  pour  la  destruction  (Jes 
animaux   nuisibles  aux   réco'.tes  ,  6^0.   Ils  emploiront 
les  moyens    de  prévenir  ou  d'arrêter  les,  épi/ooliesei 
la  coniagion   de   la   morve    des    chevaux,    ibid.   Les 
réclamations  sur  le  règlement  du  ban  de  vendange  , 
seront    portées     au    'directoire    du     département    qui 
statuera    sur    l'avis    du    district,    4^1  •    Les    chemins 
cj[ue  les  directoires  reconnoîtront  pour  être  nécessaires 
à  la  communication  des  paroisses  ,  seront  rendus  prati- 
cables ,  et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  , 
433  et  434- 
Dol.  Somme  de  04,000  liv.  à  compter  par  1  s  receveurs 
des  revenus  pubhcs  pour  les  réparations  à  faire  aux 
digues  ,  272  et   273. 
i?o/,  (peines  contre  ceux  qui  ont  escroqué  la  fortune 

Hh  a 
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des     particuliers    ]iar  )    355-      Voyez     Escroquena 
Domaine  de   la   coi/ronne  :  les    bois   et  forêts  en   de- 
pendans  feront   l'objet  d'ime  administration  particu- 
lière,   347. 
^JDom^ines  :  leurs    lentes    foncières    perpétuelles    sont. 

rachetables  ,  9. 
Domaines  et  bois  ^  (tout  dépositaire  du  prix  des)  sont 
tenus  de  veiser  les  sommes  dans  les  caisses  de  district, 
65. 
Doinaines  nalionanx  :  il  est  sursis  aux  opérations  re- 
latises  à  leurs  éclianges  non-consomints  et  à  lexpé- 
dilion  et  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ,  4"^  '^^ 
i^9.  Les  grandes  masses  des  bois  et  forêts  sont  excep- 
tées de  leur  vente  et  aliénation ,  ^5.  Voyez  Bois 
iiationavx.  Les  municipalités  ne  peuvent  prendre 
part  à  leur  régie  etii  la  perception  de  leurs  revenus, 
^5.  Instruction  sur  les  fonctions  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux  sur  leur  aliénation  ,  90  et  suiv. 
Disposition  relative  à  fexVcution  dudesséciiement  d'un 
marais  de  ces  biens  ,  j  iq.  Les  directoires  ne  pourront 
l'es  régir,,  mais  les  aifexiner,  129.  Exception  à  f  égard 
tics  rentes  constituées ,  et  oelies  foiicières  en  argent , 
ibid.  Les  baux  passés  par  eux  ou  les  înanicipalités , 
seront  exécutés ,  ainsi  que  ceux  passés  dans  les  formes 
prescrites  |>ar  les  possesseurs  des  biens  ecclésiastiques. 
j5o.  Annihilation  de  ceux  qui  ne  seront  pas  passés 
dans  lesdites  forn>es ,  )  00  et  i3i.  Dispositions  sur 
l'exécution  uns  bavîx  généraux,  i5i  et  suiv.  Conti- 
juiation  de  ceux  à  ferme  ou  à  loyer,  ]32  et  j35. 
Reiioiiveîlement  des  baux  subsislans  dans  les  cam- 
pagnes, i35.  Objets  Cjui  n'y  sont  pas  compris,  ibid. 
Annonce  et  publication  de  ccS  baux  ,  ibid.  I-e  minis- 
tère des  notaires  n'est  pas  nécessaire  pour  leur  pas- 
sation, i53  et  104.  Temps  de  leur  durée,  i54' 
Règlemeiit  des  conailions  de  leur  adjudication  i54 
et  i55.  Eslimation  par  experts  des  objets  aifermés, 
i55.  Les  adjiidicataires  ne  pourront  prétendre  d  in- 
demnité en  aucun  cas,  ibid.  Ils  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  cliorges  annuelles,  ibi(L  Caution  qu'ils 
seront  tenus  de  iournir,  ]36.  Les  directoires  de  dé- 
pari«iuenî  soiiiautoiis  Js  a  venda-e  les  parties  des  marais 
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.  ftprès  leur  dcssccliement ,  qui  sontMevenu.es  bien^  na- 
tionaux ,  260.  Les  fermiers  des  domaines  n.'ilif>navix 
dont  le  prix  du  bail  est  en  denrces  ,  seront  tenus  d« 
ies  payer  en  argent ,  275.  Peines  contre  ceux  qui 
troubieroient  la  liberté  de  leurs  enclières  et  empêcha- 
roient  iéiévation  des  adjudications  à  leur  véritable 
valeur,  553.  Les  communes  et  villes  pourront  em- 
ployer les  bén-tTices  sur  leur  revente,  à  l'acquittement 
de  leurs  dettes,  541.  Les  bois  qui  en  /"ont  partie 
seront  lV>ujet  dune  administration  particulière,  047. 
Règles  et  distinctions  du  paiement  et  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  des  biens  qwi  ont  été  doiinés  à  bail 
erapJu'tt'otique  407    et   suiv. 

X)o/«e^^/^«(?i- ,( personnes  qui  ne  sont  pas  réputées) 
47-  Le  juge  de  paix  connoilra  du  paiement  de  leurs 
gages  et  de  rexécution  de  leurs  cngagemens  avec 
leurs  maîtres,  ii5  et  ii.'j.  Peines  contre  ceux  qui 
auront  iTapjié  ou   blessé  leurs  maîtres,  529. 

Uomesticiues  de  cainpus^ne  :  les  gardes  nationales  et 
marf chaussées  Aeilieront  au  bon  ordre  dans  les  as- 
semblées qui  ont  lieu  pour  leur  location,  62.  Leurs 
maîtres  sont  responsables  des  délits  ruraux  qu'ils 
commettront,  et  i-éciproqueiuent ,  45?  et  438.  Peines 
contre  les  |;ro!>riétaires  et  fermiers  qui  se  coaliseront 
poiir  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  leurs  gages  ,  44^* 

Di'fuicih  :  la  condition  de  celui  de  fait  exigée  pour 
r<?xefcice  des  droits  de  citoyen  actif  dans  une  assem- 
blée,  n'em;)orte  q'^e  f obligation  d'avoir  dans  le  lieu 
une  habitation  depuis  un  an  ,  et  de  déclarer  qu'on 
n'exerce  ces    droits    dans  aucun  autre ^  endroit  ,  4"^' 

Doyntnages  :  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entre- 
preirdre  sur  le  pouvoir  législatif  en  proposant  des 
règhmens  sur  leur  évniiuilion,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  constitution  ,  58.  Les  citoyens  des  communes 
seront  responsables  des  dommages  eau,  es  par  des  voies 
de  fait  iiux  propriétés  ,  si  elles  ont  pu  les  em])écher  ^ 
62.  Les  juges  de  paÏK  connoitront  tle  ceux  iaiis  aux 
champs  par  les  hommes  ou  les  animaux  ,  1  )5.  I;e  ]»aie- 
inenl  de  ceux  prononcés  j-ar  la  police  coiTectionnelle 
•mportera  la  contrainte  ])ar  corps  ,  558.  jNTatUiO  tle 
ceux  déterminés  i^ar  la  poliec  rurale  ,  et  peines  cont:-© 
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ceux  qui  s'ea  rendront  coupables  ,  /pS   et  siiiv.    Les 
gardes  champêtres   répondront  des  dommages  causes 
.    par  leur  négligence  à  faire   leurs  rapports  des  délits 
dans  les  24  heures  ,  4'^5.  L'estimation  en  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  par  ses  assesseurs  ,  ou  par 
des  experts  nommés  ,  4^7.    Voyez  Dégâts. 
Donataires  (  les  )  des  domaines  de  la  couronne  ,  surseoi- 
ront à  toute  coupe  de  futaie  dans  les  bois  domaniaux. 42. 
X>o«rtzre ,  (administration  des  bois  nationaux  ci-devant 

aliénés  à  titre  de  )  382. 
JDrogues  :  les  règlemens  qui  établissent  des  dispositions 
.  de    svireté  pour  leur  vente   ou  achat  ,    seront  exécu- 
tés ,   019. 
Droits  :  les  inunicipalités   de   campagnes   assureront  lo 

recouvrement  de  ceux  subsistans  ,    16. 
Droits  dVi:/t/e^  (  les  )  continueront  d'être  perçus  sur  les 
bestiaux  vendus  et  destinés  pour  la  ville  de  Beauvais  , 
(j6  ;  sur  les  boissons  et  vendanges  ,    126. 
Droits    d'enregistrement.  Voyez   Régie  du  droit  d'en- 

gistreinent. 
JDroits  féodaux  :  leur  rachat ,  6.  Règles  du   rachat  de 
ceux  «lont  sont  grevés  les  fonds  aliénés  à  litre  de  bail 
emphytéotique  ou  à  rente  perpétvielle  ,  l\0\   et  suiv. 
Règles  et  distinctions  du  paiement  et   du   rachat   de 
ceux  des  fonds  nationaux  ,   soit  aliénés  à  titre  de  bail 
emphytéotique  ,   soit  possédés    au>.même   titre  par  la 
nation  comme  subrogée    aux  communautés   ecclésias- 
tiques ,  4^7  et  suiv.  Nature  des  droits   qui  ne  seront 
plus   payés  à  raison    des    baux   faits    pour    un    temps 
au-delà  de  neuf  années  ,   4^1  •  Il  n'est  point  préjudicié 
à  l'exécution  des  loix  et  coutumes   qui    assujettissent 
les  baux  à  vie  et  les  aliénations  d'usufruit  à  ces  droits  , 
422.  Voyez  le  Code  féodal ,  édition  de  Prault  D.  S.  M. 
Droits   casiie/s  des   domaines   nationaux  :  les   fermiers 
sont  charges  de  leur  recouvrement ,    157.   Indernnité 
qui  leur  sera  accordée  pour  ce  soin  ,  ihid.     Le   prix 
du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du   district  ,   i38. 
Règles  du  rachat  de  ceux  dont  sont  grevés  les  fonds 
possédés  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non- 
perpétuelle  ,    4"^^   ^^  suiv. 
D/oits  Jioces  :  règles  dii  rachat  de  ceux  dont  sont  grevé? 
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les  fonds  possécîrs  à  liire  de  bail  empliyic'oiique  ou  à 

rente  non-perp('fue! le  ,    4''   ^^  suiv. 
Droits  fonciers  nationaux  :   objt  ts   que  contiendront 

leurs  baux  ,   i3'\ 
J)roits     incorporel'!    nationaux  :  ils    seront    affermas 

par  les  directoires  ,  129.  Durée  de  leurs  baux  ,   i54. 

E. 

j^auec  :  nul  nr»  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na\igable  ou 
tlotlable  ,  420.  Tout  propriétaire  riverain  pourra  y 
faire  dos  prises  d'eiu  sans  en  détourner  ni  embar- 
rnsser  le  cours ,  ibid.  Personne  ne  pourra  inonder 
l'héritage  de  son  voisin ,  ni  lui  transmettre  les  eaux 
d'une  manière  nuisible  ,  44*^-  Pt?iues  contre  les 
conlrevenans  ,  ibicl.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  et  usines  seront  garans  des  dommages 
causés  par  les  eaux  aux  cliemins  ou  propriétés  voisines, 
par  la  trop  grande  élévaiion  du  déversoir  ,  il^id.  Ils 
seront  foi-cf  s  de  tenir  les  e^ux  à  une  hauteur  qui  ne 
nuise  à  personne  ,  et  qui  'era  fixée  par  le  directoire 
du  dépaitement  ,  44i-  Peiues  contre  les  conlreve- 
nans ,    ihid. 

JEaux  et  fojêts  (  la  conservation  et  l'administration  en 
matière  d'  )  api .ai tiendront  au\  corj  s  qui  seront  indi- 
qués ,    131.    Voyez  Bois  et  forêts  et  Maîtrises. 

Echanges  des  domainrs  nationaux  :  il  sera  sui'sis  aux 
opérations  de  ceux  uon-consommés  ,  4^  et  49.  Ad- 
ministration de  ces  biens  ci-devant  aliénés  à  ce  titre  , 
382. 

Echangistes  :  il  sera  sursis  par  eux  à  toute  coupe  de 
futaie  dans  les  bois  nationaux ,  l\%  et  4^. 

JEcclésiastiques  :  leur  traitement  sera  payé  en  argent ,  ho. 

Ecoles  :  les  dîmes  étant  supprimées  ,  il  sera  pourvu  à  leur 

entrelien  ,    8. 
Edifices  :  peines  contre  ceux  qui  refuseront  de  réparer 

ou  démolir  ceux  menaçant  liiiue  sur  la  voie  publique  , 

3i5. 
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Effets  volés  :  punition  du  voi  de  ceux  appniteiians  a 
l'état  ,  53v5. 

Effractions ,  (  la  gendarmerie  nationale  dresserct  des 
procès-verbaux  des  )  2G7. 

Eglises  :  les  diînes  étant  supprimées  ,  il  sera  potirvu  à 
leur  entretien  ,  8.  Le  port  d'armes  et  bâtons  y  est 
défendu  ,  69  et  60. 

Elèves  de  la  conservation  forestière  :  leur  avancement  , 
55o.  ' 

Emeutes  (les  che^s  des  )  seront  arrêtés  et  punis  selon  la 
ri^^ueiir  des  loix  y  62. 

Employés  de  la  conservation  foresiière  :  leur  nomina- 
tion ,    55i .    Leur  révocation  ,  555. 

Employés  des  fermes  (les)  ne  pourront  entrer  dans 
les  maisons  et  lieiix  fermés  pour  ia  visite  du  sel  y    18. 

Emprisonnement  (1'  )  est  une  peine  correctionnelle,  oao. 

Emprmits  :  aucune  ville  ou  commune  ne  pourra  en  faire 
cfue  par  un  décret  du  Corps  léoislatif ,  vu  l'opinion  du 
district  et  l'avis  du  déparîement  ,  o/jj. 

Enchères  :  peines  contre  ceux  qui  en  empêcheront  la 
liberté  ,    333. 

Enclos ,  (  les  officiers  municipaux  a&si'teront  aux  per- 
quisitions des  bois  de  df'lit  dans  les)  o~h. 

Eîifans  :  peines  contre  ceux  qui  auront  frappé  ou  blessé 
des  enfans  de  16  ans  ou  au-drssotis  ,  32C).  Leurs  pères 
et  mères  sont  responsables  des  délits  ruraux  commis 
par  eux,  457. 

Elngagement  (les  bois  ci-devant  aliénés  à  titre  d')  se- 
ront soumis  à  une  administration  particulière  ,  347.. 

Engagistes  des  domaines  de  la  couF(jnne  :  il  s-;ra  sursis 
par  eux  à  toute  coupe  de  futaie  dans  les  bois  doma- 
niaux ,  42- 
E^'^^^i^  (les)  ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour 
dettes  ,  si  ce  n'est  par  la  personne  qui  les  a  fourn's  , 
284  ,  4^2.  Peines  contre  ceux  qui  en  enlèveront  sans 
la   permission    du    propriétaire  ou  du  fermier  ,  4  v^' 
'Enregistretnent.    Voyez   Régie  du   droit  d'enregistre- 
ment. 
Entrepreneurs   (les)  sont   responsables   des  délits  ru- 
raux commis  par  leurs    employés  ,  4^7* 
J^ntreprises  :   (fausses)   peines   contre    les   conva-incïiâ 
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tI'a\'oir  à  leur  aide  abusé  do  la  crf^dulitc  des  per  onnea 
pour  escroquer  leur  fortune  ,  535. 

Fjpitie.  (forêt  domaniale  d' )  Voyez  Castres. 

Epizooties  :  moyens  qu'emploîront  les  corps  adminis- 
tratifs pour  les  prévenir  et  arrêter  ,   ù^o. 

Essaim  d'abeilles.  Voyez  Abeilles. 

Etahlisse!7iens  :  les  dîmes  étant  supprimées  ,  il  sera 
pourvu  à  leur  entretien  ,  8. 

Etablissemeiis  ecclésiastiques  :  décret  concernant  les 
oppositions  mises  à  la  coupe  de  leurs  bois  ,  40  «t  l^\. 
Les  bois  d*^  ceux  étrangers  seront  soumis  à  une  ad- 
ministration particulière  ,  548. 

Etahlissernens  de  main-iuorte  :  dispositions  relatives  à 
l'administration  de  leurs  bois  ,  089. 

Estimation  des  dommages.    Voyez  Dommages. 

Etalage  :  projet  de  décret  à  présenter  sur  la  suppres- 
sion de  ce  droit ,  55. 

Etat  (gens  du  même  )  :  Voyez   Ouvriers. 

Etranger  (  l'ex^^ortation  dtjs  «-crains  à  1'  )  est  provisoi- 
rement défendue  ,11. 

EvaluatioTi  dos   dommages.    Voyez  Dommages. 

Evêqiies  :  les  objets  dont  la  jouissance  leur  est  con- 
servée ne  soi't  pas  compris  dans  les  baux  à  ferme 
ou   à   loyer  des    biens  nationaux  ,    i35. 

Escroqueries  (les)  sont  punissables  par  la  police  cor- 
rectionnelle ,  527.  Ceux  qui  auront  abusé  de  la  Cré- 
dulité des  personnes  pour  escroquer  leur  fortune  , 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  du  district .  555. 
Peines  qu'ils  prononceront  contre  eux  ,  si  Tescro- 
querie   est  prouvée ,  555  et  556, 

Experts  :  leur  nomination  pour  l'évaluation  de  la  va- 
leur du  soi  d'un  marais  à  dessécher  ;  257   et  siùv. 

Exploitation  des  liois.    Voyez  Bois. 

Exploitation  des  mines  (  dispositions  sur  les  conces- 
sions ou  permissions  à  accorder  pour  1'  )  ago  et  suiv. 
Yovez  Mines. 

Exploitations  rurales  (les  cultivateurs  sont  exempts  de 
se  pourvoir  de  patentes  pour  leins  )  276.  Les  meu- 
bles et  ustensiles  servant  à  ces  exp'oitations  ,  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  vendus  pour  dettes  ,  si  ce  n'est  par 
la  personne  qui   les  a    fournis ,    a'S/j*  Peines  contre 
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ceux  qui  se  reiflrrnfc  coupables  de  rupture  ou  de  des- 
tracti.iji  de    ces  iristrumens ,  44"* 
Exportation  de  grains  et  farines.   Voyez  Grains. 

F. 

Fahre  :  (  les  sieurs)  approbation  de  leur  projet  d'arro- 
sèment  des  vaJiées  d'Arc ,  Marignane  et  Marseille , 
2S1   et  282. 

FaJiriijues  :  suopression  de  leurs  dîmes  ,  S.  Leur  coti- 
sation jo'.ir  Ift  coatriinition  foncière,   i3o  et  i5i. 

Farines.     V^pyez  G' ai  as. 

Fausses  alarmes.   Voyez  yilarines. 

Fausses  mesure'!.    Voyez  Poids  et  mesures. 

Fui:x- poids.    Voyez  Poids  et  mesures. 

Faux-Sauniers  :  les  amendes  prononcres  contre  eux  ne 
pourront  é:re  converiies  en  peines  afliictives,  et  les  loix 
qui  soumettent  ceux  en /écidive  ,  à  une  ]iroc<'dure 
criminelle  et  à  des  j)eines  a  flictives  ,  sont  aliolies  ,  18. 

Femmes  :  peines,  Çovitre  Ceux  qui  auront  publiquement 
outragé  leur  pud-ur  par  des  actions  désiionnétes  ,  027 
et  S28  ;  contre  peux  qui  les  auront  frapiiées  ou  !)!es- 
sdes  ,  52p.  Leurs,  maris  sont  responsables  des  délits 
ruraux  qu'elles  auront  commis  ,  4^7- 

Fenêtres  :  peines  contre  ceivx,  qui  y  exnoseront  quel- 
que cho'.e   de   nuisible  par   sa,  cliùle  ,  5i4. 

Ferivages  des  biens  ecclésiastiques.  Voyez  Biens  ec- 
clcsiast/ij)ief. . 

Fermes  :  \i  juge  de  paix  connoitra  de  leurs  réparations 
loca'ives  ,   li3.'       ■ 

Fermiers  (les)  sojit  mis  sou^  la,sauve-gfi:'de  de  la  loi, 
60  et  61.  Ils  pnufront  éire.éJus  connnis' aires  p.'Hir 
l'a'-s'èie  de  la  contribution  foncière,  s'ils  sont  ci- 
toyens actifs  ,  147.  Ils  paieront  e-i  l'acquit  des  pro- 
priétaires ,  la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'i's 
ont  à  ferme,  160.  Innemnité  qui  leur  sera  accordée 
pour  violence  ou  pilLige  de  leurs  grains  ,  417-  Autre 
indemnité  qu'ils  auront  droit  d'exiger  de  lacquéreur 
du  fonds  compris  daus  le  bail  dont  il  leur  aura  fait 
signifier  la  résiliation  ,  421 .  Objets  que  les  propriétaire^ 
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auront  le  privilège  de  Faire  saisir  et  vendre  sur  leurs 
ferniiois  ,  /!y2.3. 
Fermiers  des  biens  domaniaux.     Voyez  Biens  domam 
ni  aux. 

des  biens  ecclésiastiques.   Cenx  dont  le  prix  da 

bail   est  en  denrées ,  seront  tenus  de  le  payer  en  ar- 
gent,  80  et  8t.    Ils  paieront  au  receveur  du  district 
du  chef-lieu   du  bénéfice,  81  et  suiv. 
Fermiers  des  biens  ?iationaux.  Voyez  Domaines  na- 
tionaux. 

' des  forges  ou  fourneaux.  Voyez  Forges. 

Fêtes  :  la   gendarmerie  nationale   se  tiendra  à  portée  , 

268. 
Fêtes  de  paroisses  :  les  gardes  nationales  et  maréchaus- 
sées veilleront  au  hou  ordre  dans  les  assemblées  qui 
oat  lieu  pour  les  célébrer  ,  62. 
Feu  :  défenses  d'en  allumer  d<|as  les  champs  plus  près 
que  de  cinquante  toises  des  maisons  ,  bois  ,  etc.  458  et 
450).    Voyez  Incendies. 
Feudistes     ('es)   ne    sont    réputés  serviteurs- à  gages, 

47  et  ^^4. 
Filatures  :  les  administx-ations  feront  connoître  le  degré 

de  perfection  où  elles  sont  parvenues  ,  ioq. 
Filouteries  :  punitions  de  celles  qui  n'appartiennent  ni  à 

la  police  rurale  ni  correctionnelle  ,  535. 
Flagrant-délit  1  (  lagenciarmerie  nationale  saisira  toutes 

personnes  prises  en  )  266. 
Fleui'eS  :  nul  ne   peut  se  prétendre  propriétaire   exclu- 
sif des    eaux   d  un    Heuve  ,    I\'i.o.    Tout    propriétaire? 
riverain    y  pourra  faire   des    prises    d'eaux    sans   en 
d''tourrier  ni  embarrasser  le  cours  ,  ihid. 
Foi  en  justice   :   les    rapports  des  gardes    clnampêtres  , 
lorsqu'ils  ne  donneront  lieu   qu'a    des    réclamations 
pécuniaires  ,  feront  foi   en  justice  pour  les  délits  ru- 
raux ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  4M  ^'^  4^^- 
Foins,  (il   ne    pourra    être  allumé    du    feu    dans  les 
champs  ,  plus  près  que  de  cinquante  toises  des  meules 
de )  438  et  439. 
Foires  i  le  port  d'armes  et  bâtons  y  est  défendu  ,  5q  et 
60.  Les  administrations  proposeront  leUr  établissement 
ûii  leur  suppression  ;   109.  La  gendarmerie  nationale 
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se  tiendra  à  leur   portée  ,   2.68.   Piestitutioii    des    Les-* 
tiaux  volés,  achetés  hors  Iss  foires  ,  /pj. 

Foires  franches  :  il  nest  rien  innové  à  ce  qui  les  con- 
cerne ,  67.  (Continuation  du  tribunal  que  la  commune 
de  Beaucaire  élablissoit  pour  juger  les  contestations  , 
67  et  6S. 

Fonctionnaires  publics  :  peines  contre  ceux  qui  les  au- 
ront outragés  ou  menacés  par  paroles  ou  par  gestes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  33 1. 

Fonctions  apicoles  ,  (  nul  agent  ne  pourra  être  arrêté 
dans  ses  )  avant  qu'il  n  ait  été  pourvu  à  la  sûreté 
des  bestiaux  servant  à  son  travail ,    2S4. 

Fonds  nationaux.   Voyez  Dotnaines  nationaux. 

Fonds  patrimoniaux  :  les  droits  seigneuriaux  dont 
ces  biens  possédés  à  titre  de  bail  em.phytéoli- 
qiies  sont  grevés  ,  pourront  être  rachetés,  401- 
liégles  du  rachat  des  droits  fixes  et  casuels,  l\o\  et 
suiv. 

Fonte  des  minerais .  A'^oyez  Minerais. 

Forestier^,  (administration)  Voyez  (Conservation  fo^ 
restièrc. 

Forêts  et  bois.  Voyez  Bois  et  forêts. 

Forcrcs  :  \Q-aï  cotisation  pour  la  contribution  foncière, 
i5o  et  101.  Obligations  des  maîtres  des  forges  euveis 
les  propriétaires  de  terrains  qu'ils  voudront  sonder 
pour  la  fouille  des  mines  de  fer  ,  5oo  et  suiv.  Nid 
propriétaire  ou  fermier  de  forges  ,  ni  leurs  associés 
ou  cautions  ,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  de  plac» 
dans  la  conservation  forestière  ,  554  "^^^  ^''S- 

'Fosses  :  le  juge  de  paix  connoitra  de  leurs  usurpations , 
iJO.   Peines   contre  ceux  qui  les  auront  recomblés, 

44'-  .  ,    , 

Fouille  :  îe  propriétaire  du  champ  où  les  agens  de 
l'administration  pourront  fouiller ,  sera  averii  et  in- 
demnisé ,  43?.. 

Fours  ;  les  officiers  municipaux  en  feront  la  visite  ,  et 
pourront  en  ordoniîer  la  réparation  ou  démolition  , 
s'il  y  a  lieu ,  438.  Cas  où  il  y  aura  lieu  à  famendc  , 
43s  et  439.    . 

Fracture  de  membres  (  peines  contre  l'auteur  d'une 
.  blessure  dont  il  est  résulté  ) ,  o5o. 
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'Franche-Qornté  :  décret  concernant  l'affeclation  des 
bois  de  cetle  province  aux  salines  de  Salins  et  Mont- 
niorot  ,  7i!*>   et  09. 

Francs-Jtefs  (  les  droits  de  )  et  de  ceux  ouverts  sont  abolis, 
24. 

Fruits  :  Je  juge  de  paix  connoîtra  des  dommnges  y 
caust's  par  les  hommes  ou  animaux,  n5.  Peine* 
contre  les  auteurs  des  larcins  de  ceux  d'un  terraia 
cultivé  ,   534.  Voyez   productions. 

Fuies  (  le  droit  exclusif  de  )  est  aboH  sans  indemni- 
tés ,   7. 

Fumiers  :  peines  contre  ceux  qui  les  ejilèveront  sans 
pi^-mission  ,  44^- 

Futaie  :  tiispositions  aux  s;^upcs  de  fntaio  sur  taillis 
appartenant -aux  cominunaui.es  dhabitans  ,  087.  Pour- 
suite des  délits  qui  s'y  conmieltront  ,  5S8.  Voyez 
Bois. 

Furieux  :  peinss  contre  ceux  qui  les  laisseront  diva- 
guer ,  Si 4. 

G. 

Gabelle  (  la  )  sera  supprimée  ,  aussitôt  que  son  rem- 
placement aura  été  assuré  ,  16. 

Gages  des  gardes  chauipêtres  et  des  domestiques: 
V^oyez  ces  mots. 

Galériens  pour  fait  de  citasse  (  les  )  sont  rappelés  ,  7. 

Garde  à  vue  des  bestiaux  dans  les  récoltes  (  peines 
contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  la  )  ,  44^ 
et  4 16. 

Cardes  des  bois  (  les  )  seront  requis  pour  la  saisie  des 
bois  criupés  en  délit ,  55.  Forme  dans  laquelle  ils  rédi- 
geront 1(S  procès- verbaux  .  24S  et  249.  Il  en  sera  établi 
le  nombre  nécessaire  pour  la  conservation  des  bois , 
54q  et  55o.  Leur  nomination,  55i  et  suiv.  Leur 
cautionnement ,  555.  Degrés  de  parenté  qui  les  em- 
pèclieront  d'être  employés  sous  les  inspecteurs  de  la 
conservation  forestière  ,  555.  Leur  révocation  ,  sus- 
pension ,  remplacement  et  ionctions ,  556  et  suiv. 
<lisj.ositions  relatives  &  la  nomination  des  garde*  des 


494  TABLE 

bois  nationaux  ,  à  leur  clesùtiition  et  triiiiemens  ,  S.'^a 
et  583  ;  et  de  ceux  des  communautés  d'habitans ,  684 
et  5S5.  Leur  responsabilité  ,  58c;.  Ce  qui  est  prescrit 
relativement  aux  anciens  gardes  de  bois  ,  Syx^  Dis- 
positions sur  la  dépense  de  leur  costume  ,  3f)q  et  400, 
Les  gardes  des  bois  pourront  cumufer  les  fonctions 
des  gardes  champêtres  ,  455.  Leurs  gages  pour  celte 
garde  ,  4^^  ^^  454- 

Gardes  champêtres  (  les  )  seront  établis  sous  la  juri- 
diction des  juges  de  paix ,  et  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux  ,  455.  Ils  seront  nommés  par  le 
conseil  de  la  commune ,  et  ne  pourront  être  changés 
et  destitués  que  dans  la  mêmeîorme,  ihid.  Plusieurs 
jTiunicipalités  pourront  choisir  et  payer  le  même 
garde  ,  et  une  municijwlité  pourra  eu  avoir  plnsieuis  , 
ihid.  Les  gardes  des  bois  pourront  cumuler  les  fonc- 
tions de  ces  gnrdes  ,  ihid.  Objets  sur  lesquels  seront 
prélevés  leurs  gages  ,  ihid.  Leurs  costumes  ,  et  qua- 
lités requises  pour  pouvoir  être  nommé  ,  434-  '"^er- 
nient  que  le  juge  de  paix  fera  prêter  à  ces  gardes  , 
ihid.  Affirmation  et  dépôt  de  leurs  rapports  devant 
le  juge  de  paix  de  leur  canton  ,  ihid.  Leur  respon- 
sabilité ,  4'55.  La  police  des  campagnes  est  anise  sous 
leur  survcillnnce  ,   ihid. 

Qardcs  natio/ialcs  (les)  arrêteront  les  perturbateurs 
du  repos  public,  sur  la  réquisition  des  municipalités, 
S.  Elles  dissiperont  les  allroupemens  séditieux,  même 
sous  prétexte  de  chasse  ,  4-  Elles  veillercfnt  sur  la 
conduite  des  gens  sans  aveu  ,  ihid.  Serment  qu'elles 
prêteront  entre  les  mains  de  leur  commandant ,  i!id. 
Elles  protégeront  le  commerce  intérieur  des  grains, 
i5.  Elles  sont  déclarées  conservatrices  des  lùens  et 
bois  ecclésiastiques  ,  28  et  52.  Elles  prêteront 
main  -  forte  pour  l'exécution  des  jugemens  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  contre  les  auteurs 
des  délits  dans  les  bois ,  34-  Elles  déféreront  aux 
réquisitions  des  corps  admin!stratil"s  et  municipaux 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  respect 
pour  les  décrets  et  pour  le  bon  ordre  dans  les  assem- 
F>lées  pour  les  fêtes  de  paroisses  et  pour  la  location 
des    doinesliques  de  campagne^  6?..  Peines  contreceux 
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qui   les   auront    ou.rcigés    dans     lexercice    de    leurs 
loncdons,   53 1. 
Garennes  ouvertes  (le  ilroit  exclusif  de)  est  aboli,  7. 

Gazons  (  les  )  des  chemins  ne  pourront  éfre  en'evés 
sans  l'iiuiorisition  du  direcLoi.e  de  déparleiiieiit ,  ^b\. 
Peines  cj.it ••e  les  coaireveuai.'s ,  4-*i  ^'^  4^^- 
Gendannsrle  nationale.  Ses  fonctioi:s  dans  les  cfim- 
pa^fies ,  26Ô  et  suiv.  Elle  ]:ourra  le.'OUsser  par  la 
force  \qs  voi''s  de  £iit  einplo\ées  conire  elle,  208. 
Fonctioas  qu'elle  exercra  sans  réquisiL'ons  ^  ihid. 
Elle  ne  pourra  saisir  un  domicilié  sans  mandat  de 
justice,  hors  ceitaïus  CnS  ,  ni  le  prendre  dans  sa  mai- 
son, sous  peine  tie  prison  ,  260.  A  lui  (St  uf'^endu  de 
maltraiter  ,  ni  outrai;er  les  personnes  arrêtées  ,  que 
dans  les  (,.'!S  de  reîjeilion ,  269  et  270.  Le  sécréta. re- 
g-  eTher  s  ^ra  tenu ,  à  peine  de  responsabilité  ,  d  j  ilonner 
avis  des  captures  et  détentions  aux  municipalités  ,  270. 
Le  service  de  la  j^^pudarmcrle  nationale  est  destiné  à  la 
sûreté  des  campagnes ,  ilnd.  Les  regisircrs  d-,  s  gens 
sans  aveu,  su.^pects  et  mal-inlent'onî.'és  lui  seront  com- 
muniquf's  ,  3-0.  Amende  contre  ceux  qui  auront  ou- 
tragé les  gendarmes  nationaux  dans  leurs  fiinclions  , 
35i.  W^  auront  la  surveillance  de  la  police  des  cam;ja- 
gnes  ,  4^5.  Les  dévastateurs  lies  bois  et  récoi.'es  ,  et 
les  chasseurs  masqués  ,  pris  sur  le  fait ,  pourioiit  être 
saisis   ])ar  eux  ,  saiis  réqrasitions  d'ofiicinr  civil,  /i^bo. 

Gens  de  l'art  :  ceux  que  la  municipalité  aura  établis 
dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu  ,  p  ur 
riiispection  des  matières  d'or  et  d'an^f^nt  ,  rempliront 
à  cet  égard,  les  fonctions  de  commissaires  de  police , 
3i5. 

Gens  de  main-morte  :  suppression  de  leurs  dinies  ,  S. 
Levas  rentes  foncière.^  pe-pétuellis  S(.)ut  racheta- 
bles  ,   9. 

Gens  sans  aceu  :  il  en  sera  dressé  un  rôle  ,  et  ils  seront 
désarmés  ,  et  la  force  publique  veiJh  ra  sur  eux  ,  4- 
Ceux  qui  n'auront  aucun  répondant,  seront  notés 
comme  gens  sans  aveu  ,  5og. 

Gens  sans  aceu  ,  suspects  ou  mal-intentionnés  :  ceux 
qui  seront  in.^crlts  connue  tels ,   seront   punis   par  \à 
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police  correctionnelle,  s'ils  prennent  part  à  unattrou» 
pcnieiit ,  3io  ,  533  et  334. 

Gsihs  de  t?a(>ail  :  le  juge  de  |'aix  connoîtra  du  paie* 
m;  nt  de  leur  salaire  et  de  i'exécutiou  de  leurs  enga- 
£;emens  avec  leurs  maîtres  ,  ii5  et  114. 

G/iicstc  (le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  de 
Casires,   i44-   ^  osez  Castres, 

Gibier  :  il  est  libre  a  tout  propriétaire  de  le  détruire  sur 
ses  jwssessinns ,  7. 

Glanage  :  les  administrations  porteront  un  regard  at- 
lenLir  sur  cet  objet,  iio.  Peines  contre  ceux  qui  en- 
treront dans  les  champs  avant  l'enlèvement  des  fruits, 
pour  y  glaner,  44^-  Le  glanage  est  interdit  dans  tout 
encios  rural  ,  445- 

Cjlaudàes  (  ce  qui  est  prescrit  aux  inspecteurs  et  con- 
servateurs forestiers,  relativement  aux)  36o ,  oGy 
et  568. 

Glaneurs.  Voyez  Glanage. 

Grains  ec  farines  :  lil^erté  de  leur  vente  et  circulation 
dans  tout  le  royaume  ,11.  Déclaration  que  sont  tenus 
de  faire  ceux  qui  les  feront  transporter  par  mer, 
ihid.  L'exportation  à  l'étranger  est  provisoirement  dé- 
fendue, ibid.  Otte  exportatum  et  les  oppositions  à  leur 
vente  et  circulation  seront  considérées  comme  des  at- 
tentats contre  la  sûreté  ,  et  les  auteurs  seront  pour- 
suivis comme  perturbateurs  du  repos  ])ublic  ,  12  et  i5. 
Formalités  a  remplir  par  ceux  qui  en  feront  trans- 
porter dans  l'étendue  de  trois  lieues  des  frontières  , 
3 5.  Caution  qu'on  sera  tenu  de  donner  dans  ce  cas, 
3  5  el  i4-  Peines  contre  les  contrevenans  à  ces  dis- 
positions ,  14.  Disjiosiiions  relotives  à  ceux  qui  auront 
iin])orté  des  blés  venant  de  l'étranger,  ibid.  Les  mu- 
nicipalités sont  tenues  de  veiller  à  leur  circulation  ,  %S. 
Les  persoiîues  rhariiécs  par  elles  sont  autorisées  à  ré- 
clamer les  secours  du  pouvoir  exécutif,  ibid.  Infor- 
mations a  prendre  par  le  comité  des  recherches  contra 
Jes  auteurs  des  obstacles  mis  à  la  circulation  ou  d© 
ieur  exploitation  ,  26  et  26.  Les  décrets  concernant 
les  défenses  de  les  exporter  hors  du  royaume  ,  seront 
affichés  dans  les  marchés,  26.  Le  produit  de  la  con- 
tiscaLion  des  grains  saisis  en  contravention  appartiendra 

pour 
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pour  les  xleux  tiers  au  dénonciatonr  ,  et  le  sur- 
plus aux  hôpitaux  ,  2g  et  00.  Il  n'y  a  lieu  à  cl(^libc'rer 
sur  la  peine  de  mort  proposée  contre  ceux  qui  expor- 
teroient  des  grains  ,  55.  Les  marchands  et  commer- 
çan?  sont  mis  sous  la  sauve-gardc'  et  protection  de  la 
loi  ,  60  et  61.  Les  décrets  prohibitifs  de  leur  expor- 
ta lion  ne  sont  poirït  applicables  au  duché  de  Bouil- 
lon,  77  et  -8.  Injonction  aux  corps  adniimstralifis  et 
municipaux,  de  faire  exrcuter  les  décrets  sur  la  liberté 
de  la  circulation  intérieure  des  grains,  124  ^^  126.  Op- 
positions mises  à  leur  circidation  dans  le  déparlement 
•de  l'Aude,  126  et  127.  Les  grains  ne  pourront  en 
aucun  cas  éire  taxés  parles  ofliciers  municipaux,  520. 
Poursuite  à  exercer  contre  les  auteurs  dos  obstacles  à 
leur  circulation,  416  et  4i7-  Indemnité  qui  sera  ac- 
cordée aux  conimerçans  qui  éprouveront  des  violences 
ou  le  pillage  de  leurs  grains  ,  417-  li.ne  pourra  être 
"allumé  de  leu  dans  les  champs,  plus  près  que  5o  toises 

des  meules  de  grains,  4^^  ^^  4^9-    I^'eines  contre  le* 

contrevenans ,  4'^9' 
G  rai  rie ,  (les   bois    possédés  en)  seront  soumis  à  un© 

administration  particulière  ,  54<S.    .  .  "^      ,  ' 
Grmids-maîtres  ordonnateurs  des  jràrétSi-ce^s3Lliond& 

leurs  fonctions  ,  391.  ..,.'■ 

Grapillnge  :  peines   contre  ceux  qui  entreront  dans  les 

vignes    avant    leur  i  écolte  ,  pour  y  grapiller  ,  44^^'* 

4Zy5.  Le  grapillaye  est  interdit  dans  tous   enclos.  445- 
Greffes  des  juges  de  paix  :  dépôt  qui  y   Sera  fait  des 

procès-verbaux  des  gardes  des  bois  de^s  conimuriaùtés 

d'habitans,  385.  "    '    '^  '  '     '" 

Greffes  des  tribimaux  de  district  '.  Tune  des  deux  mi- 

■  nutes  des  procès-vëibaux  de  délits  dans  les  bois  ,  y 
sera  déposée  ,  249,  L'empreinte  du  marteau  des  ins- 
pecteurs et  conservûtèurs  des   bois  y  sera    déposée, 

-  ■  36^. 

Greffes  des  arbres.  Yoyez  Arbres. 

Greffiers  des  juges  de  paix  :    les  rapports   des  gardes 

■  pour  délits  dans  les  bois  ,  seront  reçus  et  rédigée  par 
eux,  263.  Une  expédition  du  procès-verbal  de  sé- 
questre des  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les  bois, 
kur  sera  remise  pour  en  être  donné  coriiniunication 
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à  ceux  qui  réel ;i nieront  les  objets  saisis  , 'SS^.  Us 
seront  dépositaires  des  deniers  de  la  vente  des  bes- 
tiaux séquestrés  ,  077  et  ù-jS. 

Grenadiers.  ,  (  peines  contre  ceu?:  qui  mèneront  des 
bestiaux  dans  les  plans  de)    444- 

Greniers  à  sel.   \  oyez  Sel. 

Gruerie  (les  bois  en)  seront  soumis  à  l'admiaistration 
fprestière  ;  54^  et  5S4. 

Çrnerie^  \  l'une  des  minutes  des  rapports  des  délits 
d^ns  jçs  bois  sera  envoyée  par  les  gardes  au  procu- 
reur ^.t»,  xç'\  j  249.  Il  sera  procédé  au  triage  d-  leur; 
pap'eir?  ,  262.  Cessation  des  fonctions  des  ci-devant 
cmciçr^  dès  grueries  ,  5oi.  Exceptions,  ibid. 

H 

•'S:^oiv  i'i' 

JIiMtanf\  état  qui  sera  dressé  de  leur  nombre ,  p.ir 

les  pfficiefs  munici[)aiix  ,  5oS  çX.  3qcj. 
Hahitans  de  la  campagne  :    encouragemens   qui   leur 
seront,  donnés  pour  la  dçstrucLion  des  animaux  uiaU 
'  faisans  él  insectes  nuisibles  aux  récoltes ,  43o. 
liahitans.    (communautés    d'  )    Voyez    Communautés. 

d  h  ah  i  tans. 
Jijiiûs_  \  Iç  ju^e  de  paix  çonnoîtra  de  leurs  usurpations  , 
'  "i  10'."  11  ne  pourra  être  allumé  du  feu  dans  les  champs  , 
'"plus  ]nes  que  de  cinquante  toises  des  haies  ,•  45y  et 
43Q.'Pémes  contré  les  contrevenans,45Q.  Peines  contre 
ceux' qui  dégraderont  celtes  servant  de  clôtures  aux 
]iéritagês"^,~44i  ^''^  44^'  contre  ceuîf.  dont  les  chèvres 
Xeur  aurpijit  cawé  du  do;nmagç  ,  ,442• 
J^<■z/'/^j<?  :  broifit  de  cl*içret  a  pr^senteir  pour  la  spppres- 

^ion;dç.  ce.  urpît",   55-        ..    ,^ 
yiaras  'trieur  suppression  ^  55..  et  36, 
Haute  fil t'aîe'.  (-bois  de)  les  détenteurs  de  bois  doma- 
niaux ne  peuvent  çn  djspp^ex  ,   247- 
Héritases^:  peines  cpntre  ceux  qui  déplaceront  ou  sup- 
primeront les  bornes    et    limites  qui    les    séparent   , 
447  et  44S.   Voyez   Clôtures   et  Parcours   et    vaine 
pâtiire. 
ffomiçid^  :   Amende  çt    emprisonnement    contre  l'^u- 
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teur  d'un  homicide  dénoncé  oa  df^claré  cntnm^ 
involontaire  par  le  juré  ,  s'il  est  la  suite  Jo  son  ini- 
4|)rutlence  ou  de  sa  néoligence  ,  33o. 

Scfntnes  de  loi  (  les  )  seront  commis  par  la  municipa- 
lité jDour  la  poursuite  des  délits  de  police  coi  rccLion- 
nelie  ,   oSg. 

Hôpitaux  :  les  dîmes  étant  supprimées ,  il  sera  pourvu 
à  leur  entretien  ,  8.  Portion  qu'ils  auront  dans  lo 
produit  de  la  confiscation  des  grains  et  farines ,  5o. 

^Hôtellerie  ,  (nul  agent  de  la  conservation  forestière  ne 
pourra   tenir  )  554- 

Hôtels  garnis  :  (maîtres  d' )  registre  qu'ils  seront  tenus 
de  tenir  des  noms,  qualités  ,  domicile  habituel  ,  dates 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront 
chez  eux,  5io.  Leur  obligation  à  cet  égard,  i'nd. 
Amendes  contre  eux,  s'ils  ne  les  remplissent  pas, 
3io  et  011. 

Huissiers  .  (  les  )  seront  requis  pour  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit ,  35.  Les  citations  seront  faites  par 
eux  devant  le  tribunal  de  police,  52 1.  Marque  di»- 
tinctive  quils  porteront,  S24  et  525. 


Illumination  des   mes.   Voyez  Rues. 

Images  obscènes  :  peines  contre  les  coupables  d  atten- 
tat aux  bonnes  nineurs  pat  leur  exposition  ou  vente  , 
327  et  028. 

Impositions  (  les  privilèges  en  matière  d'  )  sont  abo- 
lis. La  perception  s  en  fera  sur  tous  les  citoyens  ft 
sur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière  et  dans  la 
jnème  forme,  10.  Le  brevet  de  celles  de  1790  ne 
sera  point  augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les 
privilégiés  ,  iq.  Les  privilégiés  seront  compris  dans 
les  rôles  de  1789  ,  et  seroijt  cotisés  comme  les  autres 
contribuables  ,  21  et  22.  La  loi  sur  les  impositions 
sttendra  sur  les  curés  congruistés  ,  25  et  24.  Ceux 
qui  excitent  le  peuple  à  des  voies  de  fait  contre  leur 
perception,  sontdéclarës  ennemis  delà  constitution,  58. 
Mode    de  leur  paiement  à  raison    des    biens  doma- 

li  a 
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niaux  et  ecclésiastiques  ,  68  et  69.  Décret  relatif  a 
rimpositioa  des  fon  is  situés  sur  le  ban  et  territoire 
d'Aniiince,  ii6'.  Les  eagrais  et  autres  meubles  ntMtes 
à  l'exploitation ,  et  les  bestiaux  de  labourage  ne 
pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  pu- 
bliques ,  422  et  42^.  IiTiposiiions  qiù  seront  jointes 
à  la  contribution  foncière,  pour  l'entretien  des  che- 
mins de  communication  des  paroisses  .   452. 

Jinvositioiis  des  prù'ilégiés.     V  oyez  Pricilegiès. 

J/icenclies  :  la  gendarmerie  nationale  en  dressera  des 
procès-verbaux^  267.  Amtiide  pour  refu$  de  secours 
en  cas  d  incendie  ,  3i 5.    V'^ovez  Feu. 

Indivis  (les  bois  pcss'^dés  par)  entre  la  natioa  et  des 
commmiautés,  seront  soumis  à  une  administration  par- 
ticulière ,    348  et  584. 

I-/idi/ strie  (les  administration?  feront  le  rappjrt  du 
genrii  d'  )  qui  convieat  à  leur  pays  ,    109. 

J/:Jinnités  supposées  (  le  mendiant  avec  ;  sera  condamné 
à  1  empiiî^oanement,   522. 

.Ingénieurs  dos  ponts  et  chaussées.  Voyez  Ponts  et: 
chaussées. 

Injures  verbales  :  le  juge  de  paix  connoîtra  de    celles 

pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues 

par  la  voie  criminelle,  i/4'   Forme  df.ns  laqiei^e  elles 

seront  jugées  ,   si  elles    i:e    so  t  pai  adressées    à    un 

■fonctionnaire  public,  55)  et  53i. 

Inondation.    Nc>^e,T.  Eaux 

Insensés  :  peines  contre  ceux  qui  les  laisseront  diva- 
guer ,  5i4. 

Inspecteurs  des  bois  :  leur  nombre  et  réparti  lion  ,  049^ 
SgS  et  suiv.  Conditions  pour  être  nommé  à  ces 
places  ,  552.  Fixation  de  leur  cautioni:eaient  ,  555. 
Parens  ou  alliés  sous  lesquels  ils  ne  j  oarront  être 
employés  ,  555.  Leurs  fonctions  ,  55q  et  suiv.  Jls 
poursuivront  les  délits  constatés  par  les  procès-ver- 
baux des  gardes  ,  578.  Leurs  procès-veroaux  ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'affirmation  ,  5So.  Ventes  qu'ils 
feront  des  bois  des  communautés ,  586.  -L£ur  res- 
ponsabilité ,  589    et  suiv. 

Instriunens  :  saisie  et  séquestre  de  ceux  qui  auront 
servi   à    conunettre   des   dé  itî   daiis    les  bois  ,    509. 
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Dispositions  sur  la  main-levée   du  séquestre  ,    077   et 
078. 

Instruinens   ruraux.    Voyez  Exploitations. 

Insultes  (les)  graves  contre  les  personnes  ,  sont  punis- 
sables  par  la  voie  <.Ie  la  police  correcLionnolIo  ,  Saij. 

ItUérieur  d-^s  maisons  ,  (  celui  qui  pour  mendier  s'in- 
tfoduira  dans  1'  )  sei'a  condamné  à  l'emprisonne- 
ment ,    332. 

Intendans  (les)  ne  sont  pas  réputés  serviteurs  à 
gages  ,47- 

Irrigations  :  ajournement  d'un  projet  de  décret  sur 
leur  liberté  ,  280  et  281. 


Jardins  :  peines  contre  ceux  dont  les  cliÔA^res  y  au- 
ront causé  du  dommage  ,    A^j^z. 

Jeunes  gens  :  peines  confie  ceux  qui  seront  convaincus 
de  les  av^oir  corrompus  ,   527  et  528. 

Jeux  de  liasard  :  ceux  où  l'on  admet  le  public  on 
des  affiliés  sont  défendus,  5ii.  Amende  contre  les 
propriétaires  ou  principaux  Incataires  des  maisons  oii 
ces  jeux  auront  lieu  ,  ibid.  Les  officiers  mimicipaux 
et  de  police  pourront  en  tout  temps  entrer  dans  les 
maisons  où  l'on  donne  habituoliement  à  jouer  ,  mais 
sur  la  désignation  de  deux  citoyens  doniicillts  ,  3>2. 
Peines  contre  ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux: 
où  le  public  seroit  admis,  556.  Ils  seront  conduits 
devant  le  juge  de  paix  ,  s'ils  sont  pris  en  flagrant- 
délit  ,  557. 

Journée  de  travail  :  dcLermination  de  sa  valeur  locals 
pour  être  citoyen  actif,  57  et  5S.  Voyez  Oi/vriers, 
Elle  servira  de  base  pour  la  fixation  des  amendes 
des  délits  ruraux  ,.  7)/^t. 

Jugemens  par  défaut  des  délits  dans  les  bois  :  cas  où  ils. 
seront  rendus  ,  SvS.  Conditions  et  délai  dans  lesquels 
les  oppositions  seront  reçues  ,    378  et  579. 

Jugcnw.ns  des  juges  de  paix  :  leur  appel  sera  porté 
devant  les  juges  de  distcirt ,   ii5. 

Jugemens    de    police  ;  ils   seront   afficliés  aux  dépens 
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des  condamnés  ,  5i8.  Côs  où  les  jngemens  par  définit 
deviendront  déflaitifs ,  ozi  et  o_i2.  Ancua  ju^jjemeiit 
lie  poiura  être  rendu  que  par  trois  juges  ,  et  sur  les 
conciasions  du  procureur  de  la  commune  ,  020.  Ex- 
trait de  ces  jngemens  se;  a  déposé  dans  un  iicu  ceritrril, 
ou  au  greffe  du  tribunal  de  police  corre'^.tionnelle  y 
dans  ïc  cas  où  les  délinquaiis  en  récidive  seront  ren- 
vo\Cs  devant  lui  ,  ibid. 

Juges  ordinaires  :  amendes  qu'ils  prononceront  contre 
i  s  cont'.eveuans  aux  dispositions  des  décrets  concer- 
nant la  libre  circulation  des  grains  ,  i5  et  i4-  Us 
sont  tenus  de  poursuivre  par  prévention  aux  maî- 
trises ,  les  personnes  prévenues  de  délits  dans  les  bois 
ecclésiastiques ,  29.  Ils  se  feront  prêter  main-forte 
pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  contre  ces  délits  , 
34.  Ceux  qui  les  outrageront  seront  rayés  du  tableau 
civique  ,  Ci . 

Juges  de  paix  :  il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix  et  des  assesseurs,  110  et  111.  Il  sera  choisi 
parmi  les  citoyens  élif:;ibles ,  111.  Mode  de  sa  nomi- 
nation et  de  celle  de  ses  assesseurs,  m  et  112.  Ils 
seront  élus  pour  deux  ans,  112.  Leurs  fonctions, 
112  et  ii5.  Ils  recevront  les  délibérations  des  familles 
pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  et  la  curatelle  ,  et  ren- 
verront le  contentieux  aux  juges  de  district ,  1 14.  Us 
recevront  le  serment  des  tuteurs  ,  ibid.  L'appel  de 
■  leurs  jugemens  sera  porté  de^nt  les  juges  de  district , 
n5.  Ils  feront  lestimation  des  indemnités  réclamées 
par  les  particuliers, à  raison  des  terrains  prison  fouilh^s 
pour  la  confection  d'ouvrages  publics  ,  120.  Les  rap- 
ports et  procès-verbaux  des  délits  dans  les  bois  seront 
affirmés  devant  los  juges  de  paix  ,  2A9.  Les  contesta- 
tions relatives  aux  mines  seront  portées  devant  eux  , 
298.  Leur  compétence  relativement  aux  personnes 
amenées  devant  eux  ,  tant  en  matière  criminelle  ,  que 
de  police  correctionnelle,  32 1.  Les  coupables  de  dé- 
lits punissables  par  la  police  correctionnelle  ,  seront 
conduits  devant  eux ,  53i  ,  554  ^^  ^^9-  ^^  com- 
poseront avec  leurs  assesseurs  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  540.  Les  procès-verbaux  des  gardes 
des  bois  seront  affirmés  par  eux  dans  les  vingt-quatre 
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.  -heures  ,  par-devant  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  , 
557.  Ce  qui  est  prescrit  aux  juges  dje  paix  relaLivemént 
aux  bestiaux  ,  instrumens  et  voilures  trouvés  en  d^lit 
.dans  les  bois  et  séquestrés  par  les  gardes  ,  377.  Les 
gardes  champêtres  sont  mis  sous  leur  juridiction  j 
455.  Ils  recevront  leur  sennent ,  et  le  dépôt  et  alTir- 
iT.'ation  de  leurs  rapports  et  déclarations  ,  454  et  455. 
La  police  des  campagnes  est  sous  leur  juridiction  ,  ^55i 
Délits  dont  ils  coiinoîtront  ,  ^o5  et  456.  L'esUmation 
des  dommai;e3  sera  faite  par  le  juge  de  jjaix  ou  ^es 
assesseurs ,  /^3y.  Ils  décideront  que  les  cliemiils  pu- 
blics   sont  impraticables,    /\6i. 

Ji/ges  des  tribunaux  de  district.  Voyez  Tribun  aux  de 
district. 

ywréj  (  procédures  par).    Voyez  Procédures  par  j'j/ri^s. 

Juridictions  (  les  )  assureront  le  recouvrement  des  droits 
•  subsistans  ,  16. 

Juridictions  des  salines.  L'une  des  minutes  des  rap- 
ports des  délits  dans  les  bois  sera  envrtjée  par  leS 
gardes  au  procureur  du  roi  ,  2/jg.  Il  sera  piocédé  au 
triage  de   leurs  papiers,  ?.53. 

Justices  seigneurales  (  les  )  sont  supprimées  sans  indein^ 
ïiités ,  7. 


îjahour  (maîtres  valet  de)  Voyez  Qharretie, s. 

Labourage  (  les  bestiaux  servant  aux  )  ne  pourront  éîre 
saisis  ni  vendus  jiour  dettes  ,  si  ce  n'est  par  la  per- 
isonne  qui  les  a  fournis ,  284.    et  422. 

Laboureurs  (  les  )  sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  la 
loi  et  de  la  constitution  ,  60  et  61. 

Laines  :  protection  spéciale  que  doivent  donner  les  ad- 
ministrations aux  éiablisseméiis  dont  le  but  est  leur 
amélioration   et  multiplication,  loS. 

Landes  :  confirmation  et  ii révocabilité  de  leurs  aliéna- 
tions faites  par  contrat  d'inféodation ,  baux  à  cens  ou 
à  rente ,  autres  que  celles  situées  dans  les  forêts  ou 
à  Cî^nt  peixlies    d  icelles  .  ^./^j. 

Ejorcius    (  les  )   sont  punissables  par  la  voie   de  policfe 
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correctionnelle ,  027.  Punition  des  laixins  de  fruits  ; 
ou  de  productions  d'un  terrain  cultivé  ,  554  ^^  356. 
Punition  de  »3ux  qui  n'appartiennent  ni  à  la  polie» 
rurale  ,   ni  à  celle  correctionnelle  ,  555. 

'Législation  des  chemins.    Voyez  QJieniiiis. 

Législation  fores tièie  :  il  sera  pr('senté  un  plan  pour  sa 
réforme  ,   76.   Voyez  AdmijiistratioJi  forestière. 

Levée  des  scellés.  Voyez  Scellés. 

Lei^ée  du  territoire  d'une  communauté ,  (  opérations  h 
suivre  par  la  )  ,  Si/j.  et  suiv. 

Leyde  :  projet  de  décret  à  présenter  sur  la  suppression 
de  ce  droit,  55. 

Lieux  publics ,  les  officiers  municipaux  et  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  5i  2.  Peines  contre  ceux 
qui  y  occasionneront  des  voies  de  fait  ou  violences  , 
016. 

Lieux  de  rassemblement  :  le  port  d'armes  et  bâtons  y 
e5;t  défendu  ,  69  et  60. 

Limites  (  les  )  entre  les  communautés  seront  réglées 
par  les  administrations  de  district  ,  4'^'  Peines  contre 
ceux  qui  déplaceront  les  bornes  qui  servent  de  limi- 
tes aux  héritages  ,   44?  ^^  44^- 

Locataires  (  les  )  paieront  en  facquit  des  propriétaires  , 
la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils  ont  à 
loyer  ,    160. 

Location  des  domestiqties  de  campagnes.  Voyea  Domes- 
tiques de  campagnes. 

Lods  et  ventes  (  le  droit  de)  ne  sera  plus  payé  à  rai- 
son des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  auront  lieu  même 
au-delà  de  9  années,  4^1* 

Logeurs.  Registre  qu'ils  tiendront  de  ceux  qui  couche- 
ront chez   eux,   5i5.    Leur   obligation   à    cet  égard, 
zhid.  Amende  contre    eux  en  cas  de   contravention , 
S 1  o  et  5 1 1 . 
Loix  forestières  :  les  commissaires  de  la  conservation 
des  forêts  veilleront  à   leur  exécution  ,    071    et   S72.- 
Ils  en   poursuivront  les  contraventions  ,   577. 
Lombards  ,  (  continuation  tle  l'exécution  des  rcglemens 
qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté  pour  les  ef- 
fets précieux  dans  les  )5i7. 
Loménie  (  le  eardinal  de  )  sera  poiursuivi  par  les  vcâes 
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■  <îe  dvoil  pour  la  restitution  des  sommes  qi>'il  a  reçues 

polir  une  coupe  de  bois  de  l'abbaye  de  8ainl-Ouen, 

5i . 
Lorraine,    allemande  :   la  liberté    de   rexporlalion  des 

bois  à  létianger  ,    doit  continuer  d  y   avoir  lieu  ,  3(j 

et  ^o. 
Loyers   des  biens  ecclésiastiques.    Voyez  Biens  ecclé-, 

siasti(jiies. 

M 

"Main-forte  :  responsabilité  des  corps  administratifs  et 
municipaux  de  n  avoir  pas  accordé  main-forte  pour 
la  conservation  des  forêts  ,  Sgi. 

"Main-lei'ée  :  cas  où  les  juges  de  paix  pourront  oi-don- 
ner  celle  provisoire  des  bestiaux  et  autres  objets  sé- 
questrés par  les  gardes  des   bois  ,   Syy. 

Main-morte  (  les  droits  qui  tiennent  à  la  )  et  qui  la  re- 
présentent ,  sont  abolis  sans  indemnité  ,  6.  Voyez  Gens 
et  Ktahlissernens  de  main-morte. . 

Maires  :  cas  où  les  rapports  des  délits  de  chasse  seront 
affirmés  devant  eux,  7./^q.  La  gendai-merie  nationale 
icra  constater  par  eux  les  feuilles  de  service  ,  266. 

Maisons  :  le  juge  de  paix  connoÎLra  de  Irurs  réparations  , 
114.  Leur  cotisation  pour  la  contribution  foncière, 
a 49  ^t  i5o.  Cas  où  les  officiers  municipaux  et  de  po- 
lice pourront  y  entrer  ,  5ii.  Peines  contre  les  offi- 
ciers de  police  qui  y  feront  des  visites  et  reclierches 
hors  les  cas  permis  ,  012.  Peines  contre  ceux  qui  al- 
lument du  feu  dans  les  champs  ,  plus  près  que  de  5o 
tosies  des  maisons  ;   /^ùS  et  /^o^)- 

Maisons  de  charité  :  leurs  bois  sei'ont  soumis  à  une  ad- 
ministration particulière  ,  648  et  089. 

Maisons  de  correctio/î  {Iq^)  seront  destinées  aux  jeunes 
gens  au-dessons  de  vingt-un  an  ,  et  aux  personnes  con- 
damnées par  voie  de  police  correctionnelle,  520.  Leur 
régime  ,   525  et  5afi. 

{{'éducation.    Dispositions   sur  l'administration 

f^es  bois,  548  et  089. 

— — —  de  jeux.  Peine?  contre  les  atteintes  portées  à 


6o6  TABLE 

la  propriété  des  citoyens  ,  par  leur  ouverture  au  pu- 
blic.   Voyez  Jeux  de  hasard. 

2\'Iaiso7i  de  secours.    Voyez  Lojnhards. 

Maftres  :  le  juge  de  paix  connoîtra  de  l'ex^cntion  de» 
leurs  engagemens  avec  leurs  ouvriers  ou  dornestirriies, 
ii5  et  1  j4-    Peines  contre  les  apj. remis  ,  compagnons 

.  et  domestiques  qui  les  auront  frappés  ou  blessés  ,  ^294 
Ils  sont  responsables  des  délits  ruraux  de  leurs  dô- 
me tiques ,  4^7  et  438. 

J^f (litres  de  forges.   Voyez  Forges. 

Miii très  -valets  de    labour.   Voyez  Charretiers. 

Traîtrises  des  eaux  et  forêts.  (  les  officiers  des)  pour- 
suivront les  délits  commis  dans  les  bois  ecclésiastiques» 
28  et  29.  lis  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  coupe 
de  bois  contraire  aux  règlemens  ,  à  peine  de  responsabi- 
lité, 29.  Ils  se  feront  prêter  main-forte  pour  l'exécution, 
cfe  leurs  ordonnances  et  saisies  ,  et  pour  arrêter  et 
pour  désarmer  les  délinquans  dans  les  bois  et  forêts^ 
04.  Les  maîtrises  continueront  leurs  fonctions  rela- 
tivement à  l'administration  des  forêts  ,  excepté  des 
délits  de  citasse  dont  l'attribution  leur  est  ôtée  ,  85. 
Plaintes  contre  les  maîtrises  desdépartemens  du  Calva- 
dos et  de  la  Manche,  1 15  et  1  i<î.  L'une  des  minutes  des 
rapports  des  délits  sera  en^  oyée  par  les  gardes  de  bois  c!u 
procureur  du  roi  ,  249-  L  rciion  en  réparation  des  délits 
sera  intentée  à  sa  requête  ,  avec  élection  de  domicile 
en  la  maison  ducommissaire  du  roi  .  261.  11  ser^  pro- 
cédé au  triage  des  pajticrs  des  maîtrises  ,  262.  Les 
officiers  continueront  de  procéder  à  l'adjudication  et 
vente  des  coupes  des  bois  nationaux;  quant  à  celles 
qui  ne  se  faisoient  pas  dfvant  eux  ,  il  y  sera  procédé 
pardevant  le  directoire  de  district  en  présence  de  deux 

■  officiers,  264-  Cessation  de  leurs  fonctions,  Sgi  et 
suiv. 

Tilaladies-  de  troupeau  :  déclarations  qii'en  feront  les 
propriétaires  à  la  municipalité  ,  qui  assignera  un  lipu 
où  le  troupeau  mfrlade  pourra  pâturer,  429  et  43o. 
Peines  contre  les  propriétaires  d'un  troupeau  atteint 
d'une  maladie  cont  gieuse,  et  qui  sera  saisi  sur  les 
terrf'S  sujettes  ou  '  non  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture  ,   443  et  444. 
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Malfaiteurs  :  la    gendarmerie  nationale  en  fera    la   re- 
cherche et  la  poursuite  ,  2G6. 
^lal-i.itcntlofiiiés^ ,  (  ceux  qui    auront   fait    une    fausse 
déc.'aration  de  leurs   noms,    àj^e  ,   lieu  de  naissance  , 
etc.   .seront  inscrits  avec  la  noti-  «le  gens)   5oc). 
"Malte  :    (  ordre   de  )  sifprresiion    de  ses  dîmes  ,  8.   Ses 
rentes  foncières  perpétuelles   sont  rachetables  ,  9.  Ses 
bois  seront  soumis  i\  une  administration  particulière  , 
048. 
'Mandat  et  amener  ou  d  arrestation  ,    (le  signalement 
de  ceux  contre   lesquels  sera  intervenu  un  )  sera  dé- 
livré à  la  gendarmerie  nationale  ,   269.     Compétence 
des  juges  de  paix  des  villes  pour  le  prononcer    tant 
en  matière  criminelle,  que  de  police  correctionnelle. 
321.   Le    juge    de   paix    donnera    un  mandat   d'arrêt 
contre  le  prévenu    d'un  délit    de    police  correction- 
nelle ,  559. 
Manufactures  :  leur  cotisation  pour  la  contribution  fon- 
cière ,   i5o  et  i5i . 
Marais  :  confirmation  et  irrévocabilité  de  leurs  aliéna- 
tions   faites  pnr  contrats  d'inféodation  ,   baux  à  cens 
ou  à  rente  ,  247. 
Marais,  (dessèchement  des  )  Les  assemblées  de  dépar- 
tement   s'occuperont    des    moyens  de    le   faire  ,  62. 
Décret  sur  leur  dessèchement ,  118,  255  et  254-  Co- 
tisation   des    marais    pour    la   contribution  foncière  , 
262.    Peines    contre   ceux    qui    s'opposeront  à    leur 
dessèchement  ,  262. 
Marais  desséchés  :  suspension  des  procédures  relative- 
ment aux  dédommagemens  dus  pour  des  dégâts  com- 
mis stu'  eux  en  Bretagne  ,   64  tt  65.   Leur  cotisation 
pour  la  contribution  foncière,   260. 
Maraudage ,   (les  procès -verbaux  des  gardes  de  bois 
des  communautés  concernant  le)  seront   déposés    au 
greffe  du  juge  de  paix  ,  585.  Peines  contre  ceux  qui 
s'en  rendront  coupables,  44^  et  V]4o. 
Marbres  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  extraction,  287. 
Marchands  :  leurs  réclamations  sur  la  taxe  des  denrées 
seront  portées   devant  le  directoire  du  département  , 
qui  prononcera   sans  apjjcl ,  020.  Celles  des  particu- 
liers contre  ceux  oui  vendront  au  de.^sus  de  la  taxe. 
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seront  jusées  par  le  tribunal  de  police  ,  sauf  appel  U 
celui  (.lu  district  ,    il/i'd. 

"Marc/lés  :  les  décrets  concernant  les  défenses  d'exporter 
les  grains  hors  du  royaume  ,  y  seront  ahichés  ,  2,G. 
Le  port  darnies  et  bâtons  y  est  tlé fendu  ,  ^^  et  60. 
Les  admiiiistrations  ea  proposeront  rétablissement  ou  . 
la  suppression  dans  les  lieux  où  elles  le  jugeront  con- 
venable ,  109.  La  gendarmerie  nationale  se  tiendra 
à  leur  portée,  26S.  E.estitution  des  besliaux  volés  , 
achetés  dans  les  marchés  ,  439. 

^Maréchaussées  :  elles  poursuivront  et  arrêteront  les 
perturbateurs  de  Tordre  public,  5;  dissiperont  leî 
attroupemens  séditieux  dans  les  campagnes,  même  sous 
prétexLe  de  chasse  ,  et  veilleront  sur  les  gens  sans 
aveu,  4;  protégeront  la  circulation  des  grains,  i5. 
Elles  seront  requises  pour  la  saisie  des  bois  coupés 
en  délit ,  mais  elles  ne  pourront  faire  de  perquisi- 
tions qu'en  présence  d'un  officier  municipal  ,  53. 
Elles  déféreront  aux  réquisitions  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux ,  pour  le  maintien  de  la  tran- 
fjuilité  et  du  respect  pour  les  décrets  ,   62. 

lilurigna/ie  ,  (  approbation  du  projet  proposé  i^ar  les 
sieurs  Fabre  pour  l'arrosement  de  la  vaUée  de)  281 
et  suiv. 

l\iaris  ,  (  les  )  sont  civilement  responsiibles  des  délits 
ruraux  commis  par  leurs  femmes  ,  4-^7 • 

Carnes  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  extraction  ,  287.' 
Peines  contre  ceux  qui  en  enlèveront  sans  la  per- 
mission du  propriétaire  ou  du  fermier  ,  44^- 

^îarseilhi  .  (  approbation  du  projet  projiosé  par  les 
sieurs  Fabre  pour  l'arrosement  de  la  vallée  de)  281 
et  sidv. 

Marteaux.  :  ce  qui  est  statué  relativement  à  ceux  des 
inspecteurs  et  des  conservateurs  des  bois  ,  36o  et5C6. 

HLirie/age ,  (  ce  qui  est  prescrit  aux  inspecteurs  des  bois 
relativement   au  )  Ovii  ,  565,  586  et  suiv. 

Masses  des  bois  nationaux  (  grandes  ).  Voyez  Bois 
nationaux. 

Matériaux  :  peines  contre  ceux  qui  enlèveront  ceux 
des  communautés  ,   l^bi. 

Matières  d'or  et  d"arg,eat.    Yoye^  Or  et  argent. 
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'^latiirité  ,  (  peines  contre  ceux  qui  enlèveront  les  blés 
ou  productioHS  'avant  leur  )  sans  intention  de  les 
voler  ,  44^:»  • 

Médicamens  :  les  officiers  municipaux  et  autres  officiers 
de  police  pourront  entrer  dans  les  cafés,  cabarets, et 
boutiques  ,  pour  y  vérifier  leur  salubrité  ,  3]  1  et  3i2. 
les  gens  de  lart  prépesés  à  cette  inspection  ,  rempliront 
à  cet  égard  les  fonctions  de  commissaires  de  police  , 
5i5.  Peines  contre  ceux  qui  auront  vendu  des  médi- 
camens gâtés,  oiGetùiy.  Les  règlemens  actuellement 
existans  sur  kur  salubrité  ,  sur  leur  achat  et  leur  vent** 
continueront  d'être  exécutés  ,  Si  g. 

Me/ufi  :  suspension  de  l'exécution  de  la  route  de  cette 
ville  il  IS'angis  ,128. 

Menaces  (  la  mendicité  avec  )  sera  punie  de  l'empri- 
sonnement ,  55a. 

Mendians  :  précautions  que  la  gendarmerie  nationale 
prendra  à  leur  égard  ,  267.  Peines  contre  les  mendians 
valides ,  552 . 

Mendicité  (  les  troubles  causés  par  la  )  seront  punis- 
sables par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  ,  327. 

Mères  (les)  sont  responsables  des  délits  ruraux  commis 
par  leurs  enfans  ,  457- 

Mesures  :  voyez  poids  et  mesures. 

Métayers  (  les  )  sont  mis  sous  la  sauvé-garde  de  la  loi, 
60  et  61.  Ils  pourront  être  commissaires  pourfassiète 
de  la  contribution  foncière  ,  s'ils  sont  citoyens  actifs'. 

Métier  (  gens  du  même  ).    Voyez  oiwriers. 

Meules  de  grains,    tle  paille  ou  de  foin.  Voyez  ces 

.     mots. 

Milices  7iationales.  Voyez  Gardes  Tiatioiialrs. 

Militaire  ,  (  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  pour 

ce   c|ui   concerne  le  )    26iS. 
Minage  :  projet  de  décret    à   présenter  sur  les  moyens 

de  supprimer  ce  droit ,  55. 
Minerais  (permission  à  obtenir  pour  établir  des  usines 

pour  la  fonte  des  )  ,  29g  et  5oo. 
Mines  :    les    administrations     recueilleront    des    notions 

exactes    sur   elles,  log  et  110.   Leur  cotisation  pour 

la  contribution  ionciirre  ,   i5i^. 


5io  TABLE 

JiHnes  et  minières ,  (décret  sur  les)  ^87    et  suiv. 

Al/nes  de  fer  :  inodiiications  sui'  lesquelles  le  droit 
accordé  aux  propriétaires  d'exploiter  celles  qui 
se  trouvent  dans  leurs  propriétés   pourra  s'exercer , 

299-         ,     .  ,         . 

Mineurs  :  le  ju^fe  de  paix   recevra   les  délibérations  de 

famille  pour  leur  curatelle  et  émancipation  ,  1 14.  Leurs 

tuteurs  sont  responsables  des  délits  ruraux  qu'ils  auront 

commis,  /^^j. 
Ministère  public  :  il   lui  est  gnioint  de  poursui\'r8  les 

délits  comrnis  dans   \çii  bois,   33  et  34- 
Ministre  des  contributions  ,    (le)  choisira  un  inspecteur 

génénd  et  un  ingénieur   des  ponts  et  chaussées  pour 

diriger  les  opérations  relatives  à  la  levée  du  territoire 

dune  communauté,  414  ^t  \i.5. 
Ministre    de    \'intérieur  ^    (  ^^  )   donnera     connoissance 

aux  déi^artemens  de  la  nomination  des  conscrvateuis 

des   bois ,    353. 
Ministres  du    culte    catholique  :  il  sera  pourvu  à  leur 

entretien  ,  8  et:. 27. 
Ministres  d'un  culte  ;  peines  contre  çevix  qui  les  outrage- 
ront dans  l(^urs  fonctions,  028  et  3ag. 
Mieurs  (  les  délits  contre  les   bonnes  )   seront  punis  pac 

la  voie    de     la    police    eorrectionnelle ,    537.    Peine* 

contre    ceux    qui    y    a,ttenttjrQnt  publiquement,    3^7 

et  028. 
Moi  s  sondeurs  :   pqines    contre    ceux,  qui    se  coaliseront 

pour    faire    hausier   et    déterminer  le  prix  de     leurs 

salaires ,  l\l\^- 

Jiloissons  :  peines  _, cor; tre    les  pâtres   et  bergers  qui  y 

mèneroient  leurs  troupeaux  avant  le  terme  fixé  ,  445' 
Môntmorot.   Yojez  SitHns  et  Montniorot. 
Mon ts-de-pieté  ,    (continuation,   de   l'exécution    des  rè- 

gtomens  qui  établissent  des  dispositioxis  de  sûreté  pour 

les  effets  a.':nï  les}  Si^. 
Mort  (  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  peine  de  )  proposée 

par  le  couiité  des  ragjports  contre  ceux  qui  export©- 

roient  des  grains  ,  35. 
Mort  des  l>eitiifiux.  "Voyez  Bestiau-x. 
Alori'C  des  ç/ieiauoç,    Voyez  Cliei'oux. 
Moulins  :  leur  cotisatioA  povr  la  contribution  foncière , 
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l5o  et  i5i.  Les  propriétaires  et  fermiers  seront  ga- 
ïrans  de  tous  tloiiunat^es  que  les  eoux  causeroieut  aux 
chemins  ou  aux  propriétés  ^  oisines  ,  44*^  ^^  44'- 

Afoutous.  Voyez   Troiipeauvc. 

Aloyeru'ic  :  la  clestinaiinn  et  affectation  à  sa  saline  des 
bois  situés  dans  son  arrondissement,  sont  révoquées 
et  supprimées  ,  4l>- 

'Mu7ïicipalités  (les)  veilleront  au  maintien  de  la  tran- 
quillité,, 3.  Elles  requerront  la  force  armée  à  cet 
effet ,  ibid  ;  dre>sserojit  un  rôle  des  hommes  sans 
aveu  ,  4.  Fonctions  qui  leur  sont  attribuées  relative- 
ment au  commerce  des  grains  ,  jo  et  suiv.  ,  aS  et  a6. 
Elles  assureront  le  rec'ouvrement  des  droits  subsistans  , 
ify.  Elles  sont  déclaréos  conservatrices  des  biens  et 
bois  ecclésiastiques  ,  28.  Les  bois  ,||^réts  et  arbres 
sont  mis  sous  leur  sauve-garde  ,  02.  Leui^s  obligations 
et  fonctions  à  cet  égard,  54.  Elles  veilleront  a  l'exé- 
cution du  décret  concernant  la  conservation  des  bois 
ecclésiastiques  et  domanilaux  ,  4^-  Elles  veilleront  à 
ce  que  les  citoyens  actifs  i^  apporteat"  ni-  armes  ni 
bâtons  aux  assemblées  y  ~5g.  Elles  sont  chargées  de 
maintenir  la  tranquillité  des  assemblées  primaires  y 
60  et  61.  Ceux  qui  se  permettront  des  excès  ou  ou- 
trages contre  les  .offteiejrs;  municipaux  ,  seront  rayës- 
du  tableau  civique  ,  61.  Forme  daiis  laquelle  les  mu- 
nicipalités pourront  employej^"  les  sommes  provenues- 
des  ventes  des  bois  des  communautés  ,  63.  Instruc- 
tion sur  leurs  fonctions  ^^Ttivement  aux  domaines  , 
bois  et  biens  ecclésiasliqrîies  ,  85  et  suiv.  ;  aux  do- 
maines nationaux  ,  02.  Etat  qu'elles  enverront  au 
district  des  marai«  à  dessochèr ,  ii8  et  255.  Tableau- 
indicatif  qu'elles  formeront  du  nom  des  divisions  de 
leur  territoire  pour  l'a&siète  de  la  contribution  fon- 
cière ,  146  et  i47*  Commissaires  que  nomineront  le 
conseil  municipal  et  le  conseil  général,  -i/fi.  Délai 
d'après  lequel  les  olficiers  municqjaux  procéderont  h 
l'examen  des  déclarations ,  et  suppléeront  à  celles- 
qui  n'avuront  pas  été  faites  ou  seront  inexactes,  148. 
Opérations  qu'ils  sont  chargés  de  faire  pour  l'assiète 
de  la  contribution  foncière  ,  148  et  suiv.  il  leur  sera 
dcnué  connoissance  par  la  conservation  forestière  des 
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gardes  des  bois  qui  exerceront  dans  leur  tertitoire  ? 
vi53.  Incompatibilité  des  fonctions  iTiunicipales  avec 
celles  forestières  ,  5ô4.  Fonctions  des  municipalités 
relativement  à  ladministration  iwestière  ,  oyS.  Leur 
responsdbiliié  relativement  à  cette  administration  , 
5g  1.  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  la  tran- 
quillité ,  à  la  salubrité  et  sûreté  des  campagnes,  ^5S. 
Jls  feront  au  moins  une  fois  la  visite  des  fours  et  che- 
minées des  inaisons  et  bàtimens  éloignés  de  moins  d.e 
cent  toises  d'autres  habitations  >  /bid.  Manic're  dont 
elles  pourvoiront  à  faire  resserrer  les  récoltes  d'un 
cultivateur  absent  ou  malade,  45i.  Etablissement  des 
gardes  champêtres  sous  la  surveillance  des  officiers 
municipaux  ,  /^33.  Voyez  Gardes  clianipêtres.  La 
police  des  ca^ppagnes  est  sous  leur  juridiction  ,  455. 
LV-iits  ruraux  qui  seront  de  leur  compéteiice,  435  et 
436.  Ils  désigneront  le  lieu  de  dépôt  où  seront  con- 
duits   les    bestiaux    pris,  causant    du   dommage,  4'^9' 

Mûriers  ,  (dispositions  sur  la  cotisation  pour  la  contri- 
bution foncière  des  terrains  en  friche  ou  en  valeur 
qui  seront  converiis  en).  z'54«  Défenses  de  mener  les 
bestiaux  dans  les  plans  de.  mûriers ,  444.  Peines 
contre  les  contrevenans  ,  i/V^z^'.      ;  . 

Mûriers  da-zvfirs  àsoid'H^  les-^fieuilles  sont  insaisissa- 
bles ,  42^%'-''.''  ^       '    i...i'T   .'il      '       '  ■ 

jJ///./vy  :  punition  de  leur  violation ,  quoique  non  suivie 
de  vol  ;  554,  '  .,  i  ' 

Nangis  ,  ("suspension  de  l'ex/écu'tion  de  la  route  de 
Mclun  à)  128.         .      ',  ji  ni ',.( 

Nantes  :  suppression  des  dÉàits  établis  >ut  le  bétail  aux 
quatre  grantles  .foires  de  cette  ville  ,  14a.  Etablisse- 
ment de  trcjis  nouvelles  ,    143.  .' , 

'Nettoiement  des  rues.  Voyez  Rues. 

Nonvs  :(faux)  peines  contre  ceux  qui  à  leur  aide  ,  ont 
escroqué  la  fortune  de  quelques  particuliers  ,  555. 
Voyez  Escroquerie. 

Notaires  :  leur   ministère  n'est  pas  nécessaire  pour  la 

.   passation  des  baux  des  biens  nationaux  ,  i33  et  i34. 

Nvic , 
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Wi/it ,  (celui  qui  sera  trouvé  mendier  pendant  la  )  sera 
condamné  à  l'emprisonnement ,  552. 

O 

\)fficiers  mmiicipaux  :  objets  d«  police  pour  lesquels 
ils  pourront  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens  , 
5ji.  Lieux  qu'ils  pourront  visiter,  Su  et  5i2.  Den- 
rées qu'il  leur  est  défendu  de  taxer  sous  peine  de 
destitution  ,  520.  Nombre  de  membres  qu'ils  clioisi- 
ront  pout-  composer  le  tribunal  de  police,  522  et 
023.  Voyez  Aliinicîpalicés. 

Officiers  de  pofice  :  la  gendtlrmerie  nationale  citera 
devant  eux  les  témoins  ,  268.  Objets  de  police  pour 
lesquels  ils  ])ourront  entrer  dans  les  maisons  des 
citoyens  ,  3ii .  Lieux  où  ils  pourront  entrer,  011  et 
012.  Peines  contre  ceux  qui  feront  des  visites  et  des 
recliei'clics  dans  les  maisons  ,  bors  le  cas  permis,  012. 
Les  dispositions  du  décret  sur  le  respect  dû  au\  juges 
et  aux    jugemens  ,  seront    appliquées  à  ces  officiers  , 

OlU'iers  ,  (défenses  de  mener  les  bestiaux  dans  les  plans 
d'  )  444. 

Oppositions  aux  jugomens  par  dt  faut  pour  délits  dans 
les  bois  ,  (  conditions  et  délai  de  la  réception  des  ) 
S78  et  379. 

iO/"  et  argent',  (titre  des  matières  d' )  les  officiers  nui- 
nicîpaux  et  de  police  pourront  entrer  dans  les  bou- 
tiques pour  le  vérifier  ,  5ii  et  012.  Les  gens  de  l'art 
commis  à  son  inspection  ,  rernplii'ont  à  cet  égard  les 
fonctions  de  commissaires  de  police,  5i3.  Les  ven- 
deurs des  matières  d'or  et  d  argent  convaincus,  d'avoir 
trompé  sur  leur  titre  ,  sont  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle  ,  517.  Ceux  qui  seront  préve:";us  d'avoir 
marqué  ou  fait  marquer  des  matières  au-dessous  du 
titre,  seront  par  mandat  darrêt  du  juge  de  ]iaix,ren- 
voyi's  devant  le  juré  d'accuvati^n  ,  Sij  et  5i8.  Les 
règleincns  actuellement  existaiis  sur  leur  titre  ,  conti- 
nueront d'être  exécutés  ,  ainsi  que  ceux  qui  établis- 
.se-nt    des    dispositions  de    sûxelé  pour  loin-  '  achat  et 
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vente»  3ig.' Peines  contre  les  marchandas  et  vendeurl 
convaincus  d'avoii-  ti-ompé  sur  le  titre  ,   33j. 

'dangers  ,  ( peines  contre  ceux  qui  mèneront  des  bes- 
tiaux dans  les  plants  d'  )  444- 

Ordonnances  de  justice  ,  (la  gendarmerie  nationale 
saisira  ceux  qui  se  trouveront  exerçant  des  voies  de 
fait  coixtre  les  porteurs  d'  )  267. 

(Ordre  public,  (décret  contre  les  perturbateurs  de  1') 
56  et  suiv.  Dispositions  concei-nant  son  maintien,  3o8 
et  suiv.  Les  troubles  sont  punissables  par  la  voie  de 
police  correctionnelle,  027. 

Ordres  religieux  et  militaires  :  suppression  de  leurs 
dîmes  ,  8. 

Ordre  de  Malce.    Voyez  Malte  (ordre  de). 

Oseraies  :  peines  contre  ceux  qui  y  mèneront  des  bes- 
tiaux ,   444- 

Ouvrages  publics  :  manière  dont  se  pourvoiront  les 
particuliers  sur  les  indemnités  à  eux  dues  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  leur  confection  ,  120. 
Avertissement  et  indemnité  pour  fouilles  nécessaires 
à  leur  entretien,  44^- 

Ouvriers  ,  (  les  peines  portées  par  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  attroupemens  des  )  seront  prononcées  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  333.  Ceux  em- 
ployés aux  récoltes  des  cultivateurs  hors  d'état  de  les 
faire  eux-mêmes  ,  seront  payés  sur  ces  récoltes  ,  /pi. 
Les  entreprenevirs  sont  responsables  des  délits  ruraux 
que  leurs  ouvriers  auront  commis  ,  43?  et  LÇyè.  Pei- 
nes contre  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  se  coali- 
seront pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  jour- 
née des  ouvriers,  442*    Voyez  Gens  de  travail. 


"Paille  ,  (  peines  contre  ceux  qui  allumeront  du  feu  dans 
les  champs  ,  plus  près  que  de  cinquante  toises  des 
meules  de  )  4^^  ^^  A^9- 

Pain  (  le  )  pourra  être  provisoirement 'taxé ,  320.  Voyez 
Subsistances. 

Panages ,  (  nombre  de  porcs  que  les   inspecteurs  des 
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fcoîs  estimeront  pouvoir  être  mis  en  )  060.  Ce  que  les 
conservateurs  forestiers  feront  pour  leur  adjudication  , 
567  et  56S. 

[parcours  et  vaine  pâture  (les  avantages  et  les  in- 
convéniens  du  droit  de)  doivent  fixer  Tattention  des 
administrali(jns ,  107.  Ce  droit  continuera  d'avoir  lieu 
lorsqu'il  sera  fondé  sur  un  titre  ou  une  possessioa 
autorisés  par  les  loix  et  coutumes,  î\'2.i\.  A  tous  au- 
tres égards  il  est  aboli,  ibid.  La  v.iine  pâture  accom- 
pagnée ou  non  de  parcours  ,  ne  pourra  exister  que 
sous  certaines  réserves  ,  ibid.  Le  droit  de  parcours 
ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de  clorre  son  hé- 
ritage qui  ne  sera  pas  assujetti  à  ce  droit  durant  sa 
clôture  ,  425.  Autres  dispositions  sur  l'exemption  ou 
le  rachat  de  ce  droit ,  4^ti  et  suiv. 

Paris  :  les  municipalités  des  environs  sont  invitées  a 
faire  porter  du  pain  dans  la  capitale  par  les  boulan- 
gers de  leurs  arrondissemens ,  26. 

paroisses  :  les  règlcmens  qui  y  ont  établi  le  sel  d'impôt ., 
sont  abolis,  17.  Elles  sont  autorisées  à  reprendre 
leurs  anciens  noms ,  6o  et  66.  Servitude  réciproque 
de  paroisse  à  paroisse  ,  sous  le  nom  de  parcours  et 
vaine  pâture.   Voyez  Parcours  ec  vaine  pâture. 

Patentes  :  cas  où  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
seront  tenus  de  s'en  fournir  ,  276. 

Pâtres  (les)  ne  pourront  mener  leurs  troupeaux  dans 
les  champs  moissonnés  ni  ouverts  ,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière  ,  44^-  Peines  en  cas  de  con- 
travention ,  ibid.  Amende  pour  délits  commis  en  leur 
présence  dans  les  bois-taillis ,  45o. 

Pâturages  :  àé^ensas  aux  communautés  dhabitans  de  se 
mettre  en  possession  de  ceux  dont  elles  n'auroient 
pas  eu  la  possession  avant  le  4  aont  1789,  sauf  à  se 
pourvoir  contre  les  usurpations.  32  et  35.  Les  con- 
servateurs des  forêts  vérifieront  et  indiqueront  les 
cantons  défensables  dans  les  pâturages  ,  et  en  feront 
publier  la  déclaration  dans  les  communautés  usagères  , 
366.  Les  gardes  des  bois  des  coiiimunautés  d'habitans 
dresseront  des  procès-verbaux  des  délits  dans  les  pâ- 
turages,  jS5.     Les    concessions    ou    attributions   d« 

Kk  a. 


hi6  TABLE 

pâtur.igeilansles  forêts  et  bois  nationaux  sont   abolieSy 
400.  \oyez  Parcours  et  vaine  pâture. 
Pâture.   (  vaine  )  Voyez  Parcours  ec   imine  pâture. 
Pauvres:  il  sera  pourvu  à  leur  soulagement  auquel  les 

dîmes  rtolent  df^stinéos  ,  8  et  2,7. 
Pays  :  leurs  privil('ges  particuliers  sont  abolis    sans  re- 
tour ,   10. 
Péage  :  ju-ojet  de  décret  a  présenter  sur  la  suppression 

de  ce  droit ,  55. 
Pêclie  :  les  jnges  de    district  auront  l'exécution  des  rè- 
glemens  concernant  la  police  ,   121.  Ajournement  d'un 
projet  de  décret  sur  sa  conservation,  2(So  etzSi. 
Pei?ies  correctionnelles  (les)    seront    inlligées   à  ceux 
qui,  inscrits  comme  gens  sans  aveu,  suspects  ou  mal- 
intentioniics  ,  auront  pris  part  à  une    rixe    ou    à    un 
attroupement  séditieux,  5io.  Nature  de  ces  peines  . 
525.  Leur  cla=;sification  ,  527.     Nature   de   celles  qui 
auront  lieu  pour  les  délits  ruraux ,  436  et  447" 
Pépinières .,   (les  coupes,  dégâts   et  autres    délits  dans 
'Jes)  seront  punis  des  peines  portées  aux  ordonnances 
des  eiux  et  forcis,   55.  Peines  contre  ceux  qui  y  mè- 
neront des  be;liaux  ,  44  i- 
Pères  (les)  sont  responsal.lcs  des  délits  ruraux  commis 

par  leurs  enfans  ,  l\^~ ■ 
Permissions  :  dispositions  sur  celles  à  obtenir  pour  ex- 
ploiter des  mines  ,  290^*1  291. 
Personnes;,  ceux  qui  commetliont  contre  elles  des  voies 
de  fait,,  seront  punis  selon  la  rigueur  des  loix  ,   61  et 
62.|La  fcndarnierie  nationale  saisira  ceux  qui  seront 
trouvés    e-^ercant   dçs    violencei   contre   leur  sûreté  , 
267.  Ces  voies  de  fait  et  de  violences   seront  punis 
par  la  police  correctionnel'e ,  "ôx-j . 
Perturbateurs   du  repos  public.   Ceux  qui  s'opposeront 
à  la  circiilaiion  des  grains  seront  poui-suivis   comme 
tels,   ïS!   Décret  centre  les  jierturl.iateurs  ,  56  et suiv. 
ils  serôiit  arrêtés  par  les  gardes  iiationales  et  troupes 
de  ligne  ,  5.  Leur  signalement  sera  donné    à  la  gen- 
darmerie nationale  ,  26(S  et  269. 
Pieds  conniers  :  les  détenteurs  cïe  bois  domaniaux   ne 
peuvent  en  disposer,  247  et  24S.    Peines  contre  ceu:^ 
qui  les  auront  déplacés  ou   supprinii-s ,  44/  ^^  44^: 
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Pierreries.  Les  vendeurs  coupables  d'avoir  iromjiô  sur 
leur  qualité  ,  sont  renvoyés  à  la  police  coirccllonnelle, 
5 17.  Les  règlemens  actuellement  existons  sur  la  véri- 
fication de  la  qualilé  des  p'crres  fines  ou  fausses,  con- 
tinueront d'étie  ext'cutés  ,  5 19.  Peines  centre  les  mar- 
chands et  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  sur 
leur  qualité  ,  ooj. 

Pief-ret  :  avertissement  (t  indonmlif'  (Uie  pour  tirage  dos 
pierres  nécessaires  à  l'entretien  des  «^lanucs  routes  , 
452.  Celles  des  chemins  no  pourront  éue  enlevées 
sans  fautorisation'du  département ,  /pi  et  /p2.  Peines 
contre  les  contrcvcnans  ,  i(>id. 

P/'geôns  (les)  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par 
les  communautés  ,  et  durant  ce  temps  ils  seront  tués 
comme  gibier,    7. 

Pillages:  (instigateurs  de  )  il  sera  sursis  à  réxécutioii 
de  leur  jugement,  et  copie  de  la  procédure  sera'en- 
voyée  a  rassemblée  nationale  ,3. 

Places  :  nul  ne  pourra  ])véteudre  sur  elles  aucun  droit 
de  propriété  ni  de  voierie  ,  71.  Dispositions. relatives 
à  la  propriété  des  arbres  y  plantés  ,71   et  72. 

Plaisirs  du  roi',  il  sera  pourvu  à  leur  conservation ,  7. 

Plans  :  peines  contre  ceux  qui  auront  al)attu  ceux  ve- 
nus naturellement  ou  faiîs  de  main  d  hommes  ,  l\^Cy 
et   447. 

Plaiications  (les  coupes,  dégâts  et  autres  délils  com- 
mis dans  hs)  seront  punis  contre  les  coupnbhs  des 
peines  poitces  aux  ordonnances  des  eaux  et  forêts  > 
55.    V':Yez  Arbres. 

Plcître  :  (  i>ierres  à  )  il  n"est  rien  iiinové  k  leur  extrac- 
tion,   28'^. 

Poiih  ce  mesures  :  instruction  sur  les  Fonctions  des  ad- 
minislrations  ,  relativement  à  leur  réf';r™aiion  et  rc- 
créaiion  ,  108  et  loy.  Les  officiers  municipaux  et  de 
police  pourront  entrer  dans  les  boutiques  pour  leur 
"véj'ii'ication  ,  011  et  5  12.  Peines  conire  ceux  qui  se 
seront  ser^is  de  faux  poids  et  do  fausses  mcfures,  517. 
Celles  qu'intlip;cra  la  poUce  correctionnelle  à  ceux 
qui,  déjà  repris  par  celle  municipale,  commettront 
»le   nouveou  le  mémo  délit  ,  538. 

Pùinciyiis   (  faux.  )  Los  pr('veniis  d'en  avoir  fabriqué  ou 
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employé  ,  seront  renvo^^és  par  mandat  d'arrêt  du  jug€^ 
de  paix  devant  le  juré  d'accusation,   3i8  et  oig. 
Poisons:  les  règleraens  qui  établissent  des  dispositions  de 
sûreté  pour   leur  achat  et  leur    vente ,  continueront 
déire  exécutés,  Sig. 
Police  des  campagnes ,  (  tous  ceux  qui  excitent  le  peu- 
ple à  ]'rcpnser  des   règleinens   sur  la  )    sont  déclarés 
ennemis  de  la  conj>tisution  ,  et  seront  dénoncés  comme 
tels  ,  58.  Le  projet  de  règlement  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  haute-Saône  est  renvoyé  à  plusieurs 
comitcs  ,   70  et  71.     Les  administrations   de   départe- 
liiens  porteront  un  regard  attentif  sur  cette   police  y 
uo.    La  police  des  campagnes  est  sous  la. juridiction, 
des  ]UgGS   de   paix ,    sous  la   surveillance   des   gardes 
cîiampêtres    et  de    la    gendarmerie    nationale  ,    4^5. 
Police    correctionnelle,    (classification   de  délits   punis- 
sables par  la  voie  de   la  )  027.    Les  délits  ruraux  qui 
entraîneront  une    détention   de    plus   de    trois   jours 
dans  les  campagnes  ,  et  de  plus  de  huit  jours  dans  \es 
villes  ,  seront  jugés  par  cette  police  ,   456   et  suiv.  Cas 
où  la  détention  de  la  police  correctionnelle  aura  lieu 
pour  ces  délits  ,   et  temps  de  la  durée  ,  4^9- 
police   rmiTiicipale  ,    (extrait  du  décret  de  la)   5o7  et 
suiv.   Compétence  des  juges  de  paix  des  villes  pour  le 
renvoi  des  personnes  amenées  devant  eux  à  cette  po- 
lice ,  02 1 .    Cas  où  la  détention  de  police  municipal© 
aura   lieu    pour    les    délits    ruraux,    et   temps   de    sa 
durée  ,  436  ft  suiv. 
Police  de  la  pêche.   Voyez  Pêche. 
Police  rurale.    Voyez   Police  des   camptignes. 
Ponts  et  chaussées  :  opérations    dont   un  des    inspec- 
teurs généraux   et   un  des  ingénieurs   seront  chargés 
pour   la    levée  du   plan  du  territoire   d'une  commu- 
natué  ,   4^^  et   suiv. 
Porcs  (  les  inspecteurs  des  bois  donneront  leur  avis  sur 
le  nombre  des)   qu'ils    estimeront    pouvoir    être  mis 
en  pr.nage  dans  les  forêts  ,  56o. 
Portion   congrue  ,  (les    dîmes  abandonnées  à  des  laïcs 
en    remplacement    de    la)    sont   abolies,     8.   11    ser^ 
pourvu    à   son  nusm.entr.tion  ,    o. 
Possessions  ,  (  ceui  cjui  excitent  le  peuple  a  des  voies 
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de  fait  contre  les)  sont  déclarés  et  seront  poursuivis 
comme  emiemis  de  la  constitution  ,  5S.  Ils  seront 
punis  selon  la  rigueur  des  loix  ,  61  et  G2. 

Pots-de-vin  :  les  fermiers  des  biens  eccl(''siastiques  ; 
convaincus  d'avoir  recelé  la  promesse  de  quelques 
pots-de-vin  ,  seront  condamnés  à  une  amende  de  la 
valeur  des  sommes  recelées  ,  83.  Les  sommes  dues 
pour  pots-de-vin  et  à  payer,  seront  divisées  en  autant 
d'années  que  celles  pour  lesquelles  les  baux  auront 
été  faits  ,  83  et  84- 

Poudres  de  guerre  :  [  convois  de  )  la  gendarmerie  na- 
tionale est  chargée  de  les  escorier  ,   26S. 

Poursuites  forcsUàres  ,  (  dispositions  aux)  077. 

Pouvoir  exécutif  :  les  personnes  chargées  par  le* 
municipalités  d'achat,  de  grains ,  pourront  réclamer 
son  secours  pour  ia  liberté  de  leur  achat  et  de  leur 
transport ,  26.  \\  doit  empêcher  le  rétablissement  do 
la  corvée  ,  280. 

Prairies  :  les  administrations  rechercheront  et  indi- 
queront les  moyens  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
subjnergres  ,  107.  Dans  les  paroisses  où  sans  titre  d© 
propriété  et  seulement  par  l'usage  ,  les  prairies  de- 
viennent communes  aux  habitans  ,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  clorre  ia  portion  qm  lui  appartiendra  , 
426  et  427-  Voyez  Prés. 

Prairies  artificielles  (  les  droits  de  parcours  ni  de  vaine 
pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  )  qu'après  les 
récoUes ,  4^6.  Peine-s  contre  ceux  qui  y  mèneront 
des  bestiaux  ,  444- 

Prairies  naturelles  ;  les  droits  de  parcours  ou  de  vaina 
pâture  auxquels  elles  seroicnt  sujettes  ,  n'auront 
].rovisoireiiient  lieu  que  dans  les  temps  autorisés  et 
qu'après  la  récolte  de  la  prenùèr^  herbe  ,   4^6. 

Préposés  de  la  conservation  forestière  :  leurs  fonc- 
tions ,   358  et  suiv. 

Préposés  de  la  régie  du  droit  d'enregistrement.  Voyez 
Régie. 

Prés  :  le  )Lig&  de  paix  connoitra  des  entreprises  sur  les. 
com's  d'eau  servant  à  leiu-  arrosement  ,  11 3.  Peines, 
contre  ceux  qui ,  dvui.3  le;  lieux    où  le    ratelag«  est 
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en  usage  ,  entx-eront  dans  X^is  près  ^-ant  l'enlèveriienl! 
des  foins  ,  44^  Pt  44^-  ^^oyez  Prairies. 

Presbytères  :  les  dîmes  étant  supprimées  ,  il  sera  pourvu 
à  leur  entretien  ,  8. 

J^rescripHoii  des  actions  pour  délits  dans  les  bois  ,  3-8. 

Prestations  ,  (  retenue  que  feront  sur  la  contributioa 
foncière  les  propriétaires  gre\  ^'s  de  )  14B  et  149. 

Prijicipaiités  :  leurs  privilèges  partictiliers  sont  abolis  » 
10. 

Prisonniers  :  élargissement  de  ceux  pour  fait  dédiasse, 
7.  La  gendarmerie  nationale  est  chargée  de  les  ca- 
■  corîer  ,   268. 

Prii'iléges  (les)  sont  abolis  ,    10. 

Privilégiés:  leur  contribution  est  acceptée  au  profit  et 
au  soulagement  Ae^  contribuables  ,  iq.  Le  brevet  des 
impositions  de  1 7CJ0  ne  ser^  point  augmenté  de  la 
somme  à  répartir  sur  eux ,  ihid.  Ils  seront  imposés  à 
raison  de  leurs  biens  dans  le  lieu  où  lesdits  biens 
sont  situés  ,  or. 

Prix  des  de /née  s  ,  (ceux  rnii  excitent  lo  peuple  à  en- 
treprendre sur  le  pouvoir  législatif,  en  ])ropo.sant  des 
règlcmens  sur  le  )  sont  déclarés  ennemis  de  la  cons- 
titution ,   et  il  est  enjoint  de  les  dénoncer ,  5S. 

Procéd'/re  (forme  de  la)  pour  réparation  des  délits 
commis  d.ans  les  bois  ,  077.  Celle  devant  le  tribunal 
de  police  ,  020  et  suiv.  ^ 

Procédure  par  jurés  ,  (la  gendarmerie  nationale  rem- 
plira les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  p.;;r  la  ) 
268. 

Procès  :  dispositions  relatives  à  la  poursuite  des  actions 
forestières  ,  377. 

Procès-vcrhaux  des  délits  comm,i s  dans  les  bois  ,  (dis- 
positions  relatives  à  la  rédaction  des)  248  et  suiv., 
556  et  suiv. ,  078  et  suiv, 

procès-verbaux  des  délits  de  police  (  les  )  seront  dé-, 
posés  au  tribunal  de  police  ,  322. 

Procureur  dé  la  commune  (1p)  est  chargé  de  dénoncer 
aux  tribunaux  les  contrav<  nfions  au  décret  concer- 
nant la  conservation  des  bois  ecclésiastiques  et  doma-. 
niaux  ,  4^*  Les  citaliaas  devant  le  tribunal  de  police  , 
^c  feront  à  sa  requête  ,  32i.    Il  4oïin§ra  ses  çoi^çlu^ 
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sîons  siu-  les  alT.dros  de  polica  ,  Z-.i?^.  Il  poursuivra 
les  délits  de  la  police  correctionnelle  ,  ooy.  Cas  où 
les  cautions  des  adjudicataires  des  coupes  et  autres 
travaux  dans  1rs  bois  ,  serort  reçus  de  son  consente- 
ment;  les  adjudications  drs  coupes  dis  bois  des  com- 
niunaïués  d'iuibitans  seront  laites  à  5a  diligence  ,  087. 

Productions  :  les  pro[  riétaires  et  cultivateurs  sont  <iis- 
pen^és  de  patentes  pour  leur  vente  ,  276.  Punition 
des  larcins  des  productions  d'un  terrain  cultivé  ,  334- 
Les  pro!'rié>a'res  pourront  disposer  de  leurs  produc- 
tions à  leur  gré  ,  420.  I^e  droit  de  parcours  et  de 
vaine    pâture    ne   pourront    avoir  lieu    sur   aucunes 

•'  terres  couvertes  de  produciions  ,  qu'après  la  récolte', 
4^-'^-  Peines  contre  ceux  <|ui  les  marauderont  ou  les 
déroberont  ,  44^  ^^  449- 

Procession.  (  gens  de  môme  )  Voyez  Ouvriers. 

Propriétaires  {les)  ont  le  droit  de  détruire  le  giljicr 
sur  leurs  possessions  seulcinent ,  7.  Décîaralioii  qu'ils 

•  sont  tenus  de  fa're  de  la  Uiiture  et  de  la  contenance 
ùe  leurs  ])ropriétés  pour  la  conrribution  foncière  , 
148-  Ils  sont  exeiuîits  de  patentes  pour  leurs  ex- 
ploitations et  la  vente  de  leurs  denrées ,  excepté 
pour  celle  des  boissons  de  leur  cru  à  pintes  ou  à  pot, 
276.  lis  sont  libres  do  varier  la  culture  de  leurs  ter- 
res et  de  disj-ossr  d.3  leurs  produciions  ,  284  et  420. 
Indeninité  c[ui  leur  seraj  accor'ée  pour  violences  ou 
pillage  de   leurs  grajns  ,  417-   Tout  projiriétaire  peut 

■  o!->Ii.;),er  ses  voisins  au  Ijornage  de  leurs  propriétés 
cnriiigu(_^s  ,  à  moitié  frais  ,  lyio.  Liberté  qu'ils  auront 
d'avoir  les  trou])enux  utiles  à  leurs  exploitations  , 
420  et  4''4'  Objets  qu  ils  pourront  f.iire  saisir  et  ven- 
(Irc  sur  leurs  fermiers  .  425.  Le  droit  do  clorre  et  d« 
déclnrre  ses  héritages  ne  peut  être  contesté  au  pro- 

•  priétrùre  ,  4^4  6t  425-  le  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture  ne  pourront  empocher  les  propriétaires 
de  clorro  leurs  héritages  ,  425.     . 

Propriétaires  riverains  (  les  )  peuvent  faire  dans  les 
rivières  des  prises  deau  sans  en  détourner  ni  em- 
barrasser ie  cours  ,  420. 

Propriétés  ,  (  ceux  qui  excitent  à  des  voies  de  fait  con- 
tre les}  sont  déclarés  ennemis  de  la  constitution,  58. 
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Ils  seront  punis  selon  la  rigueur  des  loix ,  6z.  L.t 
geudarmerie  nationale  s'en  saisira ,  267.  Les  délits 
contre  les  propriétés  seront  punissables  par  la  police 
correctionnelle  ,  527.  Les  propriétaires  pourront  dis- 
peser à  leur  gré  des  productions  de  leur  propriété  , 
420. 

Propriétés  réi'ejsibles  ,  (  règles  d'après  lesquelles°celui 
qui  a  droit  aux.  )  pourra  racheter  les  droits  seigneu- 
riaux dont  sont  grevés  les  fonds  possédés  à  titre  de 
hail  emphytéotifj^ue  ou  à  rente  non  perpétuelle  , 
401   et  suiv. 

propriétés  territoriales  (les)  ne  peuvent  être  sujettes 
envers  les  particuliers  c|u'aux  redevances  et  aux  char- 
ges dont  la  convention  n'e^t  pas  défendue  par  la  loi  ; 
et  envers  la  niition  ,  qu'aux  contributions  établies  ,  285 
et  2S4.  A  quoi  elles  sont  assujetties,  4^0- 

Provinces  :  leurs  pi'iviléges  sont  al>olis  ,  10. 

Procinccs  Belgiques  :  les  dispositions  concernant  la  con-i 
servation  des  bois  ecclésiastiques  ,  y  seront  exécu- 
tées ,   4^- 

Pupilles  :  leurs  tuteurs  sont  responsables  des  délits  ru-- 
raux  qu'ils  auront  commis  ,  4^7- 


Q 


Quarts  de  réserve  ,  (les  g;trdes  des  bois  des  commu- 
nautés d'habitans  adresseront  aux  inspecteurs  des 
bois  les  procès-verijaux  des  délits  commis  dans  les  ) 
5S5.  Dispositions  relatives  à  leurs  coupes  ,  586.  Pour- 
suites des  délits  qui  s'y  commetront ,  388. 

Quint  (le  droit  de  )  ne  sera  plus  payé  à  raison  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  pour  un  temps  au-deli 
de  neuf  années  ,  4^^  • 

R 

Rajrports  des  délits  dr.ns  les  hais:  f(jrrae  de  l-^ur. ré- 
daction,  248  et  249.  Ils  seront  afinmés  devant  le  jugç- 
de  paix   ou  un  de  ses  assesseurs  ,    24^^   L'uiie  des 
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ininvîtes  sera  déposée  au  greffe  du    tribunal  du   disr 
trict ,  ibiil. 

Rapports  des  délits  ru? aux  :  responsabiîté  des  gardes 
champêtres  dts  dommages  causés  par  letirnégligence 
à  les  faire  ,  l^ôo. 

Hassemblcjjifiris  ,  (la  gendarmerie  ntilionale  se  tiendra 
à  portée  des  grands  )  26S. 

Ratelage  :  peines  contre  ceux  qui ,  dans  les  lieux  où  il 
est  en  usage  ,  entreront  dans  les  jnes  avant  l'enlève- 
ment des  fruits  ,  /|42,  Le  ratelage  est  interdit  dans 
tout  enclos  rural,  442  et  44^'^- 

Réarperitage  ,  (ce  que  les  conservateurs  forestiers  et 
les  arpenteurs  devront  faire  relativement  au)56y. 

Recepage  ,  (fonctions  des  conservateurs  des  forêts  rela- 
tivement au  )  365  et  374.  Ei'=posilions  pour  les  travaux 
de  recepage  des  bois  ^^ç%  communauti's  dliabitans  ^ 
388. 

Receveurs  des  coviniuiiautcs  (les)  sont  tenus  de  verser 
cliaqive  mois  dans  la  caisse  du  district,  la  totalité  de 
leur  recette  de  la  contribution  foncière,  iSg.  Ils  feront 
i\  chaque  trimestre  lui  é*at  de  tous  les  contribuables 
en  retard  du  trimestre  précéder t  ,  ibid.  Cas  où  ils 
seront  déchus  de  Icuis   droits,   160. 

Receveurs  de  districts  (  feront  rentrer  promptement  tous 
les  ferniapres  ,  loj^ers  et  arrérages  des  biens  ecclésiasr 
tiques   78  et    suiv. 

Receveurs  du  droit  d' eîiregistreinent .  Yovcz  Régie. 

Rccolejueus  (ce  qui  e^t  prescrit  aux  inspecteurs  des. 
forêts  relativement  aux)  503  et  363.  Les  coupes  des 
bois  des  connnunautés  d'habitans  y  seront  sujettes  , 
587. 

Récoltes  :  le  juge  de  pnix  connoîtra  des  dommages  à 
elles  faits  par  les  hommes  et  les  animaux,  ii3.  Les 
dévastateurs  ser-r^nt  saisis  par  la  gemlarmerie  nationale, 
266  et  450.  Nulle  autorité  no  pourra  sus})endre  ou 
intervertir  les  travaux  dans  les  opérations  de  la  ré- 
colte ,  285,  l\00  et  4-51-  Les  propriétaires  pourront: 
disposera  leur  gré  de  leurs  récoltes,  420,  l^ôo  et 
43i.  Encouragemens  pour  la  destruction  des  animaux 
et  insectes  qui  leur  sont  nuisibh''S  ,  400.  Ce  que  la  mu - 
nidp:^!ité    devra    faire    pour    serrer   la  récolter  d"u« 
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cultivateur  absent  ou  hors  d'état  Je  la  faire  luf- 
mèine,  ^'^o.  Ce  qui  est  statué  pour  la  récolte  des 
vignes  z^/^.  ELabIis>emont  àe<  gardes  pour  la  conserva- 
tion des  récoltes  ,  433-  Peines  contre  les  paires  qui 
mèneront  leurs  troupeaux  dans  les  cliamps  moisson- 
nés et  ouverts  av-ant  le  temps  fixé  aprrs  leur  récolte , 
443-  Ptines  centre  ceux  qui  y  gnrderoat  à  vue  leurs 
bestiaux  44^  et  /y\Q  ;  conire  ceux  qui  seront  con- 
vaincus davoir  dévasté  les  récoltes  sur  pied  ,  44^ 
et  447  5  contre  ceux  qui  en  voleront  avec  paniers, 
ians   ou   à   l'iiidc   d'aiiijnaux  de    charge ,    4^9- 

B.eco?idiécc20Ji  de  baux.   (  tacite  )  Voyez  Baux. 

HccoTuioissance  des  scellés.  Yoyfz  Scelles. 

Récusation  ,  (cas  où  les  procès-verbaux  pour  délits  dans 
les  bois  feront  preuve   suUisanie  s  il  n'y  3)579. 

Redei-aiices  foncières  {\c%)  seront  raclietables  :  défenses 
d'en   créer  à  l'avenir  de   non-remboursables,  g. 

Htgie  du  droit  d'ejiregistrement  :  le  prix  de  la  vente 
des  objets  confis'|uës  ,  et  les  amendes  pour  pe  nés  do 
police ,  seront  versés  entre  les  mains  du  n  ceveur , 
324.  Elle  est  chargée  du  recouvrement  des  produits 
dans  Ifidrainistratiou  forestière  ,  o5o.  Les  cautions  d'ad- 
judicataires des  bois  seront  reçues  en  présence  et  du 
consentement  des  préposés  de  cette  régie  ,  576. 
Après  la  signification  des  jugeinens  ol  tenus  au  nom 
de  la  conservation  forcsLière  ,  ils  seront  remis  au  rece- 
veur {'u  droit  d'enregistrement,  pour  fair3  le  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  ,  38 1.  11  rem- 
boursera les  frais  avancés  par  les  préposés  de  la  con- 
servation fore  tière  ,  ainsi  qvie  ceux  adjugés  conire 
elle  ,■  ihid.  Les  adjudicataires  des  bois  des  commu- 
nautés dhabitans  paieront  entre  1rs  mains  des  pré- 
|X)sés  de  cette  régie  ,  les  deux  sous  pour  ii\re  ,  58S 
et  5Hq. 

Régime  féodal  (  le  )  est  entièrement  aboli,  G. 

Jlégisseurs  (les)  ne  sont  pas  serviteurs,  à  gigcs ,  47 
et   84. 

Registre  des  aubergistes  ,  etc.    3]0. 

Fugistres  d'ordre  des  gardes  des  bois  ,  Sôy  et  558.  Na- 
ture , ,  forme  et  destination  de  ceux  des  agens  de  la 
eon:ervaLion  forestière  ,  3G3  ,  06g  et  081. 
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'^bglemens  de  police  ;  les  officiers   municipaux   et  de 

police  pourront  toujours  entrer  dans  les  li.iux  publics 

i)Our  connoître  de  leurs  contraventions,   on  et  c>\z. 
\  ne  pourra  en  être  foit  par  aucun  tribunal  de  police 
ni  par  aucun  corps  municipal  ,    023.  Les  corps  niuni- 
-   ©ipaux   pourront   rappeler   l'exécution    des    anciens  , 
334. 

Religieux  :  les  objets  dont  la  jouissance  est  conservée  à 
ceux  qui  vivront  en  cunuiiun  ,  ne  sont  j)as  compris 
tians  les  baux  à  ferme  ou  à  L>yer  des  biens  nationaux  , 
i53. 

TXences  fo?icière$  (les)  perpétuelles  sont  raclietaWes  ,  9. 
Celles  constituées  en  argent  sur  les  doiïinines  natio- 
naux seront  perçues  pp^r  les  receveurs  cie  district ,  i2q. 
Retenue  que  sont  autorisés  à  fiire  les  débiteurs  des 
rentes  ,  à  raison  de  la  contribution  foncière  pour 
l'année  1791  ,  sur  losdites  rentes ,  sur  celles  vingèrrs 
•non  stipulées  exemptes  de  reteniui  ,  280  et  286.  Elle 
sera  faite  en  argent  sur  celles  en  argent ,  et  en  na- 
ture sur  celles  en  denrées  ,   2S6. 

Hentes  perpétuelles  :  les  débiteurs  de  celles  constituées 
avant  la  publication  du  décret  de  la  contribution  fon- 
cière ,  et  qui  faisoient  la  retenue  des  impositions 
royales ,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  cette  contribution  ,   149. 

Jle/ites  Jton-perpétuelles  ,  (rachat  des  droits  seigneu- 
riaux dont  sont  grevés  les  fonds  possédés  à  titre  de  ) 
401   et  suiv. 

Rentes  seigneuriales  :  retenue  que  feront  sur  la  con- 
tribution ,  foncière  les  propriétaires  grevés  de  ces 
rentes ,    148  et   149. 

3\epeuplc>n)iat  dans  les  hois  ,  (  fonctions  des  conser- 
vateurs pour  le  )  565,  5'-4  t^t-  588. 

Repris  de  justice  ,  (le  mendiant  déjà)  sera  condamné 
à  f  em])ri-oun?ment  ,   022. 

Réserifes  de  chasse  (les)   sont  abolies,  7. 

R.espect  à  la  foi  (les  dispositions  du  d^ccret  sur  le  )  s'ap- 
pliqueront aux  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle  ,   et  à  leurs  officiers  ,  325. 

Responsabilité   des   gardes    des   bois  ,    56o  ;    des  agens 
d.e  la  conservation  foresiière  ,  5-8  et  589. 
I 
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'Restitutions  (  les  )  prononcées  par  la  police  correction^* 
nelle  ,  emporteront  contrainte  par  corps ,  338. 

Hevenu  net.    Voyez  CoJitrihiition  foncière. 

Révoltes  (les)  seront  dissipées  parla  gendarmerie  na- 
tionale ,   266. 

Rù'ières  :  nul  ne  peut  se  pi'étendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'vine  rivière  navigable  ,  420.  Voyez  Fleuves. 

'Rixes  :  ceux  qui  seront  inscrits  comme  gens  sans  aveu  , 
suspects  ou  ma  -mtentionnés  ,  s'ils  prennent  part  à 
une  rixe ,  seront  soumis  aux  peines  correctionnelles  , 
3 10.  Amendes  pour  les  rixes  avec  ameutement  da 
peuple  ,    016. 

Rôles  de  la  contribution  foncière  :  leur  confection  est 
confiée  aux  o'ficiers  municipaiix ,    i5i    et  iSa, 

Routes,  (les  juges  de  district  auront  la  police  de  con- 
se:vation  pour  les  grandes)  121.  Peines  contre  ceux 
qui  en  couperont  ou  détérioreront  les  arbres,  45i^ 
Voyez    Chemi/is. 

Ruches.    Voyez   .Abeilles. 

Rues  :  les  droits  de  propriété  ou  de  voierie  ne  pour- 
ront être  prétendus  sur  elles,  71.  Dispositions  sur 
la  propriété  des  arbres  y  plantés  ,  71  et  72.  Voyez 
Arbres.  Peines  contre  ceux  qui  négligeront  de  les 
éclairer  ou  de  les  nettoyer  devant  leurs  maisons  ,  3i4. 


Sables  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  extraction  ,  aSjy 
Indemnité  qui  sera  accordée  pour  le  tirage  des  sables 
nécessaires  à  l'entretien  des  cliemins  et  ouvrages 
publics  ,  433. 

Saint-Ouen  :  l'acquéreur  du  quart  de  réserve  de  Fab- 
baye  poui'ra  continuer  et  parachever  l'exploitation  de 
ladite  réserve  ,  saut'  le  recours  contre  le  cardinal  de 
Loménie  ,   5i. 

Saisies  dans  les  bois  :  dispositions  relatives  à  celles 
que  feront  les  gardes  ,  C)oÇt  et  suiv. 

Saisies  domiciliaires  (les)  sont  abolies  relativement 
ftu  sel  ,   iS. 
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Salaires  des  ouvriers.  Voyez  Ouvriers  et  Gens  de 
travail. 

Salaisons  :  les  règlemens  qui  défendoient  d'en  faire  de 
grosses  sans  déclaration  ,  sont  abolis  ,    17. 

Salines  de  Salins,  Montmorot  ,  Dieuze  ,  Moyenvic 
et  Château-Salins.    Voyez   ces    mots. 

Salins  et  Montmorot  :  l'affectation  et  la  destination 
aux  salines  des  bois  situés  dans  leur  arrondissement  , 
sont  révoquées  ,  38  et  5g.  L'exploitation  et  la  déli- 
vrance des  coupes  de  1790  seront  faites  à  l'ordi- 
naire pour  le  service  de  1791  ,  5g.  Il  est  sursis  a 
statuer  sur  la  conservation  ou  suppression  de  la  saline 
de  Montmorot ,  iùiJ. 

Salubrité  des  campagnes.   Voyez  Campagnes. 

Scellés  (l'apposition  ,  la  reconnoissance  et  la  levée  des  ) 
sei'a  faite  par  le  juge  de  paix  ,  qui  ne  jjourra  connoître 
des  contestations  sur  leur  reconnoissance  ,    114. 

Secrétaires  (  les  )  ne  sont  pas  réputés  serviteurs  à  gages  , 
47  et  84. 

Segrairie  (  les  bois  possédés  en  )  sont  soumis  à  une 
administration  particulière  ,  548. 

Seigneurs  :  le  droit  de  planter  et  de  s'approprier  les 
arbres  sur  les  cliemins  et  places  ,  est  aooli  dans  les 
lieux  où  il  leur  étoit  attribué  ,  71  et  72.  Dispositions 
concernant  les  arbres  dont  ils  sont  propriétaires  ,  72 
et  75.  Voyez  Arbres. 

'Sel  :  réduction  de  son  prix,  16  et  17.  Les  provinces 
qui  le  paient  au  moindre  prix  ,  n'éprouveront  pas 
d'augmentation,  17.  Epoque  où  cesseront  les  règle- 
mens  qui  soumettoient  les  contribuables  payant  plus 
de  trois  livres  de  taille  ,  à  lever  dans  les  greniers  une 
quantité  déterminée  de  sel  ,  ibid.  Il  est  libre  de 
prendre  du  sel  dans  les  greniers  qu'on  voudra  choi- 
sir ,    17  et  18. 

Seld'impôt  :  les  règlemens  qui  l'ont  établi,  sont  al)olis,i7.' 
Semences  :  nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ni  inter- 
vertir les  travaux  dans  les  opérations  des  semences  ^ 
285  ,  l\5i   et   452. 

Séminaires  :   leurs  dîmes   étant   supprimées  ,    il    ser^ 

pourvu  à  leur  «ntreti^r  ,    8. 
Séquestre  de?  bois  coupés  en  délits ,  5Sj  et  377^ 
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Serment  des  gardes  des  bois  et  autres  agens  des  forets  / 
o5/|.  et   585.  Celui  des  gardes  cliaiiipétres  ,  /j55. 

Serment  civique  :  il  sera  prêté  par  les  agens  do  radmi- 
nistration  forestière,  55i. 

Serrurerie  ,  (  les  règlemens  actuellement  existans  sur  les 
objets  de  )  continueront  d'ttre  exécutés,  5ig. 

Seri'iLcurs  à  gages  ,  (  personnes  qui  ne  sont  pas'  réputées  ) 

.    ^^^: 

Sen-itiidr  personnelle  (les  droits  qui  tiennent  à  la  )  sont 
abolis  sans  indemnité ,  6", 

Sii'ges  de  réfoiination  des  forêts  :  cessation  de  leur^ 
fonctions ,  Sgi. 

Sociétt's.    '\  oyez  Cîiihs. 

Soldats  :  la  gendarmerie  nationale  fera  le  service  de  la 
marécliausst'e  en  ce  qui  les  concerne  ,    268. 

Solidarité  {\di)  pour  les  amendes  prononcées  par  la  po- 
lice correctioimelle ,  aura  lieu  envers  les  compli- 
ces ,  5.38.  L'indemnité  et  l'amende  pour  délits  ruraux, 
seront  dues  solidairement  par  les  auteurs  ,  456. 

Sous-fermiers  des  biens  ecclésiastiques  (If^s)  qui  n'au- 
ront pas  été  délégués  à  payer  au  bailleur  ,  payeront 
au  fermier  princij)al  ,82. 

Subsides.  Voyez  It/ijjosi tiens. 

Subsistances  :  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  des  voies 
de  fait  contre  leur  circul;ition  ,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  constitution  ,  58.  Leur  taxe  ne  pourra  avoir 
lieu  provisoirement ,  que  sur  le  pain  et  la  ^  iande  , 
020.    Voj^ez   Grains. 

Suffrage  :  (  droit  de  )  celui  qui  troublera  une  assemblée 
primaire  ou  électorale  par  des  actes  de  violence ,  en 
sera   privé  ,  Go. 

Sûreté  des  campagnes.  Voyez  Campagnes. 

Suspects  j  (ceux  qui  rePuseiont  de  déclarer  leirrsnoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gçns  }  ooc).   ^'oyez  Gens  sans  aveu.  * 

T 

Tabac  :  il  est  libre  de  le  cultiver  ,  de  le  f.diriquer  et 
de  le  débiter  dans  le  royauu^,  2-8.  Prohibitions  de 
Lexponation  de  celui  étranger  fabriqué  ,    ibid. 

Tableau 
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ITahlcau  cwique  :  ceux  qui  se  permettront  des  excès 
ou  oiAlraj^es  conlie  les  membre  des  cqïjds  administra- 
tifs et  municipaux  et  les  juges  ,  seront  rayés  de  cô 
tableau  ,61. 

I^acite  7'econductioti  des  baux.   \Qyez<Baiix^ 

Taillis.   Voyez  Pioîs  ,  Futaie  et   VoL  de  taillis: 

Taxe  des  subsistances.  Voyez  Subsistances. 

Témoins  :  la  genJarmeric  nationale  les  citera  devant 
les  officiers  tle  pi^Jice  ,  29S.  Ils  seront  entendus  si  I0 
tribunal  de   police   le  trouve  nécessaire  ,  3:i2. 

Terrains  ou  terres  :  éwliiation  pour  la  contribution 
foncière  des  terrains  enclos  ,  et  de  ceux  enlevés  à  la 
culture  pour  le  pur  agrément ,  i5i.  Les  propriétaires 
sont  libres  de  vaiier  leur  culture  et  leurs  <!xploitations, 
284  et  420.  Les  ustensiles  ne  pourront  cire  saisis  ni 
vendus  pour  dettes  ,  si  ce  n'est  par  la  personne  qui  les 
a  fournis  ,  084.  Les  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  en- 
semencée ou  couverte  de  productions  ,  qu'après  la 
récolte  ,  426.  Peines  contre  ceux  qui ,  en  ramenant 
leurs  bestiaux  des  foires ,  ou  les  conduisant  d'un  en- 
droit à  un  autre ,  les  laisseront  pacager  sur  les  terres 
des  particuliers  ,  44^-  .Peines  contre  ceux  qui  enlève- 
ront les  terres  des  chemins  ou  celles  des  communau- 
tés, 45 1  et  452.  Voyez  Exploitation  et  Champs. 

Terrains  afféagés ,  (  suspension  des  procédures  relati- 
ves aux  déflommagemens  dus  à  raison  des  dégâts 
commis  en  Bretagne  sur  les  )  (^4. 

Terrains  ou  terres  en  friche.  Leur  cotisation  pour  la 
contribution  foncière,  i54-  Confirmation  et  ii révoca- 
bilité de  leurs  aliénations  faites  par  contrat  d'inféo- 
dation    ou   à  rente,  247- 

Terres  vaines  et  vagues  :  défenses  aux  communautés 
d'iiabitans  de  s'emparer  de  celles  dont  elles  n'auroient 
pas  eu  la  possession  au  4  août  1789,  sauf  à  se  pour- 
voir contre  les  usurpations  ,  32  et  33.  Leur  cotisa- 
tion pour  la  contribution  foncière ,  262  et  suiv.  Con- 
Armation  et  irrévocabilité  des  aliénations  faites  jusqu'à 
ce  jour  ,    247. 

Terres  vitrioliques.  Il  .n'est  rien  innové  à  leur  oxtracr 
tien  ,  287. 

-     ^\ 
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Territoire  de  la  France  (  le  )  est  libre  dans  toute  soJi 

étendue,  28.'5. 
Territoire   d'une    coniTminauté  ^   (opérations   à   suivre 

pour  la  levée  du)  4]5  et  suiv. 
Tiers  et  danger  (les  bois   en)  seront  soumis  à  une  adi 

rainist ration  parliculière  ,  04H. 
Tourbes  :  il  n'est  rien  innové  à  leur  extraction,  287. 
Tourbières  :  (  terrains  exploités  en  )  leur  cotisation  pour 

la  contribution  foncière  ,  007. 

Tranquillité  publique.  Les  municipalités  veilleront  à 
son  maintien  ,  3.  A  cet  effet  elles  requerront  la  force 
publique  ,  ibid.  Décret  contre  les  perturbateurs  ,  56 
et  suiv.  Les  gardes  nationales  déféreront  aux  réqui- 
sitions pour  son  maintien  ,  62.  Les  troubles  causés  à 
la  tranquillité  par  la  mendicité  et  autres  délits  ,  sont 
punissables  par  la  voie  de  la  police  coirectionneîle  , 
S27.  Les  officiers  munipaux  veilleront  à  son  maintien 
dans  les  campagnes,  ùfii'6. 

Travaux,  de  la  campagne  (les)  ne  pourront  être  sus- 
pendus ni  intervertis  par  aucune  autorité,  280  et  4.5i. 

Trai'aux  publics  :  manière  dont  les  entrepreneurs  sa 
pourvoiront  sur  les  difiicidtés  élevées  sur  l'exécution, 
des  clauses  de  leur  marché,  120.  "Voyez  Outrages 
publics. 

Treillages  ,  (  l'héritage  sera  réputé  cl :>s  ,  lorsqu'il  sera 
entouré  de  )  4^5. 

Treizièmes,  (ie  droit  de)  ne  sera  plus  payé  à  raison  des 
baux  à  ferme  ou  à  lo)  er  faits ,  pour  un  temps  au-delà 
de  y  années  ,  421' 

Tribunaux  (les)  feront  le  procès  aux  perturbateurs 
de  l'ordre  public,  7.  Les  bois  et  forêts  sont  mis  sous 
leur  sauve  garde  et  vigilance  ,   28  et  02. 

Tribunaux  de  district  (  les  )  auront  la  police  de  con- 
scrvntion  pour  les  grandes  routes  et  chemins  vicinaux  , 
121.  L'action  en  rcparation  des  délits  dans  les  bois, 
seia  formée  devant  eux  ,  25o.  CéJérilé  qu'ils  appor- 
teront au  jugement  des  instances  civiles  et  criminelles, 
pour  raison  de  ces  déhts,  252.  Ils  nommeront  un  com- 
missaire pour  le  lri.ig-3  des  papiei-s  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts ,  a^a  «t  253.  Cas  où  l'oa  se  poujrvoixa 
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BeA'ant  eux  pour  les  contestations  sur  là  propriété  ou 
les  pi-étenlions  d'usa»e  sur  les  marais  à  dessécher  , 
2^2.  Cas  où  les  rapports  des  délits  dans  les  bols  seront 
affirmes  devant  un  des-juges ,  249.  Les  contestation» 
relatives  à  l'exploitation  des  mines,  seront  portées  de- 
vant eux  ,  agH.  Les  réclamations  des  marchands  sur 
la  taxe  des  denrées  ne  sont  nullement  de  leur  ressort, 
020.  Celles  des  particuliers  conti'e  les  marchands  qui 
vendroient  au-dessus  de  la  taxe  ,  seront  portées  par 
appel  devant  eux  ,  ibid.  Les  tribunaux  sont  autorisés 
à  condamner  par  voie  de  la  polioe  correctionnelle 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  abusé  de  la  cré- 
dulité des  personnes  ,  et  escroqué  leur  fortune,  555 
et  53S.  Les  places  de  conserxation  forestière  sont 
incompatibles  avec  celles  des  tribiuiaux ,  554-  Les 
ac (ions  forestières  seront  portées  devant  eux,  58i. 
Forme  d'y  procéder  38 1    et   sniv. 

Tribunaux  de  police.  Les  officiers  de  police  qui  feront 
des  visites  ou  recherclies  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens,  hors  les  cas  permis,  seront  condamnés  par 
ces  tribunaux  aux  dommages  et  intérêts  ,  012,  Les 
réclamations  des  particidiers  contre  les  marchands  qui 
vendroient  au-dessus  de  la  taxe  des  subsistances , 
seront  portées  au  tribunal  de  police,  avec  appel  à 
celui  du  district,  520.  Forme  de  procéder  et  règles 
À  observer  par  lui ,  020.  Il  commettra  lui  huissier  pour 
signifier  les  défauts,  32 1.  Dispositions  £ur  la  cita- 
tion et  la  comparution  des  personnes  devant  ce  tri- 
biinal  321  et  022.  Voyez  Citation  et  cotnparution. 
Il  n'y  aura  pas  d'avoués  à  ces  tribunaux,  322.  Appel 
de  leurs  jugemens,  ibid.  Vovez  Jugemens  de  police. 
JVombre  de  membres  que- les  officiers  municipaujc 
nomjTieront  parmi  eux  pour  les  composer .  322  et 
025.  Ils  ne  pourront  faire  de  règlemens  ,  325.  Les 
dispositions  du  décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et 
aux  jugemens    leur   seront   appliqiiées,  525. 

Tribunaux  de  police  correctionnelle  :  les  dispositions 
du  décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et  aux  juge- 
mens leur  seront  appliquées  ,  320.  lis  prononceront 
les  peines  portées  par  la  loi  sur  les  associations  et 
»ttroup«nieu8  dîis  ouvriers   et   gens  du  même  état  , 
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533.  Forme  de  procéder  devant  eux ,  55g.  Leur 
coinposition  ,  540. 

U^roupeanix  :  soins  que  doivent  donner  les  administra- 
tions à  Irur  mulliplication  ,  108.  11  sera  pourvu  à 
leur  sûreté  avant  l'arrestation  de  ceux  qui  les  garde- 
ront,  42s.  Liberté  au  propriétaire  d'avoir  cliex  lui  et 
pour  l'exploilation  de  ses  terres  ,  les  troupeaux  qu'il 
croira  utiles  ,  et  de  les  y  faire  pâturer,  4^3  et  424* 
Déclarations  qu'il  en  fera  aux  municipalités  ,  429  et: 
43o,  Il  sera  assigné  un  lieu  où  ils  iront  pAturer,  45o. 
Cas  où  le  propriétaire  ne  pourra  les  faire  sortir  de  ses 
héritages  ,  ihid.  Encouragemens  pour  leur  multipli- 
cation ,  z'/»/^.  Peines  pour  les  dégâts  qu'ils  commet- 
tront  dans  les  bois  ,   /;49  et  45o.   Voyez  Bestiaux. 

Troupes  de  ligne.   Voyez  Armée  Française. 

Tumultes  {^\(i%  -troubles  causés  par  les)  sont  punissables 
par  la  voie  de  la  police  correctioimelle  ,  527.  Peines 
conti-e  les  domicili-'s  qui  déjà  repris  par  la  police 
muni»  ipale  ,  auroient  commis  le  même  délit ,   554- 

Tuteurs  :  lo  juge  de  paix  recevra  le^  délibéi'ations  de 
famille  pour  leur  nomination,  114.  Il  recevra  leur 
serment  ,  ihid.  Ils  sont  responsables  des  délits  ruraux 
commis  par  leurs  pupilles  ,  l\5'] , 

U. 

Vsance  :  (  bois  communaux  en  )  mode  de  leur  impo- 
sition, 54  et  55. 

Usines  :  les  administrations  recueilleront  des  notions 
exactes  sur  elles  ,  109.  Leur  cotisation  pour  la  con- 
tribution foncière  ,  Jûo  et  i5i.  Les  propriétaires  et 
fermiers  de  ces  usines  ne  pourront  occujier  do  j.lace 
dans  la  conservation  forestière  ,  554  ^^  355.  Ils  seront 
garans  de  tous  dommages  causés  aux  chemins  et 
autres  propriétés  parla  trop  grande  élévation  des  eaux, 
440  et  441.  ,.„,.. 

Ustensiles  (les)  utiles  a  1  exploitaiion  des  terres,  sont 
insaisissables  ,  et  ne  pourront  être  vendus  pour  dettes 
que  paria  personne  'pii  les  a  fournis  ,  284  et  42.2. 

Vsïifruit ,  (  adminisiration  des    bois    des    domaines   de 
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la  couronne  et  nationaux  aliénés  à  titre  cl'  )  347  et 
562. 
TJsurpations  •  le  juge   de  paix  connoitra  de  celles  des 
clôtures  commises  dans  1  année  ,  1 15. 

V. 

J^acfies  :  amendes  dues  pour  les  dégâts  qu'elles  com- 
mettront dans  les  bois  ,  /po, 

Vagabonds  :  précautions  que  prendra  la  gendarmerie 
nationale  à  leur  égard ,    267. 

Janine  pâture  :  ses  avantages  et  ses  inconvéniens  doivent 
fixer  l'attention  des  administrations ,  107.  Voyez 
Parcours  et  vaine  pâture. 

"yanoze  :  les  paroissiens  sont  autorisés  à  reconstruire 
la  maison  presbylérale ,  122  et  i25, 

J-^eaux.  :  amendes  et  estimation  des  dédommagemens 
dus  pour  les  dégâts  qu'ils  commettront  dans  les  bois', 
40. 

J^endangcs  ;  les  déclarations  et  inventaires  qui  ont  lieit 
à  leur  époque  ,  et  les  droits  continueront  d'avoir 
lieu;   125  et  126.  Voyez  Ban  de  uenda?jge, 

J'^ente  de    Bestiaux.    Voyez   Bestiaux. 

fientes  des  bois  :  il  est  statué  sur  la  manière  de  le& 
faire  ,  121.  Fonctions  des  inspecteurs  à  ce  sujet ,  oGi. 
Voyez   Bois, 

'J^ente  de  Grains.   Voyez   Grains. 

yergers  ,  (  peines  contre  ceux  qui  allumeront  du  feu  à 
moins  de  cinquante  toises  des  )  4^8  et  4^9- 

'Verreries  ,  (  les  propriétaires  ou  fermiers  de  )  leurs 
associés  et  cautions ,  ne  pourront  occuper  de  places- 
dans  la  conservation  forestière  ,  354. 

Vers-c/-soie  (  les  )  sont  insiVJsissal^les  jiendant  leur  tra- 
vail ,  ainsi  que  la  feuille  da.  mûrier  qui  leur  est  né- 
cessaire ,  4.'3- 

Yiande  de  boucherie  (la)  pourra  être  provis'oircmenî: 
taxée  ,  520. 

Vicaires  :  peines  contre  cexw  qui  refuseront  de  pu;?- 
Liicr  au  prilnie  les  décr.ts  ,  5o   et  85. 
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lyidanges ^  (fonctions  de  la  conservation,  foresiière  re- 

laliveineiit  aux)  à'jly 
f^ieillards  ;  peine  contre  ceux  qui   les  auront  frapp('s 

ou  blessés  ,  32g. 
Vigiles  :  dispositions  à  l'égard  de  celles  dépendant  des 

baux   à  ferme   des  Lians  nationaux  ,    140.    Coliscition 

Îtour  la  contribution  des  terrains  en  friche  ou  en  va- 
eur,  qui  seront  converlis  en  vignes,  164.  Peines 
contre  ceux  qui ,  dans  les  lieux  où  le  grapiJIage  est 
^n  usage  ,  entreront  dans  les  vignes  avant  leur  ré- 
colte ,  44^  ^"^  445  '  contre  ceux  dont  les  chèvres  y 
commettront  des  dégâts  ,  4'42.  Règlement  qui  sera 
iivxx.  dans  les  lieux  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage 
pour  la  récolle  des  vignes  non-clôses  ,  l^\.  Les  ré- 
clamations contre  ce  règlement  seront  portées  au  di- 
rectoire du  département ,  qui  y  statuera  sur  l'avis  de 
celui  du  district ,  ibid.  Peines  contre  ceux  qui  y 
raèneront  des  bestiaux  ,  444* 

'Villes  :  leurs  privilèges  sont  abolis  ,  10.  Elles  sont  au- 
torisées à  reprendre  leurs  anciens  noms  ,  65  et  66. 
Nul  ne  pourra  y  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
ni  de  voierie  sur  leurs  chemins,  rues  et  places,  71. 
Dispositions  concernant  le  droit  d'y  planter  des  arbres 
ou  de  se  les  approprier  ,71  et  73.  Vo)'cz  arbres. 
Acquittement  de  leurs  dettes  ,  et  moyens  de  pourvoir 
à  leurs   besoins  ,   341    et-   suiv. 

Vi'i   (  le  )  ne    pourra    en    aucun   cas    être    taxé  ,    320. 

yivgtièmes  (les  abonnemens  sur  les)  sont  révoqués  , 
et  on  ne  pourra  se  soiistrfiire  n  cette  imposition, 22  et  20. 

Violences  :  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  des 
instigateurs  ,  et  copie  de  la  procédure  sera  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale  ,  3.  Ceux  qui  auront  commis 
ou  commettront  des  violences  contre  les  propriétés , 
seront  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  loix  , 
61  et  6a.  Les  violences  graves  envers  les  personnes 
sont  punissables  par  la  voie  de  la  police  correction- 
nelle ,  527.  Le  mendiant  avec  violences  sera  con- 
damné à  l'emprisonnement  ,  332. 

"Visites  domiciliaires.    Voyez  Maisons. 

^Visites  des  bois  à  faire  par  les  conservateurs  et  les 
gardes  d«s  uoi«  i  556  et  £uiv.  ;  572. 
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yitrîoliques.  (  terres  )  Voyez  Terres  vitriolicjj:tis. 
yoierie  (aucun   droit  de)   ne   peut  être    préîeiulu  sur 
les  chemins  ,   rues  et  places  des  villes  et  bourgs  ,  71. 
L'administration    do    ia   grande   voierie  app;u  ticndr.i 
aux   corps    administratifs,    121.    Peines    contre  ceux: 
qui    refuser4>nt    ou    négligeront    d^ew     exécuter    les 
règlemens  ,   5i5.    Conlirination  provisoire  *\^s  règle- 
mens  subsistans  sur  cette  matière  .  3iy. 
'f^oies  de  fait  :  punition  i\.ç,%  auteurs   de  celles  contre 
les  propriétés  et  les  personnes  ,  6i  et  62.    Le  jugr;  d« 
paix    connoîtra  de   celles  pour   lesquelles  les  parties 
ne  se  seront  pas  pourvues  parla  voie  criminelle  ,  114. 
'Voies  piiJiliques  :  peines  contre  ceux    qui    les  canbar-: 

rasser©nt  ou  les  dégiadeiont ,  5i4- 
'yoitiLves  :  ce   qui    est    statué    sur    celles    trouvées    en 
délit  dans  les  bois  ,  556.    Dispositions  sur  celles   sé- 
questrées  par    les    gardes    des    bois  ,     ^77    et    078. 
Amende  et  dédommat^enient  que  devra  supporter  celui 
dont  la  voiture  aura  blessé  ou  tué  des  bestiairx  ,  4^1 . 
VoitJiriers  ,  (  les   maîtres    et    entrepreneurs    sont   res- 
ponsables des  délits  ruraux  commis  par  leurs  )  457* 
J^olciirs  (  les  )    attroupes    seront    saisis    par  la  gendar- 
merie   nationale  ,    2I6.     Leur    signalement    lui    sera 
donné ,   2f)8  et  269. 
yols  (  les  )  sont   punissables   par  la  voie  de  L    police 
correctionnelle  ,  327.    Punition  de  ceux  qui  n  appar- 
tiennent ni  à  la  police  rurale  ni  à  celle  correctionnelle  , 
555. 
Vols   de    bestiaux  :  restitution    des   bestiaux    volés   et 
qui  auror.t  été  vendus  hors  des  foires  et  marchés  ,  439. 
"yols  de  futaie  :  procès-verbaux    qu'en   dresseront  les 
gardes  &q%  bois  des  communautés   d'habitans  et  qu  ils 
enverront   à  la   conservation  forestière,  585. 
Vols  <\b  récolte  :  peines   contre  ceux  qui  s'en  rendront 

coupables  ,  449- 
yols  de  taillis  (  les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois 
des  communautés  d'habitans  sur  les)  seront  déposés 
au  greffe  du  juge  de  paix  ,  et  ih  avertiront  les  pro- 
cureurs delà  commune  pour  en  faire  les  poursuites, 
385. 
yolailles  (les)  trouvées    en  domm.ige  pourront  êir« 
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tuées,  mais  seulement  sur  le  lieu   et  au  moment  du 

df'gàt ,  459  et  4/1^- 
ycyageurs  :  peines  contre  ceux  quidéclorront  un  champ 
pour  se  faire  ])as.sa^e ,  461.  Fixation  de  l'amendement 
et  du  dédommagement  que  supporteront  ceux  qui 
par  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou  voiture ,  bles'se-; 
ront   des    bestiaux  sur  les  chemins    ibid. 

FIN   de  la  Table  des  Matières. 
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NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUE 

J^cs  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  ,  sur  les 
matières  rurales. 


■'-  ^-APPORT  sur  les  mines  ,  par  M.  Regnaud  d'Epercy. 
I],iv7-iinerie  n atioîiale. 

Rajfport  sur  les  baux  emphytéotiques  ,  par  M,  Eoute^ 
ville  Dumetz. 

Imprimerie  7?atio7iale. 

Rapport  sur  le  dvpartement  des  mines  ,  par  M.  le  Brun 
de   Dourdan. 

Impriinerie  Ji n li anale . 

Fiéporrw  des  concessionnaires  des  mines  de  charbon 
dti   Forez. 

Imprimerie  de   CTiaigiiieait.. 

Pièces  principales  ,  remises  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  ,  relatiA'es  aux  concessions  et  à  la  propriété 
des    mines   de  charbon  de  terre  du  département  de 

..  Rhôiie  et  Loire. 
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'Mémoire  sur  les  mines  ,  et  principalement  sur  celles 
de  houille  et  de  charbon  do  terre  ,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale. 

Imprimerie  de  Denionville. 

Hésumé  de  diverses  opinions  sur  la  propriété  des  mines, 
et  sur  le  meilleur  moyen  d'en  rendre  l'exploitatioa 
utile  à   l'état. 

Supplémeii t  à  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  la  commune  de  Lyon  ,  contre  le  rétablisse-, 
ment  des  concessions  des  mines  de  cliarbon. 
Imprimerie   du  Patriote  Fraîicais. 

"Discours   sur  la  propriété  des  mines. 
Imprimerie  riationale. 

"Mémoire  qui  contient  les  principes  de  l'administi-a- 
tion  publique  sur  la  propriété  à(t%  carrières  et  des 
mines  ,  et  sur  les  règles  de  leur  exploitation. 

Obseji'atiof/s  sur  le  second  projet  de  décret  relatif  aux 
mines  et  minièx'es. 

Imprimerie  des  frères  CJiaigJiieaii. 

Discours  de  M.  Mirabeau  l'ainé ,  sur  la  législature  des 
mines. 

Rapport  et  projet  de  loix  rurales ,  fait  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  ,  de  constitution  , 
de  féodalité  ,  des  domaines  ,  etc.  par  M.  Keurtault  de 
la  Mer  ville. 

Rapport  sur  la  comptabililé  des  collecteurs  ,  par  M; 
le   Couteulx. 

Imprimerie   nation  aie. 

Rapport  sur   le  dessèchement   de's    maiais  ,     par    jNI, 
Heurtault  de  la   Merville. 
Imprimerie  nationale. 

Rapport  sur  les  bois  et  forêts  nationaux  ,  par  I\T, 
Barrère  de  ^\  ieuzac. 

Imprimerie  nationale. 
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Rapport  sur  la  législation  domaniale  ,  par  ;M.  Knjubault 
la  lioclie. 

Imprimerie    nationale. 

Kupport    fait  au    nom   du    comité   d'agriculture   et  de 
commerce  ,  sur  les  encouragemens  pécuniaires  à  ac- 
corder à  ragriciiiture  ,  aux  manufactures  ,   à  la  navi- 
gation et  au  commerce. 
Imprimerie  nationale. 

Rapport  sur  la  contriJjution  foncière  ,  par  Rî,  Dauchy. 
Imprimerie  nationale. 

Rapport  du  code  rural ,  par  M.  Heurtault  de  la  Merville.' 
Imprimerie  nationale. 

Rapport,  sur  les  droits  de  voierie  et  plantations  d'arbres  » 
par  M.    ^îerlin. 

Impiinierie    nationale. 

Rapport    sur  .  les   bois    et    forêts    nationaux ,    par  M, 
Barrère  de  Yieuzac. 
Imprimerie   nationale. 
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